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AVIS 

SUR    CETTE    ÉDITION. 

Il  n'eft.  point  de  Jurifconfulte  qui  ignore 
l'autorité  due  aux  Arrêtes  de  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Lamoignon ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  acquis  celle  de  Loi.  Le  projet 
de  ce  grand  Magifïrat  étoit  de  raiTem- 
bler  fous  différens  titres  les  règles  de  la 
Jurifprudence  Françoife ,  d'en  rendre  les 
décidons  uniformes  en  en  adoptant  les  plus 
fages ,  &  de  les  rédiger  en  forme  d'articles 
pour  fervir  de  loi  générale  dans  le  royaume. 
Il  s'aifocia  pour  ce  grand  ouvrage  des  dé- 
putés de  la  Grande-Chambre  du  Parlement 
&  de  chacune  des  Chambres  des  enquêtes, 
auxquels  il  joignit  encore  les  plus  habiles 
Avocats  de  ce  Parlement. 

Ce  qui  fut  réfolu  dans  les  conférences 
qui  fe  terminèrent  à  ce  fujet ,  fut  répandu 
en  manuferits  dans  le  public  impatient  de 
voir  ce  chef-d'œuvre  de  Jurifprudence. 
Les  auteurs  ,  qui  ont  écrit  depuis  ce  tems  , 
ont  donné  ces  Arrêtés  pour  preuve  de  la 
folidité  de  leur  opinion  ,  ou  ils  y  ont  fou- 
rnis leur  jugement  fur  les  différentes  quef- 
tions  qu'ils  traitent. 

Un  Éditeur ,  jaloux  de  donner  au  public 
un  ouvrage  auffi  précieux  ,  l'imprima  en 
1702  ,  fur  l'original   écrit   de    la  main  de 
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M.  de  Fourcroy  ,  Secrétaire  de  ces  con?? 
férences  ;  il  le  divifa  en  deux  parties, 
Dans  la  première  ,  il  préfenta  la  difcufïion 
des  maximes  qui  dévoient  fervir  d'articles 
ou  d'arrêtés  ;  dans  la  féconde ,  il  mit  les 
arrêtés  fixés  &  rédigés  par  articles. 

Cette  édition  ,  quoique  remplie  de  fautes 
d'impreflion  qui  altèrent  même  la  fubftance 
&  le  fens  des  matières  &  des  arrêtés ,  efl 
cependant  épuifée.  Les  exemplaires  en  font 
très-rares ,  &  on  ne  trouve  prefque  plus 
ces  Arrêtés  que  dans  des  auteurs  moder- 
nes où  ils  font  divifés  par  leur  application 
particulière  aux  différens  fujets  qui  font 
traités  dans  ces  livres,  de  manière  qu'il  efl 
difficile  encore  de  les  y  trouver. 

Un  Libraire,  curieux  de  faire  revivre  dans 
le  public  un  ouvrage  au  (Il  important  pour  le 
Barreau,  en  diminuant  la  dépenfe  ,  a  formé 
le  deiiein  de  le  réimprimer. 

Sur  l'avis  de  Jurifconfultes  ,  il  n'a  pas 
donné  la  première  partie  qui  efl  dans  l'im- 
prcTfion  de  1702  ,  parce  qu'elle  ne  contient 
que  la  difcufïion  &  la  préparation  des  ma- 
tières fur  lefquelles  les  Arrêtés  ,  qui  en  font 
le  réfumé  &  la  décision ,  furent  formés.  Il 
s'eft  reftreint  dans  cette  édition  aux  Arrêtés 
mêmes.  Les  fautes  qui  s'étoient  glilfées  dans 
la  première  y  font  corrigées,  Se  pour  ne 
pas  altérer  la  fubftance  &  le  fens  par  fes 
corrections ,  il  les  a  faites  fur  lavis  &  fous 
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î'infpeclion  des  mêmes  Jurifconfultes.  Le 
public  aura  dans  un  même  volume  &  con- 
texte ce  grand  ouvrage  qui  efr,  difperié 
dans  différons  livres  &  qu'il  ne  peut  y 
trouver  que  très-difficilement  &  après  des 
recherches  pénibles. 

Cette  facilité  que  l'Éditeur  a  procurée  , 
les  corrections  qu'il  a  faites  des  fautes  con^- 
fidérables  &  très  -  fréquentes  qui  s'étoient 
glifiees  dans  la  première  édition  ,  jointes  au 
mérite  du  fond  de  l'ouvrage  auquel  le  Bar- 
reau &  les  plus  grands  Magiftrats  ont  donné 
les  plus  jufles  applaudkTemens?  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  cette  réimprefïion 
ne  foit  très-agréable  Se  très-utile  au  public. 
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D£  U  ÉTAT  DES  PERSONNES, 


Article    Premier. 


N, 


ous  voulons ,  à  l'exemple  du  Roî  faint 
Louis  notre  aïeul ,  &  de  plulkurs  autres 
Rois  nos  prédécefieurs  ,  en  accordant  à 
tout  notre  royaume  ce  qu'ils  ont  ordonné, 
feulement  pour  quelques  endroits  particu- 
liers ,  que  tous  nos  fujets  foient  libres  & 
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de  franche  condition  ,  fans  taxe  de  fervi-- 
tude ,  que  nous  aboliflons  dans  toutes  les 
terres  &  pays  de  notre  obéiilance ,  ians 
qu'à  caufe  de  la  précédente  manumifïion 
&  affranchi  (Ternent,  les  Seigneurs  puiffent 
prétendre  aucuns  droits  en  vertu  des  cou- 
tumes auxquelles  nous  avons  dérogé. 

I  I. 

Ne  feront  tenus  nos  fujets  à  aucuns  de- 
voirs de  qualité  iervile ,  foit  par  droit  de 
fuite  de  formariage  ,  mortemain  ,  ou  autre 
manière  quelconque. 

1  II. 

Pourront  nofdits  fujets  fe  marier  libre- 
ment ,  prendre  les  ordres  facrés ,  entrer 
en  religion  ,  établir  &  transférer  leurs  do- 
miciles ,  difpofer  de  leurs  biens  entre  vifs, 
ou  à  caufe  de  mort ,  ou  les  laifler  ab  inteftat 
à  leurs  héritiers  légitimes  en  ligne  directe 
ou  collatérale  ,  retirer  par  retrait  lignager  , 
&  généralement  ordonner  de  leurs  peribn- 
nes  &  facultés  félon  Tordre  établi  par  les 
coutumes  &  ordonnances  pour  les  perfon- 
nes  libres. 

IV. 

Et  pour  aucunement  récompenfer  les 
Seigneurs  du  préjudice  qu'ils  peuvent  rece- 
voir à  caufe  dudit  affranchiffement ,  toute- 
fois que  les  héritages  qui  fe  trouveront ,  au 
jour  de  la  publication  des  préfentes ,  poi- 
fédés  par  des  perfonnes  de   la  condition 
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fervile  fufdite  ,  changeront  de  main  par 
fucceffion  collatérale  ,  difpoiition  entre  vifs, 
teftamentaire,  échange ,  vente  ,  &  par  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  autre  que  par 
fucceflion  directe  ,  defcendante  &  aicen- 
dante  ,  il  fera  payé  au  Seigneur ,  par  le 
nouveau  tenancier,  un  droit  de  lot,  à  raifon 
du  douzième  denier  de  la  valeur  Se  eflima- 
tion  du  fond  des  héritages  ,  fans  préjudice 
des  redevances  &  autres  prétentions  an- 
nuelles ,  fi  aucunes  font  dues  aux  Seigneurs, 
par  titres  Se  déclarations  anciennes  :  les- 
quelles redevances  &  prétentions  feront 
continuées  aux  Seigneurs  comme  Ton  a  fait 
bien  Se  dûment  au  pafie. 

V. 

Demeureront  auffi  en  leur  entier  les  droits 
de  corvées ,  d'hommes ,  de  beftiaux  Se  de 
garde ,  bannalité  de  moulins  ,  fours  Sz 
prefToirs  ,  tailles  feigneuriales  Se  autres 
redevances  dues  à  aucuns  Seigneurs  par- 
ticuliers, par  titres  légitimes  ,  aveux  Set 
dénombremens  anciens. 
V  I. 

Et  n'efl   réputé  titre  valable ,  s'il   n'eil 
avant  le  premier  Janvier  1560,  Se  avant  le 
régne  de  François  II. 
VI  I. 

Es  pays  de  droit  écrie  &  coutumes ,  où 
la  puiffance  paternelle  a  lieu  ,  les  enfans 
de  famille  feront  émancipés  de  plein  droit 
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du  jour  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  &  non  plutôt. 
VIII. 

Toutefois  font  les  enfans  émancipés  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  du  jour  qu'ils  fe 
font  mariés ,  ou  Prêtres  ,  ou  qu'ils  tiennent 
ménage  au  fu  &  vu  du  père  ,  ou  qu'ils 
exercent  un  négoce  féparé ,  ou  qu'ils  font 
reçus  en  quelque  charge  ayant  fonction 
publique. 

I  X. 

Peut  le  père  émanciper  fon  enfant  préfent 
ou  abfent ,  en  quelqu'âge  qu'il  foit  ,  &  n'eft 
requis  autre  iolemnité  ,  linon  qu'il  déclare 
judiciairement ,  pardevant  le  juge  de  fon 
domicile  ,  qu'il  met  fon  enfant  hors  de  fa 
puiffance,  dont  a£tc  lui  fera  donné  par  le 
juge  Se  écrit  fur  le  regiftre  de  l'audience  , 
à  peine  de  nullité  de  ladite  émancipation. 

X. 

Dans  l'a&e  d'émancipation,  le  père  pourra 
fe  réferver  la  jouiffance  d'une  portion  des 
biens  de  l'émancipé  ,  laquelle  jouiffance 
cédera  du  jour  que  l'un  des  cas  ci-deflus 
exprimés,  pour  l'émancipation  tacite,  fera 
arrivé;  &  en  défaut  de  réfervation  expreffe, 
le  père  demeurera  déchu  de  ladite  jouiffance. 
XL 

Nul  ne  pourra  diipofer  entre  vifs  de 
fes  immeubles,  foit  par  vente,  donation, 
hypothèque  ou  autrement,  ni  faire  partage 
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ni  efter  en  jugement  pour  lefdits  immeu- 
bles ,  qu'il  n'ait  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans 
accomplis ,  fuppofé  même  qu'il  fût  marié  ; 
comme  auiïi  nul  ne  pourra  adminiitrer  le 
revenu  de  fes  immeubles ,  ni  difpofer  des 
meubles  ,  ni  être  en  jugement  pour  les 
revenus  &  lefdits  meubles ,  qu'il  n'ait  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis ,  ou  qu'il  ne  foie 
marié. 

XI  I. 
Une  perfonne  n'a  qu'un   feul   domicile 
d'habitation, 

XIII. 
Domicile  s'acquiert   par  an   &  jour  de 
demeure  continuée. 

X  I  V. 
Les  mineurs  retiennent  le  domicile  qu'a- 
voit  leur  père  au  jour  de  fon  décès ,  fans 
confidérer  le  domicile   du  tuteur  ou  de  la 
tutrice  ,  encore  que  ce  ioit  la  mère. 
X  V. 
Toutefois  la  femme  mariée  ,  majeure  ou 
mineure ,  prend  le  domicile    de  fon  mari 
du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 
XVI. 
Femme  féparée  d'habitation ,  en  quelque 
lieu  qu'elle  demeure  ,  efl:  réputée  avoir  fon 
domicile  au  lieu  où  étoit  celui  de  fon  mari 
lors  de  la  demande  en  féparation. 
XVII. 
Le  domicile  d'un    officier ,  majeur  ou 
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mineur  ,  reçu  en  une  charge  dont  l'exercice 
eft  continuel ,  eft  au  lieu  où  il  exerce  la- 
dite charge ,  après  qu'il  en  a  fait  la  fonc- 
tion durant  un  an  &  jour. 

X  V  I  1  I. 

Majeur  ou  mineur  qui  fe  marie ,  acquiert 
à  l'inftant  domicile  dans  le  lieu  où  il  fe 
marie  :  s'il  en  a  fait  déclaration  expreffe 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  retient  fon 
domicile  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  transféré  ail- 
leurs ,  par  un  acte  ou  déclaration  expreffe» 
X  I  X. 

Marchand,  majeur  ou  mineur,  a  fon 
domicile  au  lieu  où  il  établit  fon  principal 
commerce  ,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  fa  dé- 
claration en  jugement ,  ou  qu'il  y  ait  de- 
meuré par  an  &  jour. 
X  X. 

Le  domicile  des  Princes  de  notre  fang  , 
Ducs  &  Pairs  ,  Maréchaux  de   France  Se 
autres  officiers   de  notre  couronne  ,  efl  en 
notre  bonne  ville  de  Paris. 
XXI. 

Les  officiers  de  notre  maifon ,  des  mai- 
fons  des  Reines  ,  ehfans  de  France  ,  & 
Princes  de  notre  fang ,  employés  fur  les 
états  regiftrés  en  notre  Cour  des  aides , 
qui  rendent  un  fervice  continuel  durant 
le  cours  de  l'année  entière  ,  font  auffi  do- 
miciliés en  notre  bonne  ville  de  PariSi 
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XXII. 
Les  premiers  Gentilshommes  de  notre 
chambre,  &  autres  nos  officiers  fer  vans  par 
année  ,  ont  leurs  domiciles  à  Paris. 
XXIII. 
Peuvent  néanmoins  lefdits  officiers  con- 
ferver  le  domicile  qu'ils  avoient  quand  ils 
font  entrés  efdites  charges ,  en  faiiant  leur 
déclaration  dans  l'an  &  jour  en  notre  Par- 
lement de  Paris ,  par  un  acte  qui  fera  ligné 
8c  enregiftré  au  Greffe. 

XXIV. 
Les  officiers  fervans  par  femeflres  ,  ou 
par  quartiers  aux  occafions ,  font  domici- 
liés au  lieu  où  ils  font  leur  réiidence  ordi- 
naire. 

XXV. 
Les  dettes  mobiliaires ,  actives  &  pafîî- 
ves  ,  &  rentes  conftituées  à  prix  d'argent, 
font  réglées  par  la  coutume  du  domicile  du 
créancier, 

X  X  V  I. 
Rentes  foncières  font  réglées  par  aflîet- 
tes ,  fuivant  la  coutume  du  lieu  où  iont  fi- 
tués  les  fonds  fur  lefquels  leidites  rentes 
font  dues. 

XXVII. 
Rentes  aflignées  fur  nos  fermes  &  re- 
cettes générales ,    &  fur  le   clergé  ,  lont 
réglées  par  les  coutumes  des  lieux  où  elles 
font  payables. 
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XXVIII. 

La  garde  bourgeoife  n'a  lieu  que  es  cou- 
tumes où    elle    efl    reçue  par    diipofition 
exprefle  ,  &  à  la  charge  de  bailler  caution. 
XXIX. 

Pour  régler  la  capacité  ou  l'incapacité  de 
celui  qui  prétend  la  garde  bourgeoife  ,  on 
confidére  la  coutume  du  lieu  où  le  défunt, 
qui  a  donné  l'ouverture  à  la  garde  bour- 
geoife ,  avoit  fon  domicile  ,  &  néanmoins 
n'aura  fon  effet  ladite  garde  fur  les  héri- 
tages autres  que  ceux  qui  font  fitués  dans 
la  coutume  où  elle  a  lieu. 
XXX. 

La    garde-noble  a  lieu  dans  toutes  les 
coutumes  de  notre  royaume. 
XXXI. 

Aucuns  parens,  autres  que  les  pères  & 
mères  ,  ne  feront  admis  à  la  garde-noble 
ou  bourgeoife ,  &  même  la  mère  n'y  fera 
admife  ,  fi  la  coutume  ne  l'y  appelle  par 
une  difpofition  exprefle. 

XXXII. 

Garde  n'a  lieu  fi  elle  n'efr.  acceptée  en 
jugement  devant  le  juge  du  domicile  qu'a- 
voient  les  pères  &  mères  ,  lors  de  la  dif- 
folution  du  mariage  ,  par  le  furvivant  en 
perfonne  ,  ou  par  Procureur  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  ,  à  ce  appelle  le  tuteur 
des  enfans,fi  aucun  y  a  ,  linon  leSubftitut  de 
notre  Procureur-général ,  ou  le  Procureur- 
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fîfcal  du  Seigneur ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  convocation  de  parens. 
XXXIII. 

Si  l'acceptation  eil  faite  par  Procureur, 
il  fera  tenu    de  ligner   fur  le  regiftre  ,  & 
de  faire  enregiflrer  la  procuration» 
XXXIV. 

Doit  le  furvivant ,  qui  voudra  accepter  la 
garde ,  en  faire  déclaration  dans  quarante 
jours  s'il  eft  prélent ,  ou  dans  trois  mois 
s'il  eft  abfent,  s'il  eft  dans  notre  royaume  : 
&  dans  fix  mois  ,  s'il  eft  hors  de  notre 
royaume  ,  à  compter  du  jour  de  la  mort 
du  prédécédé  ;  &  les  profits  de  ladite  garde 
lui  appartiendront  du  jour  de  la  mort  du 
prédécédé  ;  autrement  le  tems  pafîe ,  en  de- 
meurera déchu ,  &  le  tems  courra  contre 
le  furvivant  mineur  ,  fans  efpérance  de  ref- 
titution. 

XXXV. 

Eft  reçu  le  gardien  faire  faire  inventaire 
des  meubles  ,  titres  &  papiers  appartenais 
au  mineur ,  avec  le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur, 
ii  aucun  y  a,  linon  avec  le  Subftitut  de  notre 
Procureur-général,  ou  Procureur- fîfcal  du 
Seigneur ,  dans  trois  mois  du  jour  de  l'ac- 
ceptation ,  &  le  tems  paffé  demeurera  dé- 
chu du  profit  &  de  la  garde-noble. 
XXXVI. 

Le  gardien  a  feulement  l'adminiftratîon 
des  meubles,  &    fait   liens  les  fruits  des 
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héritages  féodaux  &  roturiers  ,  arrérages 
de  rentes  &  intérêts  légitimes  des  obliga- 
tions mobiliaircs  appartenans  aux  mineurs  , 
pour  ce  qui  s'en  trouvera  échu  au  tems 
de  la  garde ,  à  la  charge  de  payer  par  le 
gardien  les  intérêts  légitimes  des  obliga- 
tions pafîives  &  arrérages  des  rentes  qui 
échéeront  durant  la  garde  ;  nourrir  &  entre- 
tenir les  mineurs  lelon  leurs  états  &  qua- 
lités, payer  &acquiter  les  charges  annuelles, 
fe^nfin  delà  garde  ,  rendre  les  héritages 
en  bon  état  de  bonne  réparation  viagère. 
XXXVII. 

Le  droit  de  garde  n'eft  point  ceflible. 
XXXVIII. 

Demeurera  abrogé  le  droit  feigneurial, 
appelle  en  aucunes  coutumes ,  Déport  de 
minorité  ;  &  par  le  refus  du  père  &  de  la 
mère  furvivans,  d'accepter  la  garde  de  leur3 
enfans  ,  ne  tombent  lefdits  enfans  en  la 
garde  du  Seigneur. 

XXXIX. 

Entre  les  fruits  qui  appartiennent  au 
gardien ,  font  compris  les  arrérages  des 
cens  &  rentes  fcigneuriales  ,  droit  de  relief 
&  de  quint ,  amendes  ,  confiication  mobi- 
liaire  ,  &  autres  profits  de  Fiefs  ,  droits  de 
chafTc ,  droits  honorifiques ,  droits  de  patro- 
nage ,  collation  de  bénéfices  Se  offices  ;  & 
feront  les  provifions  des  offices  &  bénéfices 
baillés  par  le  gardien  au  nom  du  mineur. 
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X  L. 

Des  immeubles  confifqués,  ou  commis  par 
félonie  ,  la  jouiffance  appartient  au  gardien 
pendant  le  tems  de  la  garde  ,  la  propriété 
réiervée  au  mineur. 

X  L  I. 

Le  gardien  ,  qui ,  durant  le  tems  de  la 
gardera  retenu  par  puiflance  de  Fief,  ou 
retrait  cenfuel  ,  un  Fief  ou  héritage  qui 
étoit  mouvant  ou  dépendant  du  Fief  de 
fon  mineur ,  en  aura  la  jouiffance  durant 
la  garde  ;  Se  après  la  garde  finie  ,  rendra  le, 
Fief  ou  l'héritage  au  mineur,  fi  le  mineur 
trouve  bon  de  le  prendre,  en  rembourfant 
le  gardien  du  prix  &  des  loyaux  coûts. 

X  L  I  I. 

La  garde  ne  s'étend  à  autres  biens  qu'a 
ceux  qui  font  avenus  au  mineur  par  la  fuc- 
ceflïon  ou  difpoikion  à  caufe  de  mort  du 
père  ou  de  la  mère ,  qui  a  donné  ouver- 
ture à  la   garde. 

XL  I  I  L 

Celui  qui  efl  gardien  peut  être  tuteur 
fans  prendre  la  garde  ,  mais  celui  qui  ac- 
cepte la  tutelle  fans  proteflation  ,  ne  peut 
plus  rendre  la  garde. 

X  L  I  V. 

La  garde  dure  aux  enfans  jufqu'à  dix- 
huit  ans ,  &  aux  filles  jufqu'à  quatorze  ans 
accomplis. 
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X  L  V. 
La  garde  finit  quand  le  gardien  ,  père 
ou  mère  ,  le    remarie  ;    &    l'un  &  l'autre 
devenu  veuf  ne  peut  reprendre  la  garde. 
X  L  V  I. 
La  garde  des  enfans  finit  par  leurs  ma- 
riages ,  encore  qu'ils  n'aient  les   dix  -  huit 
ans ,  ou  quatorze  ans  accomplis. 
X  L  V  I  I. 
Sera  au  choix  du  mineur  de  reprendre, 
après  la  garde  finie  ,  les  meubles  en  efpéce  , 
s'ils  font  en  nature  ,  ou  l'eftimation  portée 
par  l'inventaire,  avec  la  crue,  à  raifon  de 
cinq  fols  pour  livre  ;  ou  le  prix  de  la  vente, 
s'ils  ont  été  vendus,  avec  la  crue,  à  raifon 
de  cinq  fols  par  livre. 

X  L  V  I  I  I. 
Le   gardien ,   même  mineur  ,  ne    peur 
être  relevé  de  l'acceptation  de  la  garde. 


DES    A  B  S  E  N  S. 

Article  Premier. 

«'absent  eft  réputé  mort ,  du  jour  qu'il 
n'a  pas  paru  dans  le  monde,  &  de  la  dernière 
nouvelle  qui  a  été  reçue  de  lui. 
'    I  I. 

Et  néanmoins  on  ne  peut  partager  fes 
biens  ,  ni  demander  compte  des  fruits  & 
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revenus  à  ceux  qui  en  ont  eu  l'adminil- 
tration ,  ni  fa  femme  avoir  la  délivrance 
de  fon  douaire ,  finon  dix  ans  après  ion 
abfence  ,  &  de  la  dernière  nouvelle  de  fon 
état  &  condition  :  &  fera  en  ce  cas  baillé 
bonne  &  fuffifante  caution ,  par  les  héritiers 
&  par  la  femme ,  de  rapporter  en  cas  de 
retour  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ;  laquelle 
caution  fera  reçue  en  juftice  avec  nos  Pro- 
cureurs-généraux ou  leurs  Subflituts. 
I  I  I. 

La  caution  demeurera  déchargée  lors 
qu'il  y  aura  trente  ans  entiers  du  jour  de 
l'abfence  &  de  la  dernière  nouvelle  ;  & 
fi  la  demande  pour  le  partage ,  reddition 
de  compte  ,  &  déclaration  du  douaire ,  n'efl 
faite  qu'après  les  trente  ans ,  fera  donné 
jugement  pur  &  (impie  &  définitif5  fans  bail- 
ler caution. 

I  V. 

La  femme  de  l'abfent  ne  pourra  con- 
tracter mariage  ,  même  après  les  trente  ans, 
s'il  n'y  a  preuve  certaine  de  la  mort  de 
fon  mari. 

V. 

Si  durant  les  dix  premières  années  de 
l'abfence,  les  créanciers  veulent  fe  pourvoir 
fur  les  biens  de  l'abfent ,  il  fera  créé  un 
curateur  à  l'abfent  ;  &  fi  après  les  dix  an- 
nées ,  les  biens  de  l'abfent  ont  été  parta- 
gés entre  les  héritiers  préfomptifs,  feront 
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du  jour  du  partage  les  pourfuites  continuées 

contre  les  héritiers. 


DES    TUTELLES. 

Article  Premier, 

X  outes  les  tutelles  8c  curatelles  comp- 
tables des  mineurs  font  datives  ,  8c  doivent 
être  déférées  par  les  Juges  fur  l'avis  des 
parens  mineurs. 

I  I. 

Abrogeons  les  tutelles  teltamentaires  , 
légitimes,  naturelles  &  coutumieres. 

I  I  I. 

L'afTembîcc  de  parens  peut  être  provo- 
quée par  un  parent  en  degré  éloigné  ,  en 
cas  de  négligence  des  plus  proches ,  mê- 
me par  une  tante  8z  par  un  créancier  des 
mineurs  :  &  au  défaut  des  uns  8c  des 
autres  ,  pendant  Tcfpace  de  quinzaine , 
Paffemblée  fera  faite  à  la  requête  du  Subf- 
titut  de  notre  Procureur-général ,  ou  du 
Procureur-iiical  de  la  haute  ou  moyenne 
juftice  du  lieu  où  la  tutelle  doit  être  dé- 
crée, 

I  V. 

Seront  appelles  la  mère  ou  les  aïeux 
paternels  8c  maternels  étant  en  état  de 
viduitc  ,  cnlemblc  les  plus  proches  parens 
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maternels  &  paternels  ,  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  ,  &  deraeurans  dans  le  même  Bail- 
liage &  Sénéchauflee  où  les  mineurs  ont 
leur  domicile  ,  en  nombre  égal ,  ou  trois  au 
moins  de  chacun  côté  :  &  s'il  ne  s'y  en 
trouve  en  nombre  fuffifant ,  ils  feront  pris 
des  provinces  voifines  ;  ou  en  défaut  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  ,  on  appellera  des 
voifins  ou  amis  du  défunt  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

V. 

Les  fufTrages  pour  la  tutelle  peuvent  être 
donnés  en  perfonne,  ou  par  Procureur, 
fondé  de  procuration  fpéciale,  qui  contien- 
dra le  nom  &  la  qualité  du  tuteur  qui  fera 
nommé  par  le  Procureur  ;  mais  pour  l'é- 
ducation &  inftru&ion  des  mineurs ,  les 
avis  feront  donnés  en  perfonne  8z  non  par 
Procureur. 

V  I. 

Le  parent  qui  a  des  empêchemens  hon- 
nêtes &  des  excufes  légitimes  pour  ne 
point  accepter  la  charge  de  tuteur  ou  cu- 
rateur,  aura  néanmoins  voix  délibérative 
en  Faffembiée  ,  s'il  eft  des  plus  proches  ,  & 
y  doit  être  appelle  ,  comme  defïus,  à  peine 
de  nullité. 

V  I  I. 

Si  aucun  de  ceux,  qui  ont  été  appelles,  pré- 
tend n'être  point  parent  des  mineurs  ,  ou 
qu'il  y  en  a  de  plus   proches  que   lui  qui 
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n'ont  point  été  appelles ,  il  fera  tenu  de 
faire  la  remontrance  avant  l'ouverture  des 
fu tirages  ,  &  il  n'y  fera  plus  reçu  après  la 
première  voix  donnée. 

y  ï  i  i. 

Pour  les  tutelles  des  perfonnes  nobles,  on 
fe  pourvoira  pardcvant  les  Baillis  &  Séné- 
chaux ,  &  leurs  Lieutenans  ;  celles  des 
roturiers  pardevant  les  Prévôts  ,  Châtelains 
du  lieu  du  domicile  des  mineurs  :  Sz  i\  le 
domicile  defdits  nobles  ou  roturiers  cfh  dans 
la  haute  ou  moyenne  juftice  d'un  Seigneur, 
la  tutelle  y  pourra  être  pouriuivie. 
I  X. 

Tutelle  ne  peut  être  donnée  à  certain 
tems  ,  ni  fous  condition. 

X. 

Aux  mineurs,  de  condition  ,  &  qui  ont 
du  bien  conikiérable  ,  feront  donnés  des 
tuteurs  honoraires  &  un  tuteur  onéraire, 
qui  fera  choifi  par  les  parens  ,  8c  fera  le 
ferment  en  juflice. 

X  I. 

Les  tuteurs  honoraires  &  les  parens  no- 
minateurs,  qui  ont  procédé  de  bonne  foi,  ne 
feront  garans  de  la  folvabilité  du  tuteur 
onéraire ,  ou  autre  tuteur ,  foit  qu'il  fût 
infoîvable  au  tems  de  fi  nomination ,  ioit 
que  Pinfolvabilité  fût  furvenue  depuis. 
X  I  I. 

En  procédant  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur , 
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teur,  fera  par  le  même  acte  élu  un  curateur  , 
ou  fubrogé  tuteur ,  pour  affilier  à  l'inven- 
taire ,  défendre  aux  actions  de  tuteur  contre 
les  mineurs,  &  exercer  celles  que  les  mineurs 
peuvent  avoir  contre  leur  tuteur. 
XIII. 

Tuteur  fubrogé  pour  aflifter  à  l'inventaire 
ou  partage,  &  pour  les  actions  du  mineur 
contre  le  tuteur ,  &  du  tuteur  contre  le 
mineur  ,  n'a  aucune  part  dans  l'adminiftra- 
tion  des  biens ,  &  en  cas  d'infuffifance  du 
tuteur  n'eft  point  tenu  fubfidiairement. 
X  I  V. 

S'il  arrive  des  conteflations  dans  les  actes 
de  tutelle  ,  elles  feront  terminées  dès  le 
lendemain  ,  fi  faire  fe  peut ,  en  îa  chambre 
du  conleii ,  &  preferablement  à  toutes  autres 
affaires,  fmon  dans  trois  jours  au  plus  tard, 
&  ce  quifera  ordonné, -fera  exécuté  nonobf- 
tant  oppofition  ou  appellation  quelconque , 
6c  fans  préjudice  d'icelles. 
X  V. 

Si  dans  la  nomination  d'un  tuteur  les  fuf- 
frages  des  parens  font  partagés ,  il  y  fera 
pourvu  parle  juge  en  connoiffance  de  caufe. 
X  VI. 

Ne  fera  donné  qu'un  tuteur  au  mineur , 
fi  faire  fe  peut ,  toutefois  Ci  les  mineurs  ont 
des  immeubles  éloignés  les  uns  des  autres, 
en  diverfes  provinces  ,  on  pourra  leur 
donner    divers    tuteurs  féparément   pour 
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chacune  province  ,  &  chacun  d'eux  fera 
feulement  refponfable  du  fait  de  fon  admi- 
niftration.      , 

XVII. 

Mais  fi  le  juge  donne  aux  mineurs  deux 
ou  pluiieurs  tuteurs  confulément ,  &  fans 
féparer  leur  adminiflration  ,  chacun  des  tu- 
teurs pourra  être  pourfuivi  folidairernent  ; 
tant  par  les  mineurs ,  après  la  tutelle  iinie  , 
que  par  ceux  qui  ont  des  actions  contre 
les  mineurs  durant  leur  adminiftration  ,  fauf 
le  recours  des  uns  contre  les  autres  ,  quel- 
ques divifions  qu'ils  aient  faites  entr'eux 
pour  le  règlement  de  leurs  fonctions, 
XVIII. 

Les  tuteurs  &  curateurs  5  donnés  par  le 
juge  en  connoiflfance  de  caufe ,  fans  l'avis 
des  parcns  ,  ne  font  tenus  bailler  caution  , 
&  néanmoins  celui  de  pluiieurs  tuteurs  ou 
curateurs  qui  voudra  donner  bonne  &  fuf- 
fifante  caution  de  rendre  compte  au  mineur 
venu  en  âge  9  &  d'acquitter  fes  cotuteurs  , 
adminiftrera  feul  au  refus  de  bailler  pareille 
caution  par  fes  cotuteurs  ,  lefquels  ce 
faifant  demeureront  déchargés  ;  &  fi  tous 
baillent  caution  ,  tous  demeureront  tuteurs 
&  adminiftreront. 

X  I  X. 

Quand  il  y  a  pluiieurs  tuteurs  par  indivis, 
l'autorité  d'un  feul  fuffit  pour  la  validité 
de  Pacte  ;  mais  ii  le  juge  en  a  feparé  l'ad- 
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miniftration  par  province  ,  chacun  doit 
autorifer  pour  ce  qui  regarde  ion  dépar- 
tement. 

X  X. 

Ceux  qui  ont  époufé  la  mère  ,  les  aïeules, 
fœurs  ,  tantes  &  coufines  germaines  des 
mineurs ,  feront  appelles  aux  actes  de  tutelle 
félon  ta  proximité  de  leurs  femmes  ;  mais 
les  voix  de  la  mère  &  defon  fécond  mari, 
d'une  aïeule  8c  de  fon  mari,  ne  feront 
comptées  que  pour  une. 
XXI. 

Aucun  ne  pourra  être  élu  tuteur ,  s'il 
n'eft  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  aflî- 
gnés  pour  donner  leur  voix  en  Pacte  de 
tutelle. 

X  XI  I. 

Ceux  qui  ont  époufé  la  mère,  l'aïeule  ,  & 
autres  parens  ci-devant  mentionnés  ,  étant 
élus,tuteurs  feront  tenus  d'accepter  la  charge. 
XXIII. 

Les  Evêques  ne  peuvent  être  tuteurs  , 
&  ceux  qui  font  promus  aux  ordres  lacrés 
ne  peuvent  être  contraints  d'accepter  la 
charge,  &  l'ayant  acceptée,  ils  font  tenus  de 
continuer  l'adminiftratiop. 
XXIV. 

Un  père  même ,  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  nommé  tuteur  de  fes  enfans,  ne  peut 
s'excuier  de   ladite  charge. 

Bij 
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X  X  V. 

La  mère  eft  tutrice  Ci  elle  veut  ;  c'eft-à- 
dire ,  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  de 
l'être  ,  &  qu'elle  doit  être  préférée  à  tous 
autres  ,  même  à  l'aïeul  paternel ,  s'il  n'y  a 
jufte  raifon  de  l'exclure ,  &  qu'avec  con- 
noiiïance  de  caufe  elle  foit  jugée  incapa- 
ble de  Padminiflration  des  biens  de  les 
enfans  ,  ou  qu'elle  en  ait  été  privée  par  fon 
mari  ;  ainfi  le  mari  peut  ôter  la  tutelle , 
quoiqu'il   ne  la    puiffe  donner. 

XXVI. 

L'aïeule  ne  peut  avoir  la  tutelle  de  fes 
petits-enfans  fi  ,  elle  ne  lui  eft  déférée  par 
les  païens  à  la  pluralité  des  voix ,  &  n'eft 
tutrice  11  elle  ne  veut.  Les  autres  femmes, 
même  la  bifaïeule  Se  la  tante ,  ne  peuvent 
être  tutrices  ni  curatrices. 

XXVIL 
La  mere  mineure  de  vingt-cinq  ans  ne 
peut  être  donnée  pour  tutrice  à  fes  enfans  , 
nonobftant  qu'elle  ait  été  nommée  tutrice 
par  le  teftament  de  fon  mari  ,  linon  en 
baillant  un  cotuteur  majeur ,  qui  demeure 
refponfablc  foîidaircment  de  l'adminiflra- 
tion  par  elle  faite  durant  la  minorité. 

XXVIII. 

Le  père  ne  perd  la  tutelle  par  fes  fécon- 
des noces. 
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X  X  I  X.  " 

La  mère  &  aïeule  tutrices  demeureront 
privées  de  ladite  charge,  du  jour  qu'elles 
contracteront  un  fécond  mariage ,  encore 
qu'elles  aient  été  nommées  par  le  tefta- 
ment  du  père  :  &  au  cas  qu'elles  revien- 
nent en  état  de  viduité ,  elles  ne  pourront 
reprendre  la  tutelle  de  leurs  enfans  &  petits- 
enfans,  bien  qu'elles  n'eufTent  aucuns  enfans 
du  fécond  lit. 

XXX. 

Si  la  mère  &  l'aïeule ,  tutrices  de  leurs 
enfans, fe  remarient,  elles  font  tenues, avant 
la  célébration  du  mariage,  de  faire  pourvoir 
le  mineur  d'un  autre  tuteur  , .  &  à  faute  de 
ce  ,  elles  demeureront  déchues  de  toutes  les 
fommes  qu'elles  pourroient  alors  prétendre 
contr'eux  ;  mais  elles  ne  font  privées  des 
fucceiïions  qui  pourront  échoir  durant  le 
fécond  mariage ,  ni  des  avantages  qu'elles 
pourront  recueillir  par  leur  mort. 
XXXI. 

Si  la  mère,  qui  fe  remarie  fans  faire  pour- 
voir d'un  tuteur  au  mineur  ,  eft  mineure  de 
quinze  ans  >la  déchéance  ordonnée  en  l'ar-> 
ticle  précédent  n'aura  lieu. 
XXXII. 

Le  mari  de  la  mère,  ou  aïeule  tutrice, 
qui  n'aura  fait  pourvoir  les  mineurs  d'un 
autre  tuteur  avant  la  célébration  du  mariage, 
demeurera  garant  en  fon   nom  de  toutes 

Biij 
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les  pertes  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts 
que   les    mineurs   pourront    fouflfrir  dans 
l'adminiftration  de  leurs  biens. 
XXXIII. 

La  mère  en  état  de  viduité  ,  &  celle  qui 
a  paiTé  à  un  fécond  mariage,  fortable  à 
fa  condition  ,  ne  doit  être  privée  de  l'éduca- 
tion de  fes  enfans ,  s'il  n'y  a  caufe  jufte  & 
évidente ,  &  peut  demander  une  penfion 
pour  fes  enfans  ,  nonobftant  que  leur  tutelle 
ait  été  donnée  à  un  autre  ,  &  que  le  tuteur 
ou  autre  parent  offre  de  les  nourrir  & 
entretenir  gratuitement ,  pourvu  toutefois 
que  le  revenu  des  mineurs  ,  déduction  faite 
des  charges  annuelles,  foit  fuffifant  pour 
payer  la  peniion. 

XXXIV. 

La  préférence  entre  les  aïeules  pater-* 
nclles  &  maternelles  ,  &  entre  les  parens 
plus  proches  &  plus  éloignés  ,  fera  réglée 
par  l'avis  des  parens ,  fans  confidérer  la 
ligne  ni  la  proximité  du  degré. 
X  X  X  .V. 

Le  tuteur  ou  curateur  ,  nommé  par  le 
teftament  du  père ,  encore  que  dans  la 
fuite  le  teftament  foit  déclaré  nul  ,  ou  par 
autre  acte  ligné  de  lui ,  fera  préféré  aux 
autres  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  trouve  en  fa 
perfonne  aucune  caufe  légitime  pour  l'ex- 
clure de  fa  charge. 
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XXXVI. 

Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  curateurs  les 
prodigues,  furieux  &  interdits  ,  même  ceux 
qui  ont  de  bons  intervalles  ,  &  générale- 
ment tous  ceux  qui  ont  befcin  eux-mêmes 
de  curateur  ?  ou  qui  font  notés  d'infamie. 
XXXVII. 

Les  perfonnes  âgées  de  70  ans  accom- 
plis ,  aveugles ,  fourds  «Se  muets  ;  ceux  qui 
font  atteints  de  maladies  incurables  8c  obli- 
gés de  garder  le  lit  ;  ceux  qui  portent  les 
armes  pour  notre  fervice  ;  les  mineurs  de 
vingt -cinq  ans,  quoique  mariés  &  pourvus 
d'offices ,  qui  requièrent  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  ou  faifant  négoce 
particulier  ;  &  ceux  qui  font  abtens  du 
Royaume ,  &  dont  l'abfence  a  commencé 
trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  tutelle  , 
ne  pourront  être  chargés  8z  ne  feront  aufïï 
reçus  à  donner  leurs  avis  pour  i'élettton 


d'un  tuteur. 


XXXVIII. 

Les  parens    fubftitués  aux   mineurs  ne 
peuvent  avoir  leur  tutelle. 
XXXIX. 

Ceux  qui  font  profeffion  de  la  religion 
prétendue  réformée  ,  même  le  père  ou  la 
la  mère  &  autres  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient  ,  ne  pourront  être  tuteurs  ,  ni  avoir 
l'éducation  des  enfans  iffus  d'un  père  ou 
d'une  mère  catholique ,  ou  qui  auront  été 
ailleurs  élevés  à  la  religion  catholique. 
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XL. 

Celui  qui  ne  fait  lire  ni  écrire  ,  &  que  la 
pauvreté  oblige  de  gagner  fa  vie  du  travail 
de  fes  mains ,  ne  peut  être  tuteur  ,  linon 
entre  ruftiques  &  gens  du  même  peuple. 
XLI. 

Le    mari  ne  peut   être   curateur   de  fa 
femme. 

XLII. 

Les  officiers  comptables,  qui  tiennent  nos 
fermes ,  ou  qui  font  la  recette  des  deniers 
des  villes  &  communautés  ,  ne  pourront 
être  nommés  tuteurs  :  &  ceux  qui  les  auront 
nommés,  demeureront  garansen  leurs  noms 
de  l'événement  de  la  tutelle. 
XLII  T. 

Le  créancier,  ou  débiteur  ài\  mineur  pour 
une  fomme  certaine  &  liquide ,  peut  être 
fon  tuteur  ;  mais  s'il  s'agit  de  prétentions 
grandes  &  indéfinies ,  pour  ou  contre  le 
mineur  ,  la  tutelle  en  ce  cas  ne  leur  fera 
pas  déférée ,  à  la  réferve  du  père ,  de 
l'aïeul  s  de  la  mère ,  &  de  l'aïeule, 
XLI  V. 

L'exemption  générale  des  charges  per- 
sonnelles n'emporte  point  l'exemption  de 
la  tutelle  ,  s'il  n'en  eft  fait  exprefle  mention, 
XLV. 

Le  nombre  de  trois  enfans ,  mâles  ou 
filles  ,  majeurs  ou  mineurs  ,  même  de  ceux 
qui  font  mariés  ou  pourvus  d'offices  ,  ou 
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qui  font  un  négoce  iéparé  ,  pourvu  qu'ils 
foient  légitimes  ou  légitimés  par  un  mariage 
fublequenc ,  fuffît  à  ceux  qui  ont  leur  domi- 
cile en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 
&  le  nombre  de  cinq  cà  ceux  qui  ont  leur 
domicile  ailleurs,  pour  s'excufer  de  la  charge 
de  curateur  &  de  tuteur. 
XL  VI. 

Les  petits-enfans ,  du  vivant  de  leur  père 
&  mère,  ne  font  compris  au  nombre  defdits 
enfans  ;  mais  après  le  décès  du  père  ou  de 
la  mère  ,  ils  représentent  le  défunt ,  &  tous 
enfemble  font  coniidérés  comme  un  fcul 
enfant,  pour  remplir  le  nombre nécefTaire 
pour  l'excufe  de  leur  aïeul. 
.  XL  VII. 

L'enfant,  dont  la  mère  efî  enceinte ,  n'eft 
point  confidéré  dans  les  exeufesdes  tutelles. 

Les  enfans ,  tués  à  la  guerre  en  portant 
les  armes  pour  notre  fervice,  ou  par  notre 
commandement ,  en  des  provinces  étran- 
gères ,  feront  comptés  au  nombre  des  enfans 
vivans  ,  comme  aufli  ceux  qui  ont  fait  pro- 
feflion  dans  un  ordre  approuvé. 

La  charge  de  trois  tutelles  ou  curatelles 
non  afTcclées  ,  efl  une  exeufe  fijffifante  ,  & 
ne  fera  confidéré  le  nombre  des  pupilles  , 
mais  la  diveriité  des  oatrimoines. 
X  L  V  1 1 1. 

La  tutelle  d'un  ou  pluficurs  enfans  ,  qui 
font  frères  &  fœurs,  fera  confidéréè  comme 
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d'un  feul  enfant,  &  deux  tutelles  ou  cura* 

telles  de    mineurs    prodigues ,    furieux  & 

infenfés ,  rempliront   le   nombre  de  deux 

enfans. 

XLIX. 

Celui  qui  a  été  tuteur  ne  peut  être  con- 
traint d'être  curateur  de  la  mêmeperfonne, 

L. 

Ceux  qui  font  du  corps  de  nos  Cours  de 
Parlement ,  grand  Confeil,  Chambre  des 
Comptes ,  Cour  des  Aides  ,  nos  Secrétaires, 
&  ceux  qui  fe  font  retires  deidites  compa- 
gnies ,  après  un  fervice  de  vingt  années 
entières  ,  nos  Médecins  Se  ceux  des  Reines} 
(ont  exempts  de  tutelles. 

Les  Lieutenans-Généraux ,  Criminels  ou 
Particuliers,  dans  nos  SénéchaufTées  &  Bail- 
liages ,  nos  Avocats ,  Procureurs  ,  même 
ceux  des  Elevions  ,  Grenier  à  fel  &  autres  , 
les  Profeiïeurs  es  arts  libéraux  en  Univerfité 
fameufe  ,  les  abfens  pour  notre  fervice  , 
monnoycurs  ,  fermiers  de  notre  domaine  , 
peuvent  s'exeufer  d'être  tuteurs. 
LI. 

Les  Nobles  ne  peuvent  être  contraints 
de  prendre  la  tutelle  ou  curatelle  d'un  rotu- 
rier ,  fi  le  père  du  mineur  n'étoit  confti- 
tué  en  dignité  ,  ou  ne  faifoit  profeflion  des 
armes, 

LU. 

Sera  confiderée  l'exeufe  au  jour  que  la 
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tutelle  ou  curatelle  a  été  ouverte ,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  la 
mère  des  mineurs,  ou  par  le  décès,  ou 
deflitution  d'un  précédent  tuteur  ,  ou  autre- 
ment ,  &  ne  fervira  ce  qui  eft  furvenu 
depuis  ladite  ouverture ,  même  avant  la 
lentence  du  juge  &  la  nomination  des  parens. 
LUI. 

L'offre  de  nourrir  &  entretenir  gratui- 
tement l'un  des  mineurs  n'eft  pas  furlifante 
pour  exeufer  une  perfonne  de  la  charge  de 
tuteur ,  Ci  l'offre  n'ell  jugée  recevable  & 
utile  aux  mineurs  par  l'avis  des  autres  parens. 
LÏV. 

Celui  qui  a  été  exeufé  de  la  charge  de 
tuteur  ,  en  coniequence  de  l'offre  par  lui 
faite  de  nourrir  &  entretenir  un  des  mineurs, 
demeure  déchargé ,  du  jour  du  décès  du 
mineur  ,  fans  qu'on  puiffe  fubroger  un  autre 
mineur, en  la  place  du  décédé; ou  s'il  décède 
avant  le  mineur,  la  charge  de  la  nourriture 
&  entretenement  ceffe  du  jour  de  fon  décès> 
&  ne  paffe  point  à  fes  héritiers. 
LV. 

Ceux  qui  ont  des  exeufes  légitimes  les 
propoferont  fur  le  champ ,  s'ils  font  préfens 
en  Pacte  de  tutelle  ,  finon  trois  jours  après 
la  lignification  faite  à  leurs  perfonnes ,  ou 
domicile,  de  l'acte  contenant  leur  nomina- 
tion ,  s'ils  font  demeurans  au  même  lieu 
où  a  été  fait  l'acte  de  tutelle  \  &  s'ils  font 


2%  Recueil  des  Arrêtés 

domicilies  ailleurs ,  le  délai  fera  prorogé 
fclon  la  diftance  des  lieux ,  à  raifon  d'un 
jour  pour  dix  lieues  ;  &  à  faute  de  pro- 
pofer  les  exeufes  dans  les  délais  fufdits,  elles 
ne  feront  reçues. 

LVI. 

La  tutelle  demeurera  aux  périls  &  for-» 
tunes  du  tuteur  ,  du  jour  qu'il  fera  nommé  , 
encore  qu'il  n'ait  point  fait  ferment ,  il  la 
nomination  a  été  faite  en  fa  préfence  ,  linon 
du  jour  qu'elle  lui  aura  été  lignifiée. 
LVI.L 

On  peut  appeller  du  jugement  intervenu 
fur  l'avis  des  parens  ;  mais  l'appel  n'efl 
recevable  audit  avis ,  ni  de  la  nomination  , 
fauf  au  tuteur  nommé  ,  qui  fe  plaint,  à  pro-* 
poferfes  empêchemens  &  fes  excuies  par-* 
devant  le  juge  de  la  tutelle. 
LVI  II. 

Le  tuteur  appellant  doit  adminiftrer&  eft 
chargé  de  la  tutelle  ,  nonobftant  &  fans 
préjudice  de  fon  appel ,  &:  ce  qu'il  a  géré 
cependant  fera  valable ,  encore  que  par 
l'événement  il  foit  déchargé  de  la  tutelle. 
LIX. 

Le  tuteur ,  incontinent  après  qu'il  aura 
été  chargé  de  la  tutelle  ,  fera  tenu  de  faire 
un  inventaire  exact  &  fidèle,  pardevantdeux 
Notaires  ,  ou  un  Notaire  &:  deux  témoins  , 
ou  pardevant  le  Greffier  de  la  juftice  ,  fclon 
l'ufage  de  chacun  lieu  ,  des  meubles ,  titres 
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&  papiers  des  mineurs  ,  &  le  continuer 
inceffamment,  à  peine  de  répondre  en  ion 
propre  &  privé  nom  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  que  les  mineurs  pourront 
iourfrir  à  caufe  du  retardement  de  l'inven- 
taire ,  encore  que  le  défunt  eût  défendu 
par  fon  teftamment  de  faire  inventaire  ,  ou 
qu'il  en  eût  déchargé  le  tuteur. 
LX. 

Nos  juges  &  ceux  des  Seigneurs  pour- 
ront affilier  aux  inventaires ,  de  quelque 
qualité  que  foient  les  mineurs  ,  à  la  charge 
de  ne  prendre  pour  ce  fujet  aucuns  falaires, 
à  peine  de  reflitution  du  quadruple ,  & 
d'interdiction  ,  s'il  y  échet. 
LX  I. 

S'il  arrive  quelque  conteftation  en  l'in- 
ventaire, le  Greffier  ou  Notaire  en  donnera 
acle-j-pour  être  réglée  fur  le  champ  par  le 
juge ,  après  avoir  ouï  les  parties  ,  &  fans 
frais. 

LXII. 

Néanmoins,  incontinent  après  le  décès  du 
défunt ,  au  défaut  des  parens ,  fera  ,  à  la 
requête  du  Subftitut  de  notre  Procureur- 
Général  ,  ou  du  Procureur-Fifcal ,  appofé 
le  fcellé  par  le  juge ,  avec  fon  Greffier , 
fur  les  coffres ,  chambres ,  ou  autres  lieux 
011  font  les  biens  ,  &  iceux  baillés  en  garde 
fans  déplacer  à  une  ou  deux  pcrfonnes  fol- 
vabies ,  jufqu'à  ce  que  l'inventaire  foit  fait , 
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&  fera  le  fcellé  reconnu  &  levé  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

L  X 1 1  L 
Les  Notaires  &:  témoins  ,  les  Sergens  qui 
feront  les  prifées  des  meubles,  fe  conten- 
teront des  falaires  qui  feront  taxés  raifon- 
nablement ,  à  proportion  du  tems  &  du 
travail ,  &  feront  les  taxes  écrites  au  pied 
des  minutes  Se  des  grottes  des  inventaires, 
fans  prendre  aucuns^  vivres  ou  nourritures 
au  dépens  des  mineurs  ,  à  peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple  ;  &  fera  en  ce  cas  la 
depenfe  portée  par  les  tuteurs  en  leurs  noms, 
&  ne  pourra  être  allouée  dans  les  comptes 
qui  feront  rendus  aux  mineurs. 

LXIV. 
Défendons  aux  tuteurs  de  s'immifeer  en 
îadminiilration  des  biens,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  inventaire  ;  &  à  faute  de  l'avoir 
fait ,  ils  tiendront  compte  du  double  de  la 
fomme  à  laquelle  feront  évalués  les  meubles 
&  effets  mobiliers  des  mineurs,  fuivantla 
preuve  qui  en  fera  faite  joint  la  commune 
renommée  ,  s'il  ne  paroit  que  les  frais  de 
l'inventaire  euflent  abforbé  la  valeur  des 
biens, 

LXV. 

En  quoi  néanmoins  ne  font  compris  les 

percs    &  mères  des  mineurs ,  lors  même 

qu'ils  ont  été  chargés  de  la  tutelle  de  leurs 

çnfans  3  lefjuels  ne  porteront  que  le  f  impie 
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de  l'évaluation,  fi  mieux  n'aiment  les  mineurs 
demander  la  continuation  de  la  communauté 
des  biens ,  &  aux  cas  où  elle  efl  reçue. 
LXVL 

Si  entre  plusieurs  héritiers  il  s'en  trouve 
un  ou  pluiieurs  qui  foient  mineurs  ,  les  frais 
de  l'inventaire   feront  portés  par  tous  les 
héritiers  majeurs  ou  mineurs. 
LXVIL 

Dans  l'inventaire  des  meubles ,  titres  & 
papiers  des  mineurs ,  les  tuteurs ,  même  les 
pères  &  mères ,  encore  qu'ils  aient  été  nom- 
més par  teftament  ,  feront  tenus  de  déclarer 
les  fommes  dont  ils  fe  difent  créanciers 
des  mineurs ,  &  à  faute  de  ce  faire  ils 
demeureront  déchus  de  leur  dû» 
LXVIÏ  I. 

Dans  le  mois  après  le  dernier  ade  de 
l'inventaire  ,  le  tuteur  fera  tenu  comparoir 
en  perfonne ,  ou  par  procureur  fondé  de 
procuration  lpéciale  ,  en  préfence  du  cura- 
teur fubrogé  tuteur,  créé  par  l'inventaire  , 
ou  de  fon  procureur  fondé  aufli  de  procu- 
ration fpéciale  ,  ou  lui  dûment  appelle  ,  & 
d'affirmer  que  l'inventaire  efl  fidèle  &  entier, 
Se  fera  l'acte  d'affirmation  écrit  fur  le  regis- 
tre ,  ligné  des  tuteur  &  curateur  ,  &  fub- 
rogé tuteur  ,  ou  de  leurs  procureurs  ,  &  les 
procurations ,  fi  aucunes  y  a  ,  tranferites 
fur  le  regiftre. 
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LXIX. 

Et  dans  les  deux  mois  fuivans  le  tuteur 
fera  tenu  de  faire  vendre  publiquement  par 
un  Sergent ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chéri/leur,  les  meubles  des  mineurs ,  fuivant 
l'ufage  des  lieux  où  fe  trouveront  lefdits 
meubles,  finon  qu'il  y  eût  jufte  caufe  d'en 
réferver  aucuns  pour  ceux  des  mineurs  qui 
feront  en  état  d'être  mariés,  &  pour  autres 
conlidérations ,  félon  l'avis  des  parens,  ou 
que  les  pères  ou  mères  des  mineurs  aient 
ordonné  par  leur  teftament,  ou  autre  acte 
par  écrit,  ligné  defdits  pères  &  mères  de 
conferver  les  meubles  ou  aucuns  d'iceux 
à  leurs  enfons. 

LXX. 

Ne  feront  vendus  les  befliaux  étant  dans 
les  fermes  ou  métairies  de  la  campagne ,  qui 
fe  trouveront  compris  dans  les  baux ,  ou 
affermés  féparément  aux  fermiers  &  mé- 
tayers ,  ni  pareillement  les  befliaux  baillés 
à  titre  de  chaptel,  lefquels  baux  feront  con- 
tinués par  les  tuteurs. 

L  X  X  I. 

Si  le  défunt  exploite  par  fes  mains  une 
terre  ou  une  ferme ,  ne  feront  vendus  les 
befliaux  fervans  à  la  culture  des  héritages, 
jufqu'à  ce  que  la  terre  ou  ferme  foit  délaif- 
fée  à  un  fermier  ,  félon  que  les  parens 
jugeront  à  propos. 
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L  X  X  I  I. 

Et  à  Tégard  des  meubles  précieux  & 
des  meubles  ordinaires  étant  dans  les 
maifons  de  campagne,  les  tuteurs  le  gou- 
verneront, pour  leur  vente  Se  confervation, 
ielon  l'avis  des  parens. 

L  X  X  I  I  I. 

L'avis  pour  la  confervation  des  meubles 
&  des  beftiaux  fera  fait  en  juftice  ,  &  fera 
pris  les  quatre  plus  proches  parens  des 
mineurs,  à  îa  diligence  du  tuteur,  dans 
la  quinzaine  après  l'affirmation  de  l'inven- 
taire, 

L  X  X  I  V. 

Quant  aux  meubles  étant  clans  les  mai- 
fons de  campagne  ,  dont  la  vente  fera 
jugée  raifonnable  par  les  parens,  à  faute 
de  trouver  des  enchéri/leurs  fur  le  lieu , 
ils  feront  portés  en  la  ville  prochaine  pour 
être  vendus  en  la  manière  accoutumée, 
L  X  X  V. 

A  faute  de  fatisfaire  à  ce  qui  a  été  ci- 
delfus  ordonné ,  foit  pour  la  confervation 
ou  la  vente  des  meubles ,  dans  les  termes 
exprimés  es  articles  précédens ,  les  pères 
&  mères  tiendront  compte  à  leurs  enfàns 
mineurs  du  prix  d'iceux ,  félon  la  prifée 
de  l'inventaire ,  avec  la  crue ,  à  raifon  de 
cinq  fols  peur  livre  ,  avec  les  intérêts  du 
prix  &  de  la  crue,  fi  mieux  n'aiment  les 
mineurs  reprendre  en  nature  les  meubles 

C 
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qui  fe  trouveront  entre  les  mains  de  leurs 

pères  &  mères  à  la  fin  de  la  tutelle  ,  fans 

intérêts. 

L  X  X  V  I. 

Et  à  l'égard  des  autres  tuteurs  ,  les 
proches  parens  des  mineurs  ,  même  les 
tantes ,  pourront  requérir  la  vente  des 
meubles  qui  y  font  fujets  ,  &  y  faire  con- 
traindre les  tuteurs  par  faifie  de  leurs  biens, 
&  pouriuivre  eux-mêmes  la  vente  ,  laquelle 
audit  cas  fera  faite  aux  frais  &  dépens  du 
tuteur,  fans  répétition. 

L  X  X  V  I  T. 

Si  ladite  vente  n'efl  faite  dans  deux 
mois ,  le  tems  paffé  ,  les  meubles  demeu- 
reront aux  périls  &  fortunes  du  tuteur  , 
qui  tiendra  compte  aux  mineurs  du  prix 
des  meubles ,  fuivant  la  prifée  de  l'inven- 
taire ,  avec  la  crue  ,  à  raifon  de  fept  fols 
fix  deniers  pour  livre  ,  avec  les  intérêts 
du  prix  &  de  la  crue ,  fi  ce  n'eft  que 
pour  des  raifons  légitimes  ,  &  avec  con- 
noiffance  de  caufe ,  le  délai  de  la  vente 
eût  été  prorogé  par  le  juge ,  fuivant  l'avis 
des  quatre  plus  proches  parens  des  mineurs. 
L  X  X  V  I  I  L 

Si  dans  le  délai  de  deux  mois  3  deftiné 
pour  la  vente  des  meubles  ,  &  avant  ladite 
vente  les  tuteurs,  même  les  pères  Se  mères, 
fe  remarient ,  les  mineurs,  après  la  tutelle 
finie ,  pourront  fc  pourvoir  contre  l'un  & 
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l'autre  des  conjoints  ;  &  l'un  d'eux  pour 
le  payement  de  la  priiee  des  meubles,  avec 
la  crue,  telle  que  defius,  &  intérêts,  pourvu 
que  les  conjoints  (oient  communs  en  biens 
par  conventions  ou  par  coutumes ,  nonobs- 
tant toutes  claufes  contraires  inférées  dans 
les  contrats  de  mariage  ;  fauf  auxdirs  con- 
joints leur  recours  l'un  contre  l'autre  ,  s'il 
y  échet  ;  mais  fi  le  mariage  eii  célébré 
après  les  deux  mois  expirés,  ou  après  la 
vente ,  les  mineurs  ne  pourront  fe  pourvoir 
que  contre  leur  tuteur  ou  fur  les  biens  de  la 
communauté  ,  au  cas ,  &  non  autrement  , 
que  les  dettes  pafïives  du  tuteur,  antérieures 
au  mariage,  entrent  en  la  communauté. 
L  X  X  I  X. 

Les  dettes  actives  des  mineurs  ne  feront 
mifes  aux  enchères ,  vendues ,  ni  ajugées 
en  gros  ;  mais  les  tuteurs  feront  les  dili- 
gences néceflaires  pour  en  pourfuivre  le 
recouvrement  contre  les  débiteurs  d'icelles. 
L  X  X  X. 

Le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère  , 
ou  l'aïeul  paternel,  ne  peut  engager  les 
mineurs  ,  mâles  ou  filles,  dans  aucun  ma- 
riage, que  fur  l'avis  des  plus  proches  parens, 
à  peine  de  nullité  &  de  condamnation 
d'amende  ,  félon  l'exigence  des  cas  ,  contre 
le  tuteur  ,  en  ion  propre  &  privé  nom  , 
applicable  au  mineur  qui  aura  été  ainfi 
engagé  ,  même    fous   plus   grande  peine 
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s'il  y  cchet  :  ne  peut  auffi  engager  lefdits 
mineurs  ,  mâles  ou  filles ,  aux  vœux  de  la 
religion ,  ni  promettre  aucune  fomme  en 
argent  ou  penfion,  fans  Pavis  des  quatre 
plus  proches  parens,  (mon  ce  qui  aura  été 
promis  par  le  tuteur  fera  par  lui  payé  en 
îbn  nom  8c  fans  répétition, 
L  X  X  X  I. 

Déclarons  nuls  les  mariages  contractés 
entre  les  mineurs  8c  leurs  tuteurs ,  8c 
voulons  qu'il  foit  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  lefdits  tuteurs  &  leurs  enfans, 
8c  frères,  8c  leurs  complices  ,  8c  iceux  punis 
comme  un  crime  de  rapt. 

L  X  X  X  I  I. 

Néanmoins  n'entendons  toucher  aux  ma- 
riages faits  entre  les  perfonnes  de  qualité 
fuldite ,  pourvu  qu'avant  la  première  re- 
cherche le  tuteur  ait  été  déchargé  de  la 
tutelle  ,  qu'il  ait  rendu  compte  de  fon 
adminiflration  ,  8c  payé  le  reliquat  d'icelui  ; 
8c  que  le  mariage  ait  été  agréé  par  l'avis 
commun  du  nouveau  tuteur  ou  curateur  8c 
des  huit  plus  proches  parens  des  mineurs 
du  côté  paternel  ou  maternel,  en  nombre, 
ou  du  moins  par  les  furfrages  des  deux 
tiers  de  ceux  qui  auront  été  appelles  à 
Faiïemblée. 

L  X  X  X  I  I  I. 

La  dépenfe  ordinaire  des  mineurs  ne 
pourra  excéder  ce  qui  refiera  par  chacun 
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an  de  leur  revenu ,  déduction  faite  des 
arrérages  &  intérêts ,  &  des  autres  charges 
annuelles  qui  doivent  être  priies.  Si  le 
revenu  des  mineurs  n'eft  fuffifant  pour 
leur  dépenfe  ordinaire  &  nécefTaire ,  leurs 
tuteurs  les  mettront  en  fervice  ,  fi  ce  n'efl 
que  par  l'avis  des  quatre  plus  proches 
parens  paternels  &  maternels  ,  en  nombre 
égal ,  il  y  foit  autrement  pourvu 
L  X  X  X  I  V. 

Quand  les  enfans  font  de  qualité  à  être 
entretenus  avec  plus  de  frais  que  ne  peuvent 
porter  leurs  revenus  ordinaires  ,  on  pourra 
alors  vendre  quelque  immeuble  en  con- 
noiffance  de  caufe. 

L  XX  XV. 

Ne  peut  le  tuteur ,  même  le  père  ,  aliéner 
les  immeubles  de  fon  mineur  fans  néceffité, 
avis  de  parens ,  &  ordonnance  de  juge  , 
Se  fera  premièrement  confidéré  s'il  n'y  a 
point  de  meubles  fuffifans,  &  enfuite  s'il 
n'y  a  point  quelque  rente  conftituée  dont 
la  vente  foit  commode  avant  que  de  venir 
aux  héritages  ,  entre  lefquels  les  parens 
&  les  juges  choifiront  ceux  defquels  l'alié- 
nation efl  moins  importante  au  mineur  ; 
finon  &  à  faute  d'avoir  obfervé  lefdites 
formalités,  le  mineur  pourra  vendiquer  8c 
rentrer  de  plein  droit,fans  lettres,dans  l'im- 
meuble aliéné ,  avec  reflitution  de  fruits  , 
fans  que  l'acquéreur  puiile  prétendre  aucun 
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recours ,  ni  répéter  le  prix  par  lui  payé , 
finon  à  proportion  de  ce  qu'il  juitifiera  par 
écrit  être  trouvé  dû  au  mineur ,  avec  l'in- 
térêt ,  juiqu'à  la  concurrence  des  fruits 
iujets  à  la  reftitution ,  Se  non  plus  avant, 
L  X  X  X  V  I. 

Les  immeubles  ne  peuvent  être  auffi  en- 
gagés ni  hipothéqués  par  le  tuteur ,  fans 
héceflité ,  avis  de  parens  ,  &  ordonnance 
de  iuge. 

L  X  X  X  V  I  I. 

Le  compromis  fait  par  un  tuteur  pour 
fon  mineur  eftnul,  &  la  peine  n'en  peut 
être  demandée  ;  néanmoins  les  juges  peu- 
vent, avec  connoiffance  de  caufe,  renvoyer 
les  différens,où  les  mineurs  ont  intérêt,  par- 
devant  des  arbitres  nommés  d'ofïice. 
L  X  X  X  V  I  I  I. 

L'immeuble  du  mineur  ne  peut  êtrç 
décrété  fans  difculîion  de  meubles  ,  même 
pour  les  dettes  contraclées  par  un  majeur 
dont  il  efc  héritier  ,  encore  que  la  faille  8c 
les  criées  euifent  été  faites  fur  le  majeur. 
L  X  X  X  I  X. 

Les  baux  des  héritages  des  mineurs 
feront  faits  en  juftice ,  ou  par  des  actes 
privés  ,  félon  que  les  tuteurs  jugeront  à 
propos,  pour  l'utilité  des  mineurs,  &  au 
cas  que  les  baux  &  portions  d'iceux  loienr. 
pris  par  les  tuteurs ,  en  leurs  noms ,  ou 
fous  le  nom  de  leurs  domeftiques ,  pere  & 
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mère,  frères  &  fœurs,  &  autres  perfon- 
nes  dont  ils  foient  héritiers  préfomptifs  , 
ils  tiendront  compte  au  mineur  du  double 
de  la  valeur  jufte  du  revenu  des  héritages  , 
au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoiffans. 
X  C. 
Le  tems   des  baux   des  immeubles  des 
mineurs  ne  pourra   excéder  fix  ans  pour 
les  maifons  des  villes  ,  &  de  neuf  ans  pour 
les  héritages  de  la  campagne. 
X  C  I. 
N'eft  tenu  le  tuteur  de   faire  au  mineur 
fes  dettes  bonnes  &  folvables  ,  pourvu  qu'il 
ait  fait  fes  diligences  néceiTaires  &  raison- 
nables, 

X  C  I  T. 
Demeurera  le  tuteur  garant  en  fon  nom 
des  dettes  actives  des  mineurs,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ,  s'il  a  laiffé  périr  une  inf- 
tance ,  &  que  la  péremption  donne  lieu  à 
la  prefeription  ;  fi  faute  de  pourfuites  elles 
fe  trouvent  preferites  par  le  tems  ,  au  jour 
de  la  clôture  finale  du  compte  de  tutelle  ; 
s'il  ne  s'eft  point  oppofé  au  décret  des 
immeubles  du  débiteur ,  &  que  d'autres 
créanciers  poflérieurs  en  hypothèques  aient 
été  utilement  colloques  en  ordre ,  &  s'il 
n'a  point  agi  contre  les  tiers  acquéreurs 
des  immeubles  du  débiteur  ,  en  telle  forte 
qu'au  jour  de  ladite  clôture  finale  du  compte 
l'action  hypotéquaire  fe  trouve  preferite. 
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X  C  I  I  I. 
Si  pour  aucunes  dettes  il  n'y  a  point 
d'acles  portant  hypothèque  ,  &  que  le  débi- 
teur pofféde  des  immeubles  ,  le  tuteur  fera 
tenu  d'obtenir  au  plutôt  contre  lui  un  juge- 
ment de  condamnation  ,  à  peine  de  répon- 
dre en  fon  nom  des  dommages  &  intérêts 
que  les  mineurs  pourront  fouffrir  à  faute 
d'avoir  obtenu  ledit  jugement. 

X'CIV. 

Les  tuteurs,  même  les  pères  &  mères, 
ne  prendront  en  leurs  noms  ,  ni  fous  le 
nom  de  perfonnes  interpolées  ,  aucuns 
tranfports  de  droit  à  recouvrer  fur  leur 
mineur  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  ils 
demeureront  déchus  du  droit  à  eux  cédé , 
&  les  mineurs  déchargés  ,  fans  payer  le 
prix  du  tranfport. 

X  C  V. 

Les  deniers  des  mineurs  ne  feront  mis 
en  banque  ni  prêt  par  obligation  ,  mais 
par  conflitution  de  rente  au  taux  de  l'or- 
donnance ,  ou  en  acheter  des  héritages  & 
autres  immeubles ,  fuivant  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parens ,  lequel  avis  fera  donné 
par  écrit  pardevant  notaires  ,  fans  avoir 
recours  à  l'autorité  du  juge  ;  Se  faute  de 
prendre  ledit  avis ,  le  tuteur  demeurera 
relponfable  de  l'emploi. 
X  C  V  I. 

Les  ftipulations  d'intérêts  des  mineurs 
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des  deniers  pupillaires ,  prêtés  à  des  tierces 
perlonnes  par  obligation  ou  promettes  , 
font  nulles,  même  à  l'égard  du  débiteur, 
&  fera  le  tuteur  obligé  de  tenir  compte 
à  fes  mineurs ,  tant  defdits  intérêts  que  du 
principal. 

X  C  V  I  I. 

Du  moment  que  le  tuteur  aura  entre 
les  mains  un  fonds  de  1000  liv.  pour 
faire  50  liv.  de  rente  au  profit  des  mineurs 
iffus  de  baffe  condition  ,  &  4000  liv.  pour 
faire  200  liv.  de  rente  aux  mineurs  de 
moyenne  condition ,  &  de  8000  liv.  pour 
faire  400  liv.  de  rente  au  plus  riche  ,  le 
tuteur  fera  tenu  d'en  faire  l'emploi  dans  fix 
mois  ,  finon  il  tiendra  compte  aux  mineurs 
des  intérêts  des  deniers  étant  en  fes  mains, 
du  jour  que  le  terme  des  fix  mois  fera 
expiré. 

X  C  V  I  I  I. 

S'il  y  a  des  filles  ayant  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis ,  le  tuteur  pourra 
garder  leur  portion  du  fond  en  argent ,  par 
avis  de  parens  ,  en  attendant  l'occafion  du 
mariage. 

X  C  ï  X. 

Les  deniers  des  rachapts  des  rentes  ,  & 
les  autres  fommes  principales  ,  reçus  par  le 
tuteur  durant  le  cours  de  la  tutelle ,  pro- 
duiront l'intérêt  au  profit  des  mineurs ,  à 
compterfix  mois  après  la  réception  d'icelles, 
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jufqu'à  la  clôture  du  compte,  fi  ce  n'efl:  que 
dans  ledit  tems  de  fix  mois  elles  aient  été 
employées  au  profit  ou  à  la  décharge  des 
mineurs ,  après  avoir  confommé  tous  les 
fonds  &  revenus  qui  étoient  entre  les 
mains  du  tuteur. 

C. 

Si  l'emploi  eft  fait  comme  deflus  depuis 
les  iix  mois ,  l'intérêt  cette  du  jour  de 
l'emploi  ;  mais  s'il  paroît  qu'avant  les  fix 
mois  le  tuteur  fe  foit  fervi  des  deniers 
pour  fes  affaires  particulières ,  il  en  doit 
l'intérêt  du  jour  qu'il  s'en  efl  fervi. 
C  I. 

Le  tuteur  fera  tenu  fe  charger  ,  dans  la 
recette  de  fon  compte ,  de  l'intérêt  du 
revenu  du  mineur  ,  lorfqu'à  la  fin  d'une  an- 
née ,  après  la  déduction  faite  de  toute  la 
dépenfe  ,  il  fe  trouvera  avoir  un  fond  fuf- 
fifant  pour  le  mettre  à  constitution  de 
rente  ,  eu  égard  à  la  condition  des  mineurs, 
félon  la  dilfinclion  ci-  deflus ,  &  ne  com- 
mencera ledit  intérêt  à  courir  que  fix  mois 
après  la  fin  de  ladite  année. 
C  I  I. 

L'intérêt  du  revenu  ne  doit  entrer  dans 
la  recette  des  années  fuivantes  ;  mais  il  en 
fera  fait  un  fond  particulier  qui  produira 
de  nouveaux  intérêts  fix  mois  après  la  fin 
de  ladite  année ,  en  laquelle  il  fe  trouvera 
fuffiiant  pour  faire  une  conftitution  de  rente 
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félon  la  condition  des  mineurs  &  la  dis- 
tinction ci-deiïus. 

C  I  I  I. 

Du  jour  que  le  tuteur  fera  déchargé  de 
la  tutelle  ,  par  la  majorité  ou  l'émancipation 
des  mineurs ,  ou  par  la  prêtation  de  1er- 
ment  d'un  nouveau  tuteur  mis  en  fa  place , 
on  ne  pourra  prétendre  contre  lui  aucun 
intérêt  du  revenu  reçu  depuis  la  déchéance. 
C  I  V. 

Sommes  dues  à  une  mère  tutrice  pour 
fes  conventions  ,  même  par  conftitution 
de  rente  ou  par  ion  douaire  préfixe  ,  d'une 
fomme  pour  une  fois  payer  ou  autrement, 
&  celles  qui  font  dues  aux  tuteurs  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,  demeureront 
éteintes,  &  les  mineurs  déchargés  de  plein 
droit,  dès  le  moment  qu'il  fe  trouvera  entre 
les  mains  du  tuteur  un  fond  fuffifant  pour 
acquitter  les  arrérages  &  intérêts  de  la 
dette  ,  &  le  principal  ou  partie  d'iceiui , 
jufqu'à  la  concurrence  du  quart  ou  plus. 
C  V. 

Durant  le  cours  de  la  tutelle,  les  a&ions 
que  le  mineur  peut  avoir  contre  le  tuteur, 
ou  le  tuteur  contre  le  mineur  ,  de  quelque 
nature  &  qualité  qu'elles  foient ,  demeurent 
en  furféance ,  fans  que  de  part  Se  d'autre 
le  tems  qui  aura  couru  durant  la  tutelle  & 
jul  qu'au  jour  de  la  clôture  finale  du  compte* 
puiife  feryir  pour  la  prefeription. 
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C  V  I. 

Si  la  rente  due  au  tuteur  efl:  rachetable 
en  plufieurs  payemens ,  la  partie ,  dont  le 
tuteur  aura  le  fond  entre  les  mains ,  fera 
réputée  amortie  ,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs 
de  quoi  payer  les  arrérages  de  la  rente 
entière. 

C  V  I  I. 

Le  tuteur  peut,  fans  avis  de  parens  ,  dif- 
pofer  des  bénéfices  qui  font  à  la  préfen- 
tation  ou  collation  des  mineurs. 
C  V  I  I  I. 

Peut  auffi  pourvoir  aux  offices  ,  ou  gra- 
tuitement ,  ou  à  titre  onéreux,  félon  la  cou- 
tume du  défunt  ;  mais  ne  peut  deftituer  les 
officiers  ,  même  ceux  qui  étant  pourvus 
gratuitement  font  deflituables  à  volonté,  s'il 
n'y  a  caufe  légitime. 

C  I  X. 

Les  mineurs ,  quoiqu'autorifes  de  leur 
tuteur,ne  peuvent  provoquer  le  partage  des 
immeubles. 

C  X. 

Le  tuteur  ne  doit  intenter  ni  foutenir 
aucun  procès  pour  les  mineurs,  fans  avis 
de  confeil  par  écrit  ;  autrement,  fi  les  mi- 
neurs fuccombent ,  le  tuteur  fera  tenu  en 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts  foufferts 
par  les  mineurs. 

C  X  T. 

Le  mineur, à  caufe  du  crime,  peut  être 
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pourfuivi  en  fon  nom ,  fans   l'inftance  Sz 
auto  rite 'de  fon  tuteur  ;  mais  fi  l'affaire  eft 
civilifée  &  remife  à  l'ordinaire  ,  en  ce  cas 
le  tuteur  fera  mis  en  caufe. 
CXIL 

Le  tuteur  peut  fe  rendre  adjudicataire 
en  fon  nom  ,  &  non  fous  celui  de  per- 
fonnes  interpofées ,  par  licitation  ou  par 
décret  fait  en  juflice  ,  des  biens  de  ion 
mineur. 

C  X  I  I  T. 

Le  tuteur  ne  peut  abandonner  la  tutelle , 
mais  il  peut  être  deftitué  en  connoiffancc 
de  caufe ,  &  déchargé  à  la  requiiition  des 
parens  ;  &  ne  peut  le  juge  d'office  ,  fans 
avis  de  parens,  deftituer  un  tuteur. 
C  X  I  V. 

Quand  les  parais  pourfuivent  la  defli- 
tution  d'un  tuteur ,  il  ne  peut  cependant 
adminiftrcr ,  &  pour  l'adminiftration  doit 
être  créé  un  curateur. 

C  X  V. 

Les  mêmes  caufes  pour  lcfquelles  une 
perfonne  peut  être  exclue  de  la  tutelle 
avant  fon  élection ,  peuvent  donner  caufe 
à  fa  deftitution ,  quand  elles  furviennent 
durant  le  cours  de  la  tutelle. 
C  X  V  I. 

La  tutelle  ne  finit  par  la  puberté  ,  mais 
parla  majorité  de  vingt-cinq  ans,  8c  néan- 
moins, avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la 
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tutelle  finira  par  l'émancipation  du  mineur  , 
en  obtenant  de  nous  les  lettres  néceifaires, 
&  les  faifant  enthériner  en  connoiffance 
de  caule  ,  pourvu  que  les  mâles  aient  ac- 
compli Page  de  vingt  ans,  8c  les  filles  l'âge 
dix-huit  ans  ,  &  que  par  l'avis  des  plus  pro- 
ches parens  ils  foient  jugés  capables  de 
l'adminiflration  entière  de  leurs  biens  ,  fans 
apporter  aucune  condition  ,  ni  reflriction  , 
pour  le  fait  de  l'adminiltration. 
G  X  V  I  L 

Les  parens  qui  auront  donné  leur  avis 
pour  l'émancipation  avant  l'âge  fufdit ,  ou 
qui  après  ledit  âge  auront  donné  leur  avis 
pour  l'émancipadon  fous  des  conditions 
&:  modifications,  demeureront  refponfables 
envers  les  mineurs  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  &  intérêts.  G 

C  X  V  I  I  T. 

Le  mineur  fils  &  fille  qui  contracte  ma- 
riage fous  l'autorité  &  avec  le  confentement 
de  ceux  qui  doivent  être  appelles  ,  cil 
émancipé  de  droit ,  fans  lettres ,  &  ii  le 
mariage  eft  diilbus  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints ,  le  mineur  ne  retombe  plus 
en  tutelle. 

C  X  I  X. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  avant  l'âge 
de  vingt -cinq  ans  aliéner  des  immeubles 
que  fous  l'autorité  de  juflice  &  avec  con- 
noifiance  de  caule  ;  ne  peut  aufll  pouriui- 
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vre  ni  défendre  fes  intérêts  en  juftice  ,  fans 
curateur  aux  cauies. 

C  X  X. 

Le  mineur  émancipé  peut,  avec  Pafîîftance 
de  iîmple  curateur  aux  caufes  ,  demander 
le  compte  de  fa  tutelle ,  l'examiner  &  ap= 
purer  ;  mais  s'il  y  a  un  partage  d'immeu- 
bles à  faire ,  il  y  doit  être  pourvu  d'un 
tuteur  particulier  pour  le  partage. 
C  X  X  I. 

Les  pères  &  autre  afeendans ,  &  les 
maris  des  mères  &  aïeules  ,  ne  peuvent 
demander  aucuns  falaires ,  vacations  &  ap- 
pointemens  à  caufe  des  tutelles  par  eux 
adminiftrees  ;  mais  il  en  eft  dû  aux  frères 
&  aux  autres  collatéraux. 

C  X  X  I  I. 

Les  comptes  des  tutelles  doivent  être 
examinés  devant  les  mêmes  juges  qui  onc 
décerné  les  tutelles ,  nonobftant  les  privi- 
lèges de  commitimus  auxquels  nous  avons 
dérogé  pour  ce  regard  5  fi  ce  n'eft  que  les 
parties  conviennent  d'autres  juges  ;  mais 
les  comptes  de  difcuflion  de  meubles  ,  pour 
parvenir  aux  ventes  &  adjudications  par 
décret  des  immeubles  des  mineurs  ,  peu- 
vent être  rendus  aux  lieux  où  les  décrets 
font  pourfuivis. 

C  X  X  I  I  I. 

Après  l'examen  du  compte  de  la  tutelle, 
calcul  doit  être  fait  de  la  recette  &  dépenie 


48  Recueil  des  Arrêtés 

du  compte  ,  jufqu'à  ce  que  la  tutelle  ait 
ceffé  par  la  majorité  ou  émancipation  du 
mineur ,  ou  par  la  décharge  ou  deflitution 
du  tuteur  ;  &  l'intérêt  de  la  fomme ,  dont 
le  tuteur  fe  trouvera  redevable,  fera  payé 
au  mineur ,  du  même  jour  que  la  tutelle 
aura  celle  ,  jufqu'au  payement  actuel. 
C  X  X  I  v. 

Si  par  le  calcul  le  tuteur  fe  trouve  en 

avance  ,  il  ne  pourra  prendre  l'intérêt  que 

du  jour  de   la   demande   qu'il   en  pourra 

faire  ,  après  ladite  clôture  finale  du  compte, 

C  X  X  V. 

Tuteur  n'efl  recevable  à  faire  ceffion  des 
biens,  pour  ce  qu'il  doit  à  fon  mineur,  par  la 
clôture  du  compte  de  tutelle ,  non  pas 
même  pour  ce  qui  procède  de  la  queftien 
par  lui  faite  depuis  la  fin  de  la  tutelle. 
C  X  X  V  I. 

Le  cotuteur  ne  peut  aufïi  faire  ceffion 
des  biens,  ni  demander  terme  au  tuteur 
qui  a  pavé  pour  lui. 

C  X  X  V  I  I. 

Les  quittances  &  décharges ,  &  toutes 
les  autres  conventions  faites  par  ceux  qui 
ont  été  fous  la  tutelle  d'autrui  avec  le  tu- 
teur ,  même  avec  le  père  qui  a  adminiftré  les 
biens  de  les  en  fans  ,  font  nulles  &  ne  peu- 
vent être  confirmées  par  aucune  preferip- 
tion  moindre  de  trente  ans  ,  s'il  n'y  a  eu 
auparavant  un  compte  dreffé,  préfenté  8c 

communique 
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communiqué  effectivement  avec  l'inventaire 
Se  les  autres  pièces  juflificatives  du  compte. 

C  X  X  V  I  I  I. 

Ladite  prefeription  de  trente  ans  ne 
court  au  profit  du  père  ou  de  la  mère  , 
de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule ,  de  leur  vivant , 
nono citant  que  la  tutelle  foit  finie. 

C  X  X  I  X. 
Déclarons  nuls  les  donations  &:  autres 
avantages  faits  aux  tuteurs  ,  autres  que 
père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  encore  qu'ils 
îbient  remariés  ;  &  ceux  faits  aux  frères  , 
afeendans  &  defeendans  defdits  tuteurs  , 
même  après  la  tutelle  finie  ,  &  depuis  leur 
décès ,  avant  la  clôture  du  compte  &  la 
reflitution  des  pièces. 

C  X  X  X. 

Mineur  reflitué  ;  contre  l'appréhenfion 
faite  contre  fon  tuteur  d'une  iucceflion , 
efl  obligé  en  fon  nom  de  rendre  aux 
créanciers  ce  que  le  tuteur  a  reçu ,  fauf 
au  mineur  fon  recours  contre  le  tuteur,  & 
n'efl  recevable  le  mineur  à  céder  aux  créan- 
ciers fes  actions  contre  le  tuteur. 
C  X  X  X  I. 

Tuteur ,  qui  s'eft  obligé  en  qualité  de 
tuteur  ,  ne  peut  être  contraint  en  l'es  biens  ; 
mais  pour  le  fait  de  la  tutelle,  il  peur  être 
pourfuivi  en  Ion  nom  ,  même  après  la 
tutelle  finie ,   fauf  fon  recours. 

D 
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C  X  X  X  I  I. 

La  reftitution  du  mineur  ne  fert  au  fide- 
jufTeur  qui  s'effc  obligé  avec  lui. 
C  X  X  X  I  I  I. 

Si  depuis  la  tutelle  finie  ,  le  tuteur  conti- 
nue à  recevoir  &  à  administrer  les  biens  , 
ce  qu'il  aura  ainiî  reçu  &  géré  entrera  dans 
le  compte  de  la  tutelle ,  &  fera  fujet  aux 
mêmes  hypothèques  &  conditions  de  l'ad- 
miniftration  faite  durant  le  cours  de  la 
tutelle. 

C  X  X  X  I  V. 

Ce  qui  a  été  ci-deifus  ordonné  touchant 
la  nomination  ,  le  pouvoir  &  la  fonction 
des  tuteurs  ,  aura  lieu  pareillement  pour  la 
nomination ,  le  pouvoir  &  fonction  des 
curateurs  comptables. 

C  X  X  X  V. 

Il  ne  fera  donné  des  curateurs  aux  fu- 
rieux ,  infenfés  &  prodigues  ,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  ouïs  par  leur  bouche 
par  le  juge  devant  lequel  la  curatelle  cft 
pourfuivie. 


HP 
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DROITS  HONORIFIQUES. 

Article  Premier. 

1^1  è  l  ne  pourra  ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'il  ioit ,  prétendre  les  droits 
honorifiques  dans  i'égiife  ,  s'il  n'eil  patron 
de  ladite  églife,  ou  Seigneur  haut-juiticier 
du  lieu  où  elle  eit  bâtie, 

I  ï. 

Droits  honorifiques  font  bancs  perma- 
nens  &  iépuhure  dans  le  chœur ,  litre  Se 
ceinture  funèbre  ,  recommandations  parti- 
culières aux  prônes  de  la  nielle  paroffialé. 

I  I  I. 

Pour  être  patron ,  il  faut  avoir  fondé  > 
eonftruit  ou  doté  Féglife  ,  Se  n'eft  recuis 
que  le  patron  foit  Seigneur  du  fief  ou  de 
la  juflice  du  lieu  où  Péglile  eit  fituée,  non 
pas  même  qu'il  poïTéde  aucun  fonds,  ni  qu'il 
y  ait  fon  domicile. 

ï  V. 

Quand  I'égiife. tombée-en  ruine  eft entiè- 
rement rebâtie  par  autre  que  par  le  patron, 
&  à  fon  refus ,  le  reilaurateur  requiert  pa- 
reils droits  que  le  pa:ron  ,  pour  en  uier 
toutefois  immédiatement  après  lui. 

Dij 
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V. 

Nul  ne  pourra  ,  fous  prétexte  d'augmen- 
tation de  bâtimens  ,  ou  de  revenus  ,  ou  de 
réparations ,  prétendre  droits  de  patrona- 
ge dans  Péglife. 

V  I. 

Le  patronage  attaché  à  la  terre  fuit  le 
château  ou  principal  manoir,  &  appartient  au 
Seigneur  du  château  ou  principal  manoir ,  à 
l'exclufîon  de  tout  autre;  &  quant  au  patro- 
nage attaché  à  la  famille,  il  fera  réglé luivant 
les  titres  ,  &  en  défaut  il  appartiendra  à 
l'aîné,  à  l'exclulion  des  autres  enfans. 
VI  I. 

Le  droit  de  patronage  ne  peut  pafTer  par 
la  difpofition  du  patron  à  un  autre  qu'avec 
le  château  ou  principal  manoir  auquel  il  efl 
inhérent  ;  peut  néanmoins  le  patron  remet- 
tre ion  droit  à  l'églife ,  fans  aliénation  du 
fond  ,  comme  aufîi  fe  réferver  le  droit  de 
patronage ,  en  aliénant  le  château  ou  prin- 
cipal manoir  ;  auquel  cas  de  remile  &  de 
réferve  les  mêmes  honneurs  demeureront 
au  patron  fa  vie  durant ,  &  après  fon  décès 
le  patronage  demeurera  éteint  purement  & 
fimplement  à  la  décharge  de  l'églife  ,  non- 
obfîant  les  claufes  &  conditions  contraires 
faites  dans  l'acte  de  remife  ,  ou  dans  le 
contrat  d'aliénation. 

VIII. 

Le  patronage  qui  efl  affecté  à  une  famille 
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ou  à  un  nom  renfermé  dans  un  degré  de 
parenté ,  peut  être  remis  ou  aumône  à  Pé- 
glife  par  celui  qui  en  jouit  ;  mais  il  ne 
peut  être  tranfporté  ni  aliéné  ,  en  quelque 
manière  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
à  une  tierce  perionne. 
I  X. 

Le  patronage  peut  être  prouvé  par  titre 
ou  par  poffeiîion  juftifiée  par  écrit  ,  par 
jugement  donné  avec  connoiiïance  de  caufe 
&  avec  parties  légitimes  ,  par  des  actes 
anciens  de  préfentation  ,  &  autres  pièces 
de  pareille  qualité  ,  faites  avant  le  jour  de 
Pâques   1550. 

X. 

Les  armoiries  es  cloches  ,  ou  en  la  voûte 
de  la  nef,  ou  en  quelques  vitres ,  même 
en  la  principale  vitre  du  chœur ,  ne  font 
preuve  de  patronage  ;  mais  fi  elles  font 
empreintes  d'ancienneté  dans  la  pièce  fer- 
vant  de  clef  dans  la  principale  voûte  du 
chœur  ,  ou  dans  le  frontifpice  du  mur  où 
eft  la  principale  entrée  de  l'églife  ,  elles  font 
preuve. 

X  I. 

Le  patron  a  droit  de  banc  permanent 
&  de  iépulture  au  côté  du  chœur  le  plus 
honorable  qui  eft  la  main  droite  en  entrant, 
fans  néanmoins  que  les  bancs  &  fépultures, 
qui  font  préfentement  établis  fans  con- 
teilation  ,  puiffent  être  changés. 

Diij 
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XI  1. 

Le  patron  &  le  haut  -  jufticier  ne  peu^ 
vent  avoir  banc  ni  fépulture  dans  l'enceinte 
des  baluftres  du  grand -autel,  nonobftant 
toute  poiTeiTion  contraire  ,  même  immémo- 
riale ,  laquelle  nous  déclarons  abufive. 
XIII. 

Ne  feront  faits  dorénavant  aucuns  tom- 
beaux élevés  dans  le  chœur  des  égîifes 
paroiiTiales ,  &  il  aucuns  de  ceux  qui  lont 
faits ,  viennent  à  tomber  en  ruine ,  ils  ne 
pourront  être  rétablis. 

X  I  V. 

Les  armoiries  &  litres  du  patron  feront 
au  -  deiTus  de  celles  du  haut-jufticicr  au- 
dedans  de  Féslife. 

X  V. 

Bancs    Se  fépultures  dans  le  chœur  ne 
peuvent  être  concédés ,  même  par  les  pa- 
trons &  hauts-jufticiers  ,  curés  &  marguil- 
liers ,  à  quelque  perfonne  que  ce  loit. 
XVI. 

Les  droits  honorifkiues  dans  l'églife  , 
appartenans  à  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  ,  demeureront  en  fufpcns  & 
fans  effet  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état 
d'en  jouir. 

XVII. 

Le  Seigneur  haut  -  jufticier  a  le  même 
honneur  que  le  patron  ,  dans  toutes  les 
paroiiïes   où  il  y  a  haute  -  juilice  ;  mais 
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après  ledit  patron,  toutefois  le  feulSeigneur 
haut-jufticier  peut  avoir  litre  &  ceinture 
funèbre  au  -  dehors  ,  Sz  non  le  patron  , 
nonobflant  toute  poiTeffion  contraire, 

X  V  I  1  I. 

Ne  pourra  y  avoir  dans  les  églifes  ,  ou 
au-dehors ,  plus  de  deux  litres  en  même 
tems  ,  &  fera  le  litre  du  patron  ou  Sei- 
gneur haut  -  jufticier  large  de  deux  pieds 
au  plus  ,  avec  diflance  de  deux  toifes  encre 
les  armoiries, 

X  I  X. 

Les  droits  honorifiques  n'appartiennent 
au  Seigneur  haut  -  jufticier  ,  que  dans  les 
églifes  paroiffiales  ;  mais  ils  font  dûs  dans 
toutes  les  églifes  au  fondateur, 

X  X. 

Les  Seigneurs  moyens  &  bas-jufliciers, 
&  ceux  qui  ont  haute-juftice  dans  la  paroiffe, 
en  autre  lieu  que  celui  où  l'églife  eft  bâtie , 
les  Seigneurs  du  fief  où  efl  fituée  l'églife, 
&  ceux  qui  ont  d'autres  fiefs  aflïs  dans  la 
parohTe,  n'ont  aucune  part,  non  plus  que 
les  gentilshommes  &  autres  perionnes  , 
dans  les  honneurs  d'églifes  ,  &  n'y  a 
entr'eux  qu'un  ordre  de  bienféance  qui 
doit  être  réglé  par  l'antiquité  de  l'âge , 
la  préférence  demeurant  aux  gentilshom- 
mes ,  avant  les  perfonnes  de  condition  ro- 
turière. 
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XXI. 
Toutefois  es  paroiifes  où  il  n'y  a  point 
de  patron ,  &  qui  font  fujettes  à  la  haute- 
jufHce    d'un   Seigneur   qui   a  fon    manoir 
Seigneurial    dans   une    autre  paroifle  ,   le 
ieigneur    du  fief  où   l'églile  fe  trouve  bâ- 
tie ,  qui   eft  fondé   en  une  poffcffion  an- 
cienne ,  qui  eft  d'avoir  fon  banc  &  iépulture 
dans  le  chœur,  y  fera  maintenu,  enfemble 
fes  hoirs  &  ayant  caufe. 
XXII. 
Le  gentilhomme  n'ayant  ni  patronage  ni 
haute-juftice  ,  qui  eft  en  poifefTicn  ancienne 
d'avoir  banc  &  iépulture  dans  le  chœur, 
confervera  fon  banc  pendant  fa  vie ,  &  fa 
fépuîture  à  fleur    de  terre  pour  lui  &  fes 
defeendans  ,    pourvu  que  le  patron  &  le 
Seigneur  haut-jufticier  puiffent  trouver  dans 
le  même  chœur  des  places  également  hono- 
rables pour  leurs  bancs  &  fépultures. 
XXIII. 
Les  Seigneurs  par  engagemens  n'ont  au- 
cune   part   dans    les    droits   honorifiques , 
mais  ils  ont  feulement  la  préféance  avant 
les  autres  gentilshommes. 
XXIV. 
Les  officiers ,  gradués  ou  non  ,  en  pre- 
fence  ou  abfence  du   Seigneur  haut-jufti- 
cier ,  n'auront  aucune  préféance  avant  les 
gentilshommes,  mais  feulement  fur  les  au- 
tres habitans. 


de  M.  de  Lamoigîion.  57 

XXV. 

L'afperfion  de  l'eau-benite ,  &  la  diftri- 
bution  du  pain  -  béni ,  feront  faites  fans 
diftinclion ,  à  commencer  par  un  bout  & 
finir  par  l'autre  ,  après  toutefois  quelles 
auront  été  faites  à  ceux  à  qui  appartien- 
nent les  droits  honorifiques. 
XXVI. 

Après  ceux  à  qui  les  honneurs  appar- 
tiennent, les  gentilshommes  auront  l'avan- 
tage delà  marche  aux  procédions,  offran- 
des ,  adorations  de  la  croix ,  &  autres 
cérémonies  eccléfiafliques  ,  par  préférence 
aux  autres  habitans  &  perfonnes  de  con- 
dition roturière. 

XXVII. 

Dans  le  cours  de  la  proceffion,  l'ordre 
pris  à  la  fortie  de  l'églife  doit  continuer, 
encore  que  l'on  paffe  d'un  territoire  fur  un 
autre. 

XXVIII. 

Peuvent  les  habitans  d'une  paroifTe  avoir 
bancs  &  tombes  plates  en  la  nef  de  l'églife 
paroiffiale  &  aux  ailes  du  chœur ,  &  conf- 
truire  chapelles  pour  eux  à  côté  de  la 
nef,  avec  la  permiffion ,  lavoir,  des  mar- 
guiiliers  dans  les  villes  épifcopales  ou  pré- 
iidiales,  ou  du  patron,  du  Seigneur  haut-juf- 
ticier ,  du  curé  &  des  marguilliers  dans  les 
petites  villes ,  bourgs  &  villages  ,  le  tout 
moyennant  quelque  préfent  &  reconnoif- 
fance  envers  la  fabrique. 
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XXIX. 
Les    concevions   des   chapelles   pafTent 
aux  héritiers  &  à  la  veuve,  encore  qu'ils 
ioient  demeurans  dans  une  autre  paroi/Te  , 
pourvu  que  dans  le  contrat  il  n'y  ait  point 
de  convention  contraire. 
XXX. 
Les  concédions  des  bancs  font  perfon- 
nelles  pour  ceux  en  faveur  defquels   elles 
ont  été  faites  ,  &  néanmoins ,  après  leur 
décès ,  elles  pafTent  à  leurs  veuves  tandis 
qu'elles  demeurent  en  viduité. 
XXXI. 
Si  celui  en  faveur  de  qui  la  concefÏÏon 
a  été  faite,  a  laiffé  des  enfans  ,  ils  pourront 
dans  trois  mois  requérir  qu'elle  foit  renou- 
vellée  en  leur  profit ,  ce  qui  leur  fera  ac- 
cordé en  donnant  à  la  fabrique  une  rétri- 
bution modique. 

XXXII. 
Mais  du  jour  que  celui  qui  a  obtenu  la 
conceffion  ,  la  veuve  ou  fes  enfans  ,  auront 
établi  leur  domicile  en  une  autre  paroifle  , 
demeurent  déchus  de  plein  droit  du  béné- 
fice de  ladite  concejïion  ,  nonobflant  toutes 
conventions  contraires  que  nous  avons  dé- 
clarées nulles. 

XXXIII. 
Les  filles,  quoique  mariées,  &  leurs  enfans, 
ont  droit   d'être   inhumés   au  fépulcre  de 
la  famille  dont  ils  font  iffus. 
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XXXIV. 

Les  femmes  ,  même  celles  du  patron  Se 
du  Seigneur  haut-jufticier,  n'auront  aucun 
rang  dans  les  cérémonies  de  l'églife  qu'a- 
près tous  les  hommes  :  &  entr'elles  ,  celles 
qui  font  qualifiées  prendront  le  rang  de 
leur  mari ,  &  à  l'égard  des  autres  ,  elles 
fe  régleront  fuivant  l'ordre  &  le  tems  de 
leur  mariage  ,  &  les  filles  félon  leur  âge. 


I 


DE  LA  QUALITÉ  DES  BIENS. 

Article    Premier. 


1  n'y  a  que  deux  efpéces  de  biens  ?  fa- 
voir  les  meubles  &  les  immeubles ,  &  les 
droits  &  actions  font  fenfés  meubles  ou 
immeubles ,  félon  la  nature  des  biens  que 
l'on  peut  demander  &  obtenir  en  juitice , 
en  vertu  des  mêmes  actions  ,  &  qui  ten- 
dent à  chofes  mobiliaires  ouimmobiliaires. 
I  I. 

Cédules  &  obligations  faites  pour  chofes 
mobiliaires  font  meubles  ,  encore  qu'au 
payement  d'icelles  les  immeubles  du  débi- 
teur loient  hypothéqués  &  qu'il  y  ait  terme 
de  payer  après  dix  ans  ,  &  que  le  terme 
ne  (oit  échu. 

1  I  I. 

Rentes   confirmées ,  promeffe  de  palier 
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contrat  de  confhtution  ,  &  tous  les  a£tes 

cmportans  aliénation    du  principal ,  font 

immeubles. 

I  V. 

Somme  due  pour  folde  de  partage ,  ou 
pour  vente  d'immeuble  payable  à  la  volonté 
du  créancier  ,  ou  à  tems  ,  eft  meuble,  & 
néanmoins  [\  elle  eft  due  à  un  mineur ,  elle 
cfl  réputée  immeuble  jufqu'au  jour  de  la 
majorité  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
pour  les  majeurs  étant  en  curatelle. 

V. 

Le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  qui 
étoit  dû  à  un  majeur  ,  ayant  parlé  en  la 
perfonne  du  mineur,  conferve  fa  qualité 
de  meuble. 

V  I. 

Uftenfiles  d'hôtel ,  foit  en  la  ville  ou 
aux  champs  ,  qui  fe  peuvent  emporter  fans 
fraction  &  détérioration,  font  meubles;  mais 
s'ils  tiennent  à  fer  ou  à  cloud  ,  ou  font 
fccllés  en  maçonnerie  &  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure ,  &  ne  peuvent  être  portés 
fans  fraction  &  détérioration ,  font  fenfés 
immeubles. 

V  I  I. 
Les  ornements,  argenteries  des  chapelles, 
font  meubles  ;  mais  dans  le  règlement  du 
préciput  de  l'aîné  ,  ils  font  fenfés  faire 
partie  du  principal  manoir ,  dans  l'enclos 
duquel  lefdites  chapelles  font  conftruites. 
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VIII. 
Les  meubles  précieux  des  grandes  mai- 
fons  font  fenfés  immeubles  à  l'effet  de  ne 
point  entrer  en  communauté ,  s'il  n'en  eft 
fait  expreffe  mention  dans  le  contrat  de 
mariage,  &  ne  peuvent  être  vendus  en 
juflice  qu'après  trois  publications  de  quin- 
zaine en  quinzaine. 

I  X. 
Bibliothèques  ,  fonds  de  marchandifes  , 
preffes    d'imprimerie ,  &   autres  uftenfiles 
de  métier ,  font  meubles. 

X. 
Cuves,  tonnes,  &  autres  gros  vaiffeaux, 
qui  fe  peuvent  defaffembler  &  raffembler 
fans  être    endommagés ,  font   meubles. 

X  I. 
Canons  de  groffe  artillerie  étant  dans 
les  châteaux  pour  leur  garde,  les  ftatues 
pofées  dans  les  niches  fur  des  pilliers,<5£ 
bafes,  ou  deflinés  pour  y  être  pofés,  Se 
les  tableaux  enchaftes  dans  des  cadres 
pour  l'ornement  des  maifons,  ou  deflinés 
pour  y  être  mis,  font  réputés  faire  par- 
tie du  fonds. 

X  I  I. 
Toutes  les  artilleries  ,  ftatues  ,  tableaux , 
ou  autres  chofes  de  pareille  qualité  ,  qui 
font  mifes  par  le  locataire  ou  ufufruitier, 
font  fenfés  meubles,  en  laiflant  les  lieux 
en  même  état  qu'ils  étoient  au  commen- 
cement du  bail  ou  de  l'uiufruit. 
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XIII. 
Moulins    à    vent ,  à   eau ,   même    ceux 
qui  l'ont  afïis  fur  bateaux  ,  preffoirs  édifies 
en  une  maison ,  bannaux  ,  &  non  bannaux, 
iont  réputés  immeubles. 
X  I  V. 
Navires  ou  bateaux,  du  prix  de  mille  livres 
&  au-deflus ,  font  immeubles, 

X  V. 
Alatcriaux  étant  furie  lieu,  deftinés  pour 
commencer  ,  ou  achever  ,  ou  rétablir  un 
bâtiment ,  fuivent  la  nature  du  bâtiment. 

XVI. 

Poifïbn  en  étangs ,  viviers  ou  folles  de 
îa  maifon,  eft  réputé  immeuble,  même  après 
les  trois  ans  ,  Sz  le  tems  ordinaire  de  la 
pêche  ,  Se  nonobflant  que  la  bonde  de  l'é- 
tang foit  levée  ;  mais  quand  il  eft.  en  bou- 
tique &  réfervoir,  il  eft  meuble,  encore  que 
le  réfervoir  fafTe  partie  de  l'étang ,  &  que 
le  poiffon  foit  nourri  de  l'eau  de  la  rivière 
ou  du  vivier  qui  entre  dans  le  réfervoir. 

XVII. 

Pigeons  étant  dans  les  colombiers  ou 
volières  des  maifons  des  champs  ,  lapins 
étant  dans  les  garennes  ,  ruches  de  mou-* 
ches-à-miel,  beftiaux  fervant  au  labourage 
ou  baillés  par  le  propriétaire  au  fermier  à 
titre  de  cheptel  ,  ou  autrement,  font  partie 
«lu  fonds. 
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XVIII. 

Quand  le  propriétaire ,  qui  a  vendu  la 
pèche  d'un  étang ,  une  coupe  de  grand 
bois  ,  ou  quelque  récolte  de  fruits ,  vient  à 
décéder ,  le  prix  de  la  vente  eil  réputé 
meuble  dans  fa  fucceflion. 
X  I  X. 

Bois  ou  raifin  coupé,  bled,  foin,  ou  grain 
fcié  ou  fauche  ,  &  tous  les  fruits  naturels 
&  induftrieux  ,  féparés  du  fond  en  leur 
faifon ,  &  fans  fraude  ,  bien  qu'ils  foient 
encore  fur  le  champ  8c  non  tranfportés , 
font  meubles  ;  mais  quand  ils  font  fur  le 
pied  &  pendans  par  les  racines  ,  ils  font 
immeubles  ,  même  après  le  tems  de  la  ma- 
turité &  récolte  ordinaire 
X  X. 

Les  deniers  procédans  de  la  vente  des 
fruits  qui  avoient  été  faifis  pendans  par 
les  racines  ,  fans  faifie  réelle  du  fonds  ,  fe 
diftribuent  comme  meubles  entre  les  créan- 
ciers ;  mais  fi  le  fond  efï  faifi  réellement 
avant  la  récolte  &  leparation  defdits  fruits, 
la  diitribution  des  deniers  fe  fait  par  ordre 
d'hypothéqué. 

XXI. 

Les  dettes  fucccfîlves  &  courantes,  com- 
me les  arrérages  des  rentes  conflituées  à 
prix  d'argent ,  peniions ,  loyers  de  maifons, 
profits  de  Greffes  ,  intérêt  légitime  ,  arré- 
rages de  douaire  préfixe ,  revenus  de  forges 
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&  de  moulins  ,  &  autres  fruits  civiles  ,  font 
acquifes  à  melure  qu'elles  échéent  de  jour 
à  autre  ,  &  tout  ce  qui  eft  échu  ,  avant  le 
décès  ou  avant  l'aliénation ,  ne  fait  point 
partie  du  fonds  ni  du  fort  principal. 
XXII. 

Les  arrérages  des  rentes  foncières  fei- 
gneuriales ,  ccnfuelles  ,  font  annuelles   du 
jour  Se  terme  de  leur  échéance. 
XXIII. 

Les  maifons  &  fermages ,  dûs  à  raifon 
des  fruits  ,  iont  réputés  meubles  dès  le 
moment  qu'il  font  féparés  du  fonds  ,  & 
encore  que  le  terme  de  payer  lefdites  mai- 
ions  ou  fermages  ne  foit  point  échu. 
XXIV. 

Si  par  un  même  bail ,  ou  par  un  même 
prix,  on  afferme  conjointement  des  prés, 
des  terres  labourables ,  des  vignes  ,  &  d'au- 
tres choies  qui  produifent  des  fruits  natu- 
rels fucccfïïvement  de  jour  à  autre  ,  le  prix 
du  bail  fera  confidéré  comme  mobiliaire  ,  à 
proportion  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  , 
&  le  refle  fera  réputé  immeuble  ,  le  tout 
par  manière  de  contribution  au  fol  la  livre. 
XXV. 

Les  reliefs  ,  ou  rachats  dûs  pour  les 
fiefs ,  font  acquis  &  réputés  meubles ,  du 
jour  que  le  droit  eft  ouvert  ,  encore  que 
par  la  coutume,  ou  par  l'option  du  Seigneur, 
il  prenne  la  jouiffance  fucceflive  du  revenu 
d'une  année.  XXVI. 
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XXVI. 

L'ufu fruit  des  choies  immeubles  eO;  ré- 
puté immeuble  ,  pour  ce  qui  n'eft  encore 
échu, 

XXVII. 

Les  arrérages  des  rentes  fur  PHôtel-de- 
ville  font  réputés  échus  loriqu  ils  ion  paya- 
bles au  bureau  ouvert. 

XXVIII. 

Notre  domaine  engagé  ,  &  les  héritages 
particuliers  aliénés  ,  ious  faculté  de  rachat  , 
font  immeubles  ;  8z  le  prix,  qui  cil  provenu 
de  la  revente  ou  du  rachat,  fe  partage  com- 
me immeuble  ,  fi  la  demande  pour  ledit 
rachat  a  été  formée  depuis  l'ouverture  de 
la  fuccefïion. 

XXIX. 

Mais  fi  la  demande  en  a  été  faite  avant 
le  jour  du  décès,  les  deniers  du  rachat 
feront  confédérés  dans  le  partage  de  la 
fucceflion  comme  effets  mobiîiaires  ,  du 
jour  du  jugement  qui  ordonne  le  rachat 
à  l'égard  des  héritages  particuliers  ,  &  du 
jour  du  rerabourfement  actuel  à  l'égard 
de  notre  domaine. 


^v. 


Ce  qui  aura  lieu  pour  les  héritages  du 
défunt  qui  ont  été  retirés  par  le  retrait 
lignager  ou  féodal ,  fur  une  demande  inten- 
tée avant  ou  depuis  ion  décès. 

E 
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DES  OFFICE  S, 

SOUS  LE  TITRE  DE  LA  COMMUNAUTE". 
Article  Premier. 


o 


f  f  i  c  e  de  judicature  ,  de  finance  , 
domaniale  ou  de  police ,  eft  immeuble  ,  & 
fi  le  mari  en  eft  pourvu  avant  Ion  mariage, 
il  n'entre  point  en  communauté  ,  &  ce  qui 
aura  été  payé  du  tems  &  des  deniers  de 
la  communauté,  pour  le  prix  de  l'office, 
fera  rapporté  par  le  mari  à  la  communauté, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  convention 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 
I  I. 

Si  le  mari ,  durant  le  mariage ,  vend  l'of- 
fice dont  il  étoit  pourvu  auparavant ,  les 
deniers  n'entrent  point  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  ils  appartiennent  à  l'heririer 
du  mari ,  fans  que  la  femme  y  puilfe  rien 
prétendre  pour  droit  de  communauté. 
I  I  ï. 

Si  durant  la  communauté  ,  ont  été  payées 
quelques  fommes  pour  fupplément  de  fi- 
nance ,  l'officier  ou  fes  héritiers  n'en  doi- 
vent aucune  récompente  à  la  communauté  ; 
mais  fi  moyennant  les  fommes  payées  ,  il  y 
a  eu  de  nouveaux  droits  attribués  à  l'of- 
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fice ,  il  fera  en  la  liberté  de  l'officier  &  de 
fes  héritiers    de   récompenfer  la   commu- 
nauté ,  en  retenant  les  droits. 
I  V. 

Le  mari  furvivant  a  droit  de  retenir 
l'office  acquis  durant  la  communauté  ,  en 
rendant  aux  héritiers  de  la  femme  le  demi- 
denier  de  ce  qui  en  a  été  tiré ,  tant  pour 
le  traité  de  l'office  que  pour  les  frais  de 
lettres  ou  de  réception,  fans  que  les  héri- 
tiers de  la  femme  puiiTent  prendre  part  à 
l'augmentation  du  prix ,  fi  aucune  eft  ar- 
rivée. 

V. 

Si  le  mari  furvivant  ne  veut  retenir  l'of- 
fice acquis  durant  la  communauté ,  il  n'y 
peut  être  contraint. 

V  I. 

Le  mari  eft  fenfé  avoir  retenu  l'office  , 
fi  dans  l'inventaire  il  n'a  fait  une  déclara- 
tion expreffe  qu'il  abandonne  l'office  à  la 
communauté,  &  nefuffit  d'avoir  reprélenté 
&  fait  inventorier  le  traité  &  les  lettres 
de  provilions,  &  autres  a£les  concernans 
l'office, 

V  I  I. 

Et  s'il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  ,  le 
mari  qui  continue  l'exercice  de  l'office  pen- 
dant l'an  &  jour ,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  la  femme ,  n'eft  recevable  à  aban- 
donner l'office  à  la  communauté. 

Eij 
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VIII. 

L'office  donné  au  mari,  durant  la  com- 
munauté ,  n'entre  point  en  communauté  , 
Se  demeure  pour  le  tout  au  mari  &  à  fes 
héritiers  ,  fans  faire  aucune  récompenfe  à 
la  femme  ni  à  fes  héritiers. 
I  X. 

Mais  fi  l'office  eft.  donné  au  mari  &  à 
la  femme  conjointement  ,  il  tient  lieu  de 
conquêt,  lauf  au  mari,  en  cas  de  furvivance, 
à  le  retenir  fi  bon  lui  femble ,  en  payant 
aux  héritiers  de  la  femme  ,  prenant  la 
communauté  ,  la  moitié  de  la  juite  valeur 
de  l'office  ,  au  tems  du  décès  de  la  femme. 

X. 

Les  officiers  dont  les  provifions  fe  trou- 
vent en  blanc ,  ou  remplies  du  nom  du 
mari ,  fans  avoir  été  fuivies  de  réception  , 
&  enfcmble  les  portions  acquifes  par  le 
mari  dans  les  offices  dont  les  provifions 
font  fous  le  nom  de  tierces  perfonnes  , 
font  meubles  entre  les  deux  conjoints  & 
leurs  héritiers. 

X  I. 

La  charge  qui  étoit  exercée  par  le  mari 
avant  fon  mariage,  par  commiffion  ou  ma- 
tricule ,  Sz  convertie  en  titre  durant  la 
communauté  ,  cfl:  propre  au  mari ,  en  rcm- 
bourfant  à  la  communauté  les  deniers  ,  fi 
aucuns  en  ont  été  tirés  pour  le  titre  de 
l'office. 
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X  I  I. 
Si  depuis  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  reçoit  quelques  deniers  pour 
la  récompenfe  d'une  commiffion  qui  lui 
avoir  été  accordée  gratuitement  durant  la 
communauté ,  il  n'eit  point,  tenu  d'en  faire 
part  aux  héritiers  de  la  femme. 

SOUS  LE  TITRE    DES   SUCCESSIONS, 

XIII. 

Les  deniers  provenans  des  traités  & 
comportions  des  offices  ,  ou  de  portion 
d'iceux  ,  échus  par  fucceffion  à  des  mineurs, 
tiennent  nature  de  propres  durant  leur 
minorité  ,  &  parlent  aux  héritiers  des 
propres  s'ils  décèdent  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

X  I  V. 

Mais  la  récompenfe  de  mi-denier  du  prix 
<&  des  frais  des  provifions  &  réception  de 
l'office  acquis  durant  la  communauté ,  & 
retenu  par  le  mari  furvivant ,  eft  mobiiiaire 
es  perfonnes  des  enfans  &  des  autres  hé- 
ritiers de  la  femme  majeure  &  mineure;  & 
arrivant  leur  décès,  elle  parle  à  leurs  héri- 
tiers maternels  ,  même  au  mari ,  en  qualité 
d'héritier  mobiiiaire  defdits  enfans  décédés 
en  minorité. 

X  V. 

Les  offices  acquis  au  nom  des  enfans, 

E  iij 
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des  deniers  du  père  ou  de  la  mère ,  font 
acquêts  en  leurs  perfonnes  ;  mais  s'ils  en 
font  pourvus  par  la  réfignation  du  père 
ou  autres  afeendans ,  ou  échus  par  fuccef- 
iion  directe  ou  collatérale  ,  ils  font  propres 
de  ligne. 

XVI. 

Pour  régler  les  droits  des  offices  de 
judicature  &  de  finance  ,  fera  fuivie  la 
coutume  du  lieu  où  l'officier  a  fon  domi- 
cile ;  mais  pour  les  officiers  domaniaux  & 
de  police ,  fera  fuivie  la  coutume  du  lieu 
où  s'en  fait  l'exercice  ,  &  où  les  droits  en 
font  perceptibles. 

XVII. 

Le  père  ou  autres  afeendans  peuvent 
bailler  à  leurs  defeendans  les  offices  dont 
ils  font  pourvus  ,  pour  le  prix  qu'ils  les 
ont  acquis  ,  fans  y  comprendre  les  frais 
de  lettres  &  réception  ?  ou  pour  un  plus 
grand  prix;  &  s'il  n'y  a  point  d'eftimation  , 
l'eftimation  en  fera  faite  eu  égard  à  ce 
qu'ils  valoient  au  tems  de  la  réfignation. 
X  V  II  L 

Le  tuteur  ne  Deut  bailler  l'office ,  dont 
le  père  de  les  mineurs  étoit  pourvu  ,  à  l'un 
des  enfans  ou  des  gendres ,  pour  un  prix 
moindre  que  celui  du   tems  du  traité. 
X  I  X. 

On  ne  peut  difnofcr  entre-vifs  ,  ni  par 
tclîament ,  d'un  office  qui  cil  propre  ,  que 
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comme   des    autres    immeubles   tenant  la 
nature  des  propres. 

X  X. 

Après  la  faifie  réelle  &:  les  oppofitions  , 
le  titulaire  de  l'office  ne  pourra  traiter 
fans  le  confentement  des  faififfans  &  op- 
polans  ,  &  la  compofirion  faite  fans  eux 
erf  nulle  ,  encore  que  les  oppofitions  n'euf- 
fent  été  faites  que  pour  hypothèque  &  non 
au  titre. 

XXI. 

Les  offices  de  ceux  qui  font  pourvus 
par  les  bénéficiers,  pour  quelque  caufe  &  en 
quelque  manière  que  ce  foit ,  demeureront 
vacans  du  jour  qu'il  y  aura  été  pourvu  par 
le  fucceffeur ,  même  en  cas  de  réiignation 
en  faveur  ;  &  le  femblable  fera  obfervé 
par  les  officiers  pourvus  par  les  ufufruitiers, 
après  l'extinction  de  l'ufufruit, 
XXII. 

Les  officiers  pourvus  8z  reçus  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  en  des  charges  qui , 
félon  notre  ordonnance ,  doivent  être  en- 
tretenues par  des  majeurs ,  ne  pourront 
s'aider  du  privilège  de  reftitution  accordé 
à  la  minorité,  même  pour  les  affaires  de 
la  famille  &  pour  les  autres  chofes  qui  ne 
dépendent  point  du  fait  de  leurs  charges, 
encore  qu'ils  aient  été  reçus  avec  nos 
lettres  de  difpenie  d'âge ,  ou  avec  la  con- 
dition de  n'avoir  voix  délibérative  qu'après 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
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XXIII. 

Le  prix  des  offices  de  judicature,  de 
finance  ,  domaniaux  &  de  police ,  fera 
distribué ,  comme  le  prix  des  autres  immeu- 
bles ,  par  ordre  d'hypothéqué;  fans  préju- 
dice des  privilèges  acquis  a  aucuns  créan- 
ciers fur  les  mêmes  oirices. 
XXIV. 

Le  créancier,  qui  a  fait  faifir  réellement 
l'office,  confervera  ion  privilège  &  hypo- 
thèque ,  lans  s'oppofer  au  fceau  ,  pourvu 
que  la  faiiie  réelle  foit  lignifiée  au  garde 
des  rôles. 

XXV. 

Les  oppofitions  formées  à  la  faifie  réelle 
valent  autant  que  les  oppofitions  au  fceau  , 
pourvu  qu'elles  foient  lignifiées  aux  gardes 
des  rôles  ,  comme  deffus. 
XXVI. 

Les  oppofitions  au  fceau ,  &  fignifîcations 
qui  doivent  être  faites  aux  gardes  des 
rôles  ,  de  la  faifie  réelle  ,  Se  des  oppofitions 
formées  à  la  faifie  ,  feront  renouvellées 
tous  les  ans ,  à  peine  de  nullité. 


I 
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DES   PROPRES. 

Article  Premier, 


m  m  e  u  b  l  e  échu  par  fuccefïion  aux 
defcendans  ,  afcendans  ou  collatéraux  ,  eft 
propre  en  leurs  perionnes,  même  celui  qui 
étoit  acquêt  au  défunt ,  encore  que  dans 
le  partage  il  y  eût  foulte  excédant  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  héréditaire. 
I  I. 

L'immeuble  maternel  baillé  en  partage  à 
l'un  des  cohéritiers,  tant  majeur  que  mi- 
neur ,  en  ligne  dire£le  ou  collatérale,  pour 
la  part  qu'il  pourroit  avoir  aux  biens  pater- 
nels ,  fera  propre  paternel  ,  nonobftant 
que  la  fucceiïion  paternelle  fût  mobiliaire 
pour  la  plus  grande  partie  ou  pour  le  tout  : 
il  en  eft  de  même  des  immeubles  paternels 
baillés  en  partage  pour  des  biens  maternels. 
I  I  I. 

En  cas  de  licitation  entre  cohéritiers  s 
le  total  de  l'héritage,  venu  delà  fuccefïion 
commune,  eft  propre  en  la  perfonne  du 
cohéritier  adjudicataire  ,  encore  que  les 
étrangers  aient  été  admis  aux  enchères. 
I  V. 

Mais  Ci  la  licitation  eft  faite  entre  ceux 
qui  font    communs  en  biens ,  allociés  & 
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copropriétaires ,  &  fi  l'immeuble  efl  ajugé 
à  l'un  d'eux ,  la  portion  qu'il  y  avoit  aupa- 
ravant conservera  fa  nature  ancienne  de 
propre  ou  d'acquêt  ,  &  le  furplus  fera 
acquêt. 

V. 

Les  biens  confiTqués ,  donnés  ou  remis 
parle  Roi,  ou  le  Seigneur  haut-juflicicr,  aux 
afeendans  &  aux  deicendans  du  condamné  , 
ou  à  aucuns  d'eux  ,  font  propres  aux  dona- 
taires ,  encore  qu'ils  ne  foient  point  héri- 
tiers préfomptifs  ,  &  que  les  biens  foient 
acquis  au  condamné. 

VI. 

S'ils  ont  été  donnés  ou  remis  aux  colla- 
téraux,^ font  pareillement  propres  en  leurs 
perfonnes ,  pourvu  que  cefîant  leur  confif- 
cation  ils  euffent  été  héritiers  du  condamné , 
ou  que  les  donataires  foient  defeendus  des 
héritiers  ,  encore  que  le  don  ou  la  remife 
excède  la  portion  héréditaire. 
V  I  I. 

Héritage  ,  retiré  par  retrait  lignager  ,  eft 
propre   au   retrayant  en   ligne   direéle  ou 
collatérale ,  en  quelque  degré  que  ce  loir. 
VIII. 

Héritage  de  la  ligne  de  l'un  des  conjoints, 
qui  efl  acquis  durant  la  communauté  ,  & 
retiré  depuis  par  le  retrait  demi-denier  , 
efr.  propre  pour  le  tout  au  retrayant  du 
côté  &  ligne  dont  il  eft  pourvu. 
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I  X. 

Si  le  Seigneur  féodal  acquiert  par  retrait 
féodal  ou  cenfuel ,  ou  à  prix  d'argent , 
même  par  échange  d'un  immeuble  ,  acquêt 
ou  autrement,  un  héritage  tenu  de  lui  en 
fief  ,  ou  en  cenfive ,  l'héritage  fera  de 
même  nature  de  propre  ou  acquêt  que  le 
fief  dont  ledit  héritage  étoit  mouvant ,  & 
auquel  il  eft  de  plein  droit  réuni. 

X. 

Quand  les  héritiers  directs  ou  collatéraux 
du  vendeur  retirent  un  héritage  par  lui 
aliéné  à  faculté  de  réméré  ,  il  eft  pro- 
pre en  la  perfonne  des  retrayans,  encore 
qu'il  fût  acquêt  au  vendeur  ;  ce  qui  fera 
aufïï  obfervé  à  l'égard  des  héritages  baillés 
à  rentes  ou  à  longues  années  ,  qui  ieront 
propres  aux  héritiers  directs  ou  collaté- 
raux auxquels  ils  retournent ,  encore  qu'ils 
falfent  acquêts  aux  bailleurs. 
X  I. 

Immeuble  donné  ou  légué  par  l'afcendant 
ou  defcendant  ,  même  en  degré  éloigné , 
eft  propre  en  la  perfonne  du  donataire  ou 
légataire  ,  foit  que  l'immeuble  fût  propre 
ou  acquêt  en  la  perfonne  du  defcendant. 
XII. 

Mais  fi  l'immeuble  eft  vendu  ou  baillé 
en  payement  d'une  choie  mobiliaire ,  par 
l'afcendant  au  defcendant ,  alors  il  eft  ac- 
quêt en  la  perfonne  du  defcendant  2  encore 
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qu'il  foit  fon  héritier  préfomptif,  &  que 
ce  foit  un  ancien  propre  en  la  perfonne 
de  Talc  en  dan  t. 

XIII. 

Et  néanmoins  l'immeuble  baillé  au  des- 
cendant ,  en  quelque  degré  qu'il  foit  ,  par 
lafcendant ,  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
auroit  promis  par  contrat  de  mariage  ,  eft 
propre  au  defcendant  ,  encore  qu'il  fût 
acquêt  à  l'afeendant ,  &  que  la  choie  mo- 
biliaire  promife  n'eût  point  été  ftipulée 
propre.  XIV. 

Sera  propre  aufîi  au  defcendant  l'im- 
meuble à  lui  baillé  par  l'afcendant  ,  en 
échange  d'un  autre  immeuble  ,  foit  que 
les  immeubles  échangés  leur  fuiTent  pro- 
pres ou  acquêts ,  pourvu  que  la  foulte  ,  fi 
aucune  y  a,  n'excède  point  la  valeur  de 
la  moitié  de  l'immeuble  baillé  par  l'afcen- 
dant, auquel  cas  la  totalité  de  l'immeuble 
fera  acquêt  au  defcendant. 
X  V. 

Immeuble  donné  ou  légué ,  vendu  ,  baillé 
en  payement  ,  échange  ou  autrement  , 
aliéné  par  le  defcendant  au  profit  de  l'af- 
cendant ,  eit  propre  ou  acquêt ,  félon  ce 
qui  a  été  dit  de  l'immeuble  ,  dont  l'afcen- 
dant a  dilpoié  au  profit  du  defcendant. 
XVI. 

Immeuble  donné  ou  légué  par  un  col- 
latéral, auquel  il  étoit  propre,  à  un  de  la 


de  M,   de  Lamoigiwn.  77 

ligne  donc  procède  ledit  immeuble,  cil 
propre  ou  donataire  au  légataire  du  même 
côté  &  ligne ,  encore  qu'il  ne  fût  point 
ion  héritier  préfomptif. 

XVII. 

Mais  Ci  le  collatéral ,  qui  reçoit  le  don  ou 
legs  ,  n'eft.  point  de  la  même  ligne  dont 
procède  l'immeuble ,  c'efl  un  acquêt  en 
la  perfonne  du  donataire  ou  légataire ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  foit  héritier  préfomptif  de 
celui  qui  a  difpoié ,  ou  defeendant  dudit 
héritier. 

XVIII. 

Si  l'immeuble,  dont  le  collatéral  a  dif- 
pofé ,  étoit  acquêt  en  fa  perfonne  ,  il  efl 
pareillement  acquêt  en  la  perfonne  du  pa- 
rent au  prorit  duquel  il  en  a  difpoié  ,  fi 
ce  n'eft  que  le  parent  fût  fon  héritier 
préfomptif,  ou  defeendant  dudit  héritier. 
XIX. 

Entre  parens  collatéraux  ,  l'immeuble 
propre,  venu  en  échange  d'un  immeuble 
d'acquêt  ,  conlerve  la  qualité  de  propre 
en  la  perfonne  de  celui  qui  le  reçoit , 
pourvu  Ciu'il  foit  parent  du  côté  &  ligne 
dont  procède  l'héritage,  ou  qu'il  foit  héri- 
tier préfomptif  de  celui  qui  l'a  baillé  en 
échange  au  defeendant  dudit  héritier ,  8c 
qu'en  tous  lefdits  cas  la  foulte ,  ïi  aucune 
y  a  par  le  contrat  d'échange  ,  n'excède 
point  la  valeur  de  la  moitié  de  l'immeuble 
baillé  en  échange. 
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X  X. 

Immeuble  propre  ,  ou  d'acquêt  ,  ainli 
donné  ,  légué  ,  ou  baUlé  en  échange  au 
collatéral  héritier  préfomptif,  ou  a  l'un 
de  fes  afccndans  même  ,  non  étant  de 
la  ligne  d'où  vient  ledit  propre ,  lui  eft 
propre  pour  le  tout ,  encore  qu'il  excède 
la  valeur  de  la  portion  héréditaire. 
X  X  I. 

Immeuble  recueilli  par  Fidei-commis  eft 
propre  en  la  perfonne  du  fubftitué  qui  eft 
deicendant,  ou  de  l'inftituant  ou  de  l'inftitué, 
encore  qu'il  fût  acquêt  à  l'un  &  l'autre  ;  &  file 
fubftitué  n'eft  iffu  en  ligne  directe,  ni  de  l'inf- 
tituant ni  de  l'inftitué  ,  l'immeuble  recueilli 
par  P  idei-commis  ne  laiflera  d'être  propre  en 
la  perfonne  du  fubftitué,  pourvu  qu'il  foit 
parent  du  premier  acquéreur  dudit  immeu- 
ble ,  &  qu'il  foit  héritier  préfomptif  de 
3'inftituant  ou  de  l'inftitué  ,  ou  deicendant 
dudit  héritier. 

XXII. 

Ce  que    defïus  fera  obfervé   par  toutes 
fortes  de  difpofitions ,   foit  entre-vifs  ou 
teftamentaires  ,  ou  à  caufe  de  morts  unj- 
yerfelles  y  de  quotité  ,  ou  particulières. 
XXIII. 

L'immeuble,  acquis  à  titre  d'échange  d'un 
étranger  ,  eft  de  la  même  nature  de  pro- 
pre ou  acquêt  qu'étoit  l'immeuble  baillé 
en  échange. 
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XXIV. 

Les  bâtimens  &  améliorations  faits  fur  un 
propre  ,  fuivent  la  nature  du  fonds. 
XXV. 

Le  propre  ameubli  par  contrat  de  ma- 
riage retient  fa  nature  de  propre  pour  la 
part  qui  en  revient ,  par  le  partage  de  la 
communauté  ,  à  celuides  conjoints  auquel 
le  propre  appartenoit  avant  l'ammeublii- 
fement,  même  pour  le  tout,  li  le  propre 
entier  lui  cil  délaiffé  par  ledit  partage. 
XXVI. 

Immeuble  donné  par  le  mari  à  la  femme  , 
eu  par  la  femme  au  mari ,  par  contrat 
de  mariage  ou  par  autres  difpofitions ,  dans 
les  pays  où  elle  efl  permile ,  efl  propre 
en  la  ligne  du  donataire  entre  les  enfans 
de  divers  lits ,  &  après  leurs  décès  entre 
les  héritiers  defdits  enfans. 
XXVII. 

Mais  fi  le  donateur  décède  fans  enfans 
communs  iflus  de  leur  mariage ,  l'immeu- 
ble donné  efl  en  la  perionne  de  les  héri- 
tiers propre  naiffant. 

XXVIII. 

Les  héritiers  des  propres,  qui  recueillent 
par  fuccefîion  le  propre  ajugé  par  licita- 
tion  au  défunt,  où  à  lui  délaiffé  par  partage 
ou  échange ,  moyennant  quelque  foulte  ou 
récompenfe  en  deniers ,  ou  par  lui  retiré 
en  retrait  lignager  ,  demi- denier  ,  féodal  , 
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ccnfueî ,  ou  convcntionel  ,  ou  fur  lequel 
il  y  a  des  bâtimens  ou  des  améliorations 
faites  de  fes  deniers  ,  ou  pour  lequel  a 
été  payé  de  l'argent  peur  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  ne  font  tenus ,  pour  tous  les 
deniers  ainfi  payés  &  débourfés  par  le 
défunt,  de  faire  aucun  rembourlement  aux 
héritiers  des  meubles  &  acquêts  ;  &  fi  les 
deniers  font  dûs  en  tout  ou  en  partie,  ou  à 
la  communauté  dont  ils  ont  été  tirés ,  ou 
à  d'autres  créanciers  de  qui  ils  ont  été  em- 
pruntés, ce  font  dettes  de  la  fucceflion  qui 
leront  payées  &  acquittées  comme  ies  au- 
tres dettes. 

XXIX. 

Le  douaire  coutumier  ou  préfixe  en  héri- 
tage ou  en  rente  ,  dans  le  pays  où  il  eft 
propre  aux  enfans  ,  eft  propre  paternel  en 
leurs  perionnes ,  &  après  leur  décès  ap- 
partient aux  héritiers  paternels. 
XXX. 

Immeuble  paternel  baillé  à  la  veuve 
pour  ion  douaire  ou  augment  de  dot ,  8c 
depuis  pafTé  aux  enfans  ifTus  du  mariage , 
eft  propre  paternel  en  la  perfonne  defdics 
enfans  ,  encore  que  le  douaire  promis  fùc 
en  deniers. 

XXXI. 

L'ameubliffement  des  propres  d'un  mi- 
neur ne  fera  fait  que  par  contrat  de  ma- 
riage ,  en  préfence    de  fon  tuteur  ou  de 

fes 
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fes  plus  proches  parensen  cas  d'émancipa- 
tion ,  8c  tant  les  meubles ,  que  propi'cs 
ameublis  à  lui  appartenans,  ne  pourront  ex- 
céder le  tiers  de  la  totalité  de  les  biens  , 
nonobftant  toutes  conventions  qui  pour- 
roient  être  faites  par  autres  ;  toutefois  le 
père  ,  ou  à  fon  défaut  l'aïeul  paternel , 
pourront  faire  de  i'ameubliifement  ce  que 
bon  leur  femblera. 

XXXII. 

L'ameublifTcment  du   tiers    de   tous  les 
biens   du  mineur  lera  pris ,  premièrement 
fur  les  meubles  ,  &  enfuite  iur  les  acquêts, 
avant  que  de  toucher  aux  propres. 
X  X  X  I  ï  I. 

Après  rameubliflement  fait  du  tiers  ,  les 
deux  tiers  reflans  de  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  ,  de  .quelque  qualité  qu'ils 
foient ,  appartenans  "au  mineur  ,  font  fenfés 
tenir  nature  de  propre  à  lui  &  aux  liens 
de  fon  côté  &  ligne. 

XXXIV. 

Les  deniers  provenans  des  aliénations 
des  immeubles  &  des  rachats  de  rentes  ou 
héritages  qui  appartenoient  au  mineur  ,  ou 
les  immeubles  acquis  defdits  deniers  avec 
déclarations  valables  ,  font  fenfés ,  durant 
fa  minorité,  de  même  nature  qu'étoient  Ici- 
dits  immeubles  ,  rentes  &  héritages. 
XXXV. 

Mais  le  mineur  étant  devenu  majeur , 

F 
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lefdits  deniers  font  meubles  ,  Se  les  immeu- 
ble» acquis  defdits  deniers  lui  ieront  ac- 
quêts. 

XXXVI. 

Et  lefdits  deniers,  ainfi  fenfe's  propres 

au  mineur  durant  la  minorité  ,  étant  faids  , 

feront  difixibués  entre  les  créanciers  dudit 

mineur  félon  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

XXXVII. 

Toutefois  lefdits  deniers  ne  font  fujets 
au  douaire  coutumier  du  à  caufe  du  mariage 
contracté  en  minorité  depuis  les  aliénations 
ou  rachats. 

XXXVIII. 

Les  deniers  procédans  de  l'aliénation 
volontaire  ou  forcée,  pendant  le  mariage  , 
d'un  immeuble  qui  étoit  propre  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  conjoints ,  même  majeur  ,  & 
les  remplois  faits  defdits  deniers  ,  font  fen- 
fés  propres  du  même  côté  &  ligne  qu'étoit 
ledit  immeuble  entre  lefdits  conjoints  & 
leurs  enfans  feulement ,  fans  que  l'autre 
defdits  conjoints  ,  &  les  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  y  puiffent  rien  prétendre 
par.  droit  de  coutume  ,  de  lucceflion  ou  de 
difpoikion. 

XXXIX. 

Et  néanmoins  les  enfans  de  celui  auquel 
l'héritage  aliéné appartenoit,  étant  parvenus 
en  majorité  ,  pourront  diipofer  defdits  de- 
niers ainlî  que  bon  leur  lemblera ,  même 
au  profit  de  leurs  père  &  mère. 
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X  L. 

L'acYion  pour  les  deniers  procédans  de 
ladite  aliénation ,  qui  n'ont  point  été  reçus , 
efl  fenfée  propre  comme  feroient  lefdits 
deniers. 

X  L  I. 

On  ne  peut  établir  un  propre  conven- 
tionel  que  par  contrats  de  mariage  ,  tef- 
tamens ,  donations  8c  autres  actes  de  libé- 
ralité. 

X  L  I  L 

Le  propre  conventionel  efl  fimplement 
pour  la  perfonne  ,  ou  la  perfonne  &  les 
liens ,  ou  pour  la  perfonne  &  les  liens  de 
fon  côté  &  ligne ,  fans  qu'on  puLTe  faire 
aucune  autre  convention  de  propre  qu'elle 
ne  foit  rapportée  à  l'une  des  trois  maniè- 
res ci-defTus,  en  quelque  terme  que  ladite 
convention  puiffe  être  conçue. 

X  L  I  I  I. 

La  feule  convention  de  propre  n'aura 
autre  effet  que  d'exclure  la  chofe  de  la 
communauté  d'entre  mari  &  femme  où  elle 
a  lieu  ,  8c  de  la  fociété  contractuelle  des 
meubles  Se  acquêts. 

X  L  I  V. 

Mais  celui  auquel  elle  appartient  en 
pourra  diipofer  comme  des  autres  meu- 
bles ou  acquêts  ,  &  les  héritiers  mobiiiaires 
ou  d'acquêts  y  fuccéderont. 

Fij 
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XLV. 

Ne  pourront  néanmoins  les  conjoints  par 
mariage  en  difpofer  au  profit  de  l'un  de 
l'autre ,  que  comme  d'un  propre  naturel , 
&  félon  que  les  lcix  &  coutumes  le  per- 
mettent. 

X  L  V  I. 

Le  meuble ,  fait  propre  à  l'un  des  con- 
joints ,  trouvé  dans  la  fucceflion  de  l'enfant 
iffu  de  leur  mariage ,  décédé  fans  enfans  , 
appartient  aux  héritiers  mobiliaires  du- 
dit  enfant ,  même  au  furvivant  des  con- 
joints, encore  que  ledit  enfant  fût  décédé 
mineur  &  fous  la  tutelle  dudit  furvivant. 
X  L  V  I  I. 

La  convention  ,  que  la  chofe  tiendra  lieu 
d'immeuble  ou  d'héritage ,  a  le  même  effet 
que  la  fimple  convention  de  propre. 
X  L  V  1  I  I. 

Lorfque  par  contrat  de  mariage,  ou  par 
autre  difpofition  faite  en  contemplation  du 
mariage,  les  conjoints,  ou  l'un  d'eux,  ou 
leurs  parens ,  ou  même  un  étranger  ,  ont 
deiliné  une  fomme  de  deniers  pour  être 
employée  en  immeuble  au  profit  defdits 
conjoints  ,  fans  dire  que  l'immeuble  lui  icra 
propre  ;  l'immeuble  acquis  avec  déclara- 
tion que  c'eft  defdits  deniers  ,  fera  pro- 
pre auxdits  conjoints  ;  &  fi  l'emploi  n'a 
pas  été  fait ,  &  s'il  n'y  a  point  eu  de  dé- 
claration valable,  les  deniers  reçus  lui  feront 
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propres  de  même  que  s'ils  avoient  été  expref- 
feraient  flipulés  propres  auxdits  conjoints. 
X  L  I  X. 
Si    les  deniers    n'ont  point    été  reçus , 
l'action  pour  lefdits  deniers  fera  pareille- 
ment. 

L. 
Le  mari,  qui  n'a  point  fait  emploi  des 
deniers  défîmes  comme  defius  ,  n'y  pourra 
rien  prétendre  ,  ni  les  enfans  d'un  précé- 
dent mariage  ,  par  droit  de  communauté  , 
de  fuccefïion  ou   de  diipofition,  linon  en 
tant  qu'ils  auroient  pu  prétendre  en  l'im- 
meuble fi  l'emploi  avoit  été  fait;  laquelle 
exclufion  aura  lieu,  encore  que  par  le  con- 
trat le  mari  ne  fût  point  chargé  de  faire 
ledit  emploi ,  &  nonobilant  qu'il  n'eût  pas 
reçu  lefdits  deniers  »    &   qu'il  eût  fait  les 
diligences  nécefTaires. 
L  I. 
Quand  le  mari ,  par  contrat  de  mariage  , 
conftitue  fur  tous  fes  biens,  ou  fur  un  fonds 
particulier  ,  une  rente  au  profit  de  fa  fem- 
me ,  ou  qu'il  lui  délaiffe  par  manière  d'en- 
gagement la  jouiffance  de  quelques  immeu- 
bles ,  ladite  rente  &  ledit  engagement  tien- 
dront nature  d'immeuble  en  la  perfonne  de 
la  femme ,   encore  qu'il  n'en  foit  rien  dit 
par  le  contrat ,  &  nonobftant  que  le  mari 
ou  fes   héritiers    foient   obligés  d'en  faire 
le  rachat  dans  un  certain    tems  ;    Se   fera 

F  iij 
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ledit  immeuble  propre  naiiTant  en  la  per- 
fenne  des  héritiers  de  fa  femme. 
L  I  I. 
Afîîgnation  vaut  emploi,  promefïe  d'af- 
figner  vaut  flipulation  d'emploi ,  &  la  claufe 
de  rendre  les  deniers  par  le  mari  à  la 
femme ,  en:  une  convention  propre  en  la 
perfonne  de  la  femme. 

L  I  I  I. 
La  difpofition  de  la  chofe  flipulée  pro- 
pre à  la   perfonne   &  aux  liens  ,  eft  libre 
comme  les  autres  effets  mobiliers  ;  mais  les 
enfans  y  fuccedent  comme  à  un  propre  ,  il 
on  n'en  a  point  difpofé  autrement. 
L  I  V. 
La   chofe   mobiliaire   flipulée  propre  à 
la  perfonne  &  aux  liens ,  &  recueillie  par 
les  enfans ,  reprend  la   nature    de  meuble 
en  leur  perfonne,  &  leurs  héritiers  mobi- 
liaires  y  fuccedent. 

L  V. 
Toutefois ,  tandis  qu  il  y  aura  aucun  def- 
dits  héritiers  ou  de  leurs  defeendans ,  l'af- 
cendant ,  ou  autre  héritier  mobilier  de  l'un 
d'eux  ,  décédé  fans  enfans  ,  même  en  majo- 
rité, ne  pourra  rien  prétendre  audit  meu- 
ble, lequel  appartiendra  au  furvivant  del- 
dits  enfans,  ou  à  leurs  defeendans,  qui  fe- 
ront héritiers  du  prédécédé. 
L  VI. 
Si  les  enfans  ou  l'un  d'eux  qui  ont  rc- 
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cueilli  en  tout  ou  partie  le  meuble  fHpulé 
propre  à  la  perfonne  &  aux  fiens ,  font 
mineurs,  ceux  d'entr'eux  qui  fe  trouveront 
durant  leur  minorité  n'en  pourront  difpo- 
fer  que  comme  d'un  propre. 

L  V  I  I. 

Mais  après  le  décès  du  dernier  defdits 
enfans  &  de  leurs  defcendans ,  même  en 
minorité  ,  l'héritier  mobilier  fuccédera  aux- 
dits  meubles. 

L  V  I  I  L 

Quand  le  meuble  ,  ftipuîé  propre  à  la 
perfonne  8c  aux  liens  ,  a  été  poffédé  en 
tout  ou  partie  par  l'un  des  enfans ,  ou  de 
leurs  defcendans  majeurs,  il  retient  fa  na- 
ture de  meuble ,  même  en  la  perfonne  des 
autres  enfans  auxquels  il  a  palTé  depuis , 
quoique  mineurs,  jufqu'à  la  concurrence  de 
ce  qui  a  appartenu  aux  majeurs. 

L  I  X. 

Les  conventions  de  propre  à  la  perfonne 
&  à  fes  enfans  ,  ou  à  fes  héritiers  ou  à  la 
poflérité,  a  les  mêmes  effets  que  la  con- 
vention de  propre  à  la  perfonne  &  aux 
fiens. 

L  X. 

Sous  le  nom  d'héritier ,  ou  fous  celui 
des  fiens ,  les  afcendans  font  compris  en 
ladite  convention  en  défaut  d'enfans  & 
defcendans  defdits  enfans. 
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L  X  I. 

Lorfqu'il  y  a  ftipulation  que  la  chofe 
fera  propre  à  la  personne  &  aux  liens  de 
ion  coté  &  ligne ,  l'héritier  des  propres 
des  enfans,  qui  ont  recueilli  ladite  chofe, 
y  fuccéde,  pourvu  ,  8c  non  autrement,  que 
lefdits  enfans  foient  décédés  en  minorité  ; 
mais  s'ils  décèdent  étant  majeurs  ,  l'héritier 
niobiliaire  y  fuccéde  ,  nonobft ant  toute  fti- 
pulation  contraire. 

L  X  I  I. 

L'héritier  des  propres,  qui  a  recueilli  le 
meuble  itipulé  propre  de  coté  &  ligne  ,  peut 
en  difpofer  ,  étant  majeur ,  comme  des  au- 
tres chofes  mobiliaires. 

L  X  I  I  I. 

Mais  fi  l'héritier  décédant  en  minorité  , 
fes  héritiers  des  propres ,  ou  l'un  d'eux  , 
qui  auroient  fuccéde  audit  immeuble  ,  ou  à 
quelque  portion  d'icelui,  étoient  aulfi  mi- 
neurs ,  lefdits  héritiers  ,  qui  feront  mi- 
neurs ,  n'en  pourront  difpofer  que  comme 
d'un  propre  ;  l'héritier  des  propres  y  luc- 
céclera  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  appar- 
tenoit  auxdits  mineurs ,  la  majorité  feule 
defdits  héritiers  collatéraux  arrêtant  le 
cours  de  la  fiction. 

L  X  I  V. 

La  convention  de  propre  ,  d'eltoc ,  de 
louche  ,  de  ligne ,  branche  ,  ramage  ,  ou 
ligne  de  propre  ,  ancien  patrimoine  pro- 
pre  aux  fiens    &    aux   collatéraux ,  a  les 
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mêmes  effets  que  celle  de  propre  à  la  per- 
forme  &  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne. 
L   X  V. 
Les  conventions  de  propre,  même  de 
côté  &  ligne ,    n'ont   aucun  effet    contre 
les  père  &  mère  &  autres  qui  ont  fait  lef- 
dites  conventions  ,  ni  contre  les  héritiers. 
L  X  V  I. 
Le  propre   conventionel    n'efl;  fujet   au 
retrait  iignager  ni  au  douaire. 
L  X  V  I  I. 
Deniers  procédans  de  chofe  mobiliairc 
flipulée  propre  ,  même  de  côté  &  ligne  ,  de. 
appartenans  à  des  mineurs  ,  fe  diflribuent 
entre  les  créanciers   faififfans  &  oppofans 
comme  les  autres  meubles. 
L  X  V  I  I  I. 
La  convention   de  propre ,   deflination 
d'emploi ,   promeife  d'affigner  ou  de  ren- 
dre   les  deniers   inférés   dans  un  premier 
contrat  de  mariage  ,  ne  feront  point  fen- 
fés   répétés    dans   un   fécond    contrat    de 
mariage,  fans  nouvelle  convention. 
L  X  I  X. 
La  fomme  flipulée   propre,   même  de 
côté  &  ligne  ,  étant  payée  après  la  diffo- 
lution  de  la  communauté' à  celui  au  profit 
duquel  la  difpofition  a  été  faite ,  le  propre 
conventionel  efl  éteint ,   pourvu  qu'il  foie 
majeur;   mais  s'il  eft    mineur,  la  qualité 
de  propre  continue  jufqu'à  fa  majorité. 
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L  X  X. 

Si  le  conjoint ,  auquel  la  fomme  efl  due, 
efl  tuteur  de  ceux  qui  en  font  débiteurs  , 
&  s'il  y  a  des  deniers  en  fes  mains ,  alors 
par  une  compenfation  tacite  il  efl  réputé 
payé  jufqu'à  concurrence  des  deniers  qui 
font  en  fes  mains. 

LX  X  I. 

Les  coutumes  où  il  faut  avoir  des  pro- 
pres pour  diipofer  la  totalité  des  meubles 
&  acquêts,  doivent  être  entendues  du  pro- 
pre naturel ,  &  non  du  conventionel  ou 
légal. 

L  X  X  I  I. 

Le  propre  conventionel  pour  les  lieux 
du  coté  &  ligne  ,  demeure  affecté  aux  lignes 
de  ceux  dont  il  efl  provenu  ,  à  proportion 
de  ce  que  chacun  d'eux  y  a  contribué  ;  8c 
fi  le  propre  n'a  été  ftipulé  que  pour  les 
fiens  ,  cetre  claufe  produira  le  même  effet 
entre  les  enfans  de  deux  lits  ;  ce  qui  aura 
lieu  pareillement  dans  le  propre  légal. 
L  X  X  I  I  I. 

Le  propre  conventionel  ,  pour  la  per- 
fonne  &  les  fiens  ,  ou  pour  la  perfonne 
&  les  fiens  de  côté  &  ligne  ,  &  le  pro- 
pre légal ,  étant  recueillis  par  les  enfans 
ou  leurs  delcendans  mineurs  pendant  leur 
mariage  ,  n'entrent  point  en  communauté, 
&  la  majorité  furvenant ,  ils  demeurent 
toujours  exclus  de  ladite  communauté. 
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DES     FIEFS. 

TITRE     X. 
Article    Premier. 


I 


l  n'y  aura  dorénavant  dans  notre  royau- 
me qu'une  feule  manière  de  faire  les  foi  & 
hommage  >  favoir  que  le  vaffal  en  perfonne, 
nue  tête ,  fans  éperons  &  épée ,  mettant 
un  genouil  en  terre ,  déclarera  à  fon  Sei- 
gneur qu'il  lui  fait  les  foi  &  hommage  ,  à 
caufe  du  fief  appartenant  au  variai  ,  dont 
il  dira  le  nom  &  la  qualité  de  la  mutation 
par  laquelle  il  eft  tombé  entre  fes  mains. 
I  I. 

L'acte  d'hommage  doit  être  fai:  en  pré- 
fence  d'un  Notaire  ou  autre  perfonne  pu  - 
blique ,  ayant  pouvoir  d'inurumencer  au 
lieu  où  fe  fait  l'hommage  ,  &  de  deux 
témoins,  &  mention  fpéciale  y  fera  fâi 
des  folemnités  qui  auront  été  accomplie*  : 
le  tout  à  peine  de  nullité. 
1  I  I. 

Seront  faites  deux  expéditions  de  i'aâc 
d'hommage  ,  écrites  en  parchemin  ,  (ignées 
du  vaffal ,  de  la  perfonne  publique ,  &  des 
témoins ,  l'une  pour  le  vaffal ,  &  l'autre 
déiaiiTée  au  Seigneur  ,  &  cil  cas  d'aUence 
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à  ion  procureur  d'office  ,  ou  autre  officier 
de  fa  juftice ,  receveur  ou  fermier  ,  &  en 
leur  défaut  au  plus  prochain  voifïn  du  lieu 
où  fera  faite  la  foi  &  hommage. 
I  V. 

L'hommage  fera  fait  au  manoir  fcigneu- 
rial  du  fief  dominant ,  &  fi  le  Seigneur  do- 
minant eft  en  fon  manoir ,  le  vafTal  e!l 
obligé  d'y  entrer  &  de  parler  à  fa  perionne; 
&  en  cas  d'abfence  du  Seigneur  ,  ou  du 
refus  de  recevoir  l'hommage  ,  le  vafTal  l'ap- 
pellera par  trois  fois  à  haute  8c  intelligible 
voix,&  fera  l'hommage  à  la  porte  du  manoir 
feigncurial,  au-dehors,  avec  les  mêmes  cé- 
rémonies comme  fi  le  Seigneur  étoit  pré- 
fent. 

V. 

En  cas  d'abfence  du  Seigneur, le  vafTal 
n'efl  point  tenu  de  faire  les  foi  &  hommage 
à  fes  officiers,  ou  autres  ayant  charge  de 
lui. 

V  I. 

Le  vafTal ,  qui  a  fait  en  l'abfence  du  Sei- 
gneur l'hommage  en  la  manière  ci-deffus  , 
n'efl  point  tenu  de  le  réitérer  ,  encore  qu'il 
en  foit  requis  par  le  Seigneur. 
V  I  I. 

S'il  y  a  quclqu'autre  lieu  où  l'on  a  cou- 
tume d'ancienneté  de  faire  &  recevoir  les 
hommages  ,  le  vaffal  eft  obligé  de  s'y  tranf- 
porcer  &  d'y  faire  l'hommage ,  8c  le  Sâ- 
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gneur  n'efl  tenu  de  recevoir  la  foi  de  foa 
vaflal  ailleurs  il  bon  ne  lui  iemble. 
VIII. 
Quand  plufieurs  Seigneurs  pofledent  par 
indivis  le  fief  dominant ,  pour  couvrir  le 
iief  fervant  ,  la  foi  doit  être  faite  à  cha- 
cun des  Seigneurs  ,  ou  au  lieu  ordinaire. 
I  X. 
Si  le  fief  fervant  efl  poiTédé    par    plu- 
fieurs vaflaux  5    par  indivis  ou  autrement , 
chacun  peut  faire  la  foi  pour  fa  part ,  fauf 
au  Seigneur  à  le  pourvoir  fur  les  portions 
des  autres  vaflaux  qui  n'ont  fait  leur  devoir. 


/Y. 


Quand  il  y  a  contention  entre  plufieurs 
Seigneurs  pour  un  fief  qu'un  chacun  d'eux 
prétend  être  mouvant  de  lui ,  le  vaflal 
peut  fe  faire  recevoir  à  la  foi  par  nos 
mains  ,  fur  une  Ample  requête  en  nos 
juftices  ordinaires ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  lettres  en  nos  Chancelleries. 
X  I. 

Le  vaflal  peut  fe  faire  recevoir  à  la  foi 
par  nos  mains ,  encore  que  les  deux  Sei- 
gneurs contendans  n'aient  point  procédé 
par  faifie  féodale ,  pourvu  que  leurs  pré- 
tentions aient  été  notifiées  au  vaflal  par 
quelque  acte  à  lui  fignifié. 
X  I  I. 

Après   que  le  vaflal  aura  été  reçu  à  la 
foi  par  nos  mains  ,  il  fera  tenu  de  conli- 
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gner  les  droits  &  profits  de  fief,  &  la 
main-levée  à  lui  donnée  n'aura  effet  que 
du  jour  de  la  lignification  qui  aura  été  faite 
aux  Seigneurs  contendans  de  la  quittance 
de  conlignation. 

XIII. 
Encore  que  le  vaffal  offre  de  bailler  bonne 
&  fumfante  caution  pour  les  droits  &  pro- 
fits de  fief,  il  ne  fera  déchargé  de  la  con- 
signation. 

X  I  V. 
Quand  le  vaffal  a  payé  fans  fraude  les 
droits   &    profits  de  fief  à  l'un   des  Sei- 
gneurs contendans,  le  combat  de  fief  fur- 
venant,  Se  donnant  lieu  au  vaffal  de  fe  faire 
recevoir  en  foi  par  nos  mains ,  il  ne  fera 
tenu  de  configner  de  nouveau  les  mêmes 
droits,  mais  il  fera  feulement  ordonné  que 
ceux  qui  ont  été  payés  à  l'un  des  Seigneurs, 
lui  demeureront  par  forme  de  conlignation; 
êc  en   cas  qu'il  fuccombe ,  il  fera  tenu  de 
les  rendre  à  l'autre  Seigneur ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  qu'il  les  aura  reçus  &  touchés. 
X  V. 
Après  la  conteftation  terminée  entre  les 
Seigneurs  ,  le    vaffal  reçu  en  foi  par  nos 
mains  fera  tenu  faire  l'hommage  au  vérita- 
ble Seigneur ,  &   ne  courront    les    délais 
que  du   jour  de  la  lignification    faite   au 
vaffal,  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  aura 
terminé  la  conteftation. 


de  M.  de  Lamoignon.  $~y 

X  V  I. 

Les  fruits  échus  ,  depuis  îa  faifie  féodale 
jufqu'à  la  coniignation  des  droits  &  profits 
de  fief,  tombent  en  pure  perte  fur  le  vaffai 
au  profit  du  Seigneur  qui  a  faifi  ,  lï  la  mou- 
vance lui  efl  ajugée ,  fans  que  les  autres 
Seigneurs  ,  fuppolé  même  qu'ils  obtiennent 
à  leurs  lins  ,  v  puiiTent  rien  prétendre. 
XVII. 

Si  durant  le  combat  du  fief  entre  deux 
Seigneurs,  le  fieffervant  change  de  main , 
le  nouveau  vaffai  fera  tenu  de  coniigner  les 
droits  8c  profits  dûs  pour  la  nouvelle  mu- 
tation ,  &  non  les  précédentes  ;  &  à  faute 
de  coniignation ,  les  Seigneurs  concendans, 
ou  Pun  des  d'eux  ,  pourront  procéder  par 
failie  féodale,  Se.  feront  les  fruits  féqueflrés 
pour  être  délivrés  au  Seigneur  auquel  la 
mouvance  fera  ajugée. 

XVIII. 

Pour  les  reliefs  mouvans  immédiatement 
de  nous,  l'hommage  fera  fait  à  nos  Baillis 
&:  Sénéchaux  pour  ceux  de  mille  livres  de 
rente  &  au-deffous ,  &  pour  les  autres  , 
entre  les  mains  de  notre  Chanceliier,  ou  en 
nos  Chambres  des  comptes. 
X  I  X. 

Si  la  mouvance  d'un  fief,  qui  efl  ouvert, 
nous  efl  conteflée  par  un  autre  Seigneur, 
l'hommage  fera  fait  à  nos  officiers  par  pro- 
vifion ,  &  les  profits  consignés  en  main  de 
juflice. 
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X  X. 

Les  hommages  des  fiefs  mouvans  des 
terres  ,  par  nous  engagés ,  feront  faits  à 
nos  officiers  &  non  à  nos  engagiftes  ,  non- 
obftant  les  claufes  contraires  qui  pourront 
avoir  été  inférées  dans  les  titres  des  enga- 
gemens. 

XXL 

La  foi  &  hommage  doit  être  faite  par 
le  vaffal  préfent  en  perfonne ,  s'il  n'y  a 
excufe  fuffifante  ;  auquel  cas  le  Seigneur 
fera  tenu  de  recevoir  les  foi  &  hommage 
par  procureur ,  (i  mieux  il  n'aime  bailler 
fouffrance,  &  attendre  que  l'excufe  ceffe  ; 
&  contiendra  la  procuration  les  ciaufes  de 
l'excufe  &  l'affirmation  du  vaflal  qu'elles 
font  véritables. 

XXII. 

Les  vafïaux  nobles  de  naiflance  Sz 
conflitués  en  dignité  ,  même  les  eccléfiaf- 
tiques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
ne  peuvent  s'exeufer  de  faire  la  foi  en 
perfonne  ,  encore  que  les  Seigneurs  foient 
de  condition  vile  8c  roturière ,  ou  de  la 
religion  prétendue  réformée ,  &  ainli  les 
vaflaux  de  la  même  religion  ne  peuvent 
s'exeufer  de  faire  la  foi  en  perfonne  aux 
Seigneurs  eccléfiaftiques. 

XXIII. 
Les  communautés  iéculieres  ,  cccléfiadi- 
ques  «Se  régulières ,  feront  remues  à  faire 
la  foi  par  procureur.  XXIV. 
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XXIV. 

Les  officiers  de  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand-Conieil  ,  Chambre-des-Comptes  , 
Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  ne 
feront  tenus  de  faire  la  foi  durant  le  tems 
de  leur  fervice ,  &  après  qu'il  fera  fini  , 
nous  leur  accorderons  encore  un  délai  de 
quinzaine. 

XXV. 

Il  fuffit  au  vaffal ,  qui  a  une  exeufe  légi- 
time ,  d'en  affirmer  la  caufe  dans  la  procu- 
ration ,  fans  prendre  aucun  certificat  ou 
a&e  judiciaire  ,  fauf  au  Seigneur  à  infor- 
mer du  contraire. 

XXVI. 

La  femme  autorifée  de  fon  mari ,  ou  à 
fon  refus  en  juftice ,  peut  porter  la  foi 
pour  les  fiefs  à  elle  appartenons  ,  ou  le 
mari  pour  elle,  finon  qu'ils  fuffent  féparés 
de  biens ,  auquel  cas  le  mari  ne  peut  por- 
ter la  foi  pour  le  fief  de  fa  femme. 
XXV  II. 

La  femme  étant  féparée  de  biens,  ou  en 
état  de  viduité  ,  n'eft,  point  obligée ,  pour 
les  fiefs  à  elle  appartenans ,  de  réitérer  la 
foi  qui  auroit  été  faite  auparavant  par  elle  , 
autorifée  comme  deflus ,  ou  par  fon  mari. 
XXVIII. 

Le  curateur  ou  commiffaire  établi  à  la  re- 
quête des  créanciers  à  un  fief  faifi,  peut  au 
défaut  du  vaffal  faire  la  foi  Se  hommage  au 
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Seigneur  féodal  pour  prévenir  la  faifie  féo- 
dale ,  ou  en  obtenir  main-levée  ,  lï  elle  a 
été   faite. 

XXIX. 

Après  la  main-levée  de  la  faifie  faite  à 
la  requête  des  créanciers  ,  le  vaffal  fera 
tenu  de  réitérer  la  foi  faite  par  le  curateur 
ou  commiflaire. 

XXX. 

L'âge  pour  porter  la  foi  &  hommage, 
eft  pour  les  mâles,  de  vingt  ans  accomplis, 
&  les  filles  de  quinze. 

XXXI. 

Chacun  des  enfans  majeurs  eft  tenu  de 
faire  la  foi  pour  la  portion  qui  lui  en  ap- 
partient,  môme  par  indivis  dans  le  fief:  à 
Tégard  des  mineurs  ,  le  tuteur  ou  curateur 
eft  tenu  de  demander  pour  eux  fouffrance  , 
fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  recevoir  le 
tuteur  à  faire  l'hommage ,  auquel  cas  les 
mineurs  devenus  majeurs  ne  feront  tenus 
de  le  renouveller. 

XXXII. 

Pourra  néanmoins  l'aîné  en  ligne  directe 
feulement  iàire  la  foi  avant  partage  pour 
fcs  frères  &:,  iceurs  ,  majeurs  &  mineurs  , 
encore  qu'ils  loient  de  condition  roturière  ; 
mais  après  le  partage,  chacun  des  puînés, 
mâles  &  filles  ,  iera  tenu  de  renouveller  la 
foi  pour  la  part  qui  lui  fera  échue  dans 
le  fief. 
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XXXIII. 
Si  l'aîné    décède  avant  que  d'avoir  fait 
îa  foi,  durant  ou  après  le  tems  prefcrit  pour 
la  faire  ,  le    plus    âge    des   puînés   mâles 
pourra  la  faire  pour  les  autres  enfans. 
XXXIV. 
Pour  la  perte  des  fruits ,  faute  de  foi  & 
hommage  ,  les    enfans  mâles    majeurs  de 
vingt  ans ,  &  les  filles  majeures  de  quinze 
ans ,  n'ont  aucun  recours  contre  leur  tu- 
teur ou  curateur. 

XXXV. 
Le  tuteur  déclarera,  dans  l'acle  de  fouf- 
france, les  noms,  furnoms,  &  Fâge  précis  de 
tous  les  mineurs ,   à  peine  de  nullité. 
XXXVI. 
Le  vafTal ,  &  fon  tuteur  &  curateur,  ne 
peuvent  demander  fouflfrance  par  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale. 
XXXVII. 
Le  Seigneur  n'eft  obligé  de  donner  fouf- 
france ,  linon  en  payant  actuellement  les 
droits  &  profits   qui    lui  font    dûs  par  la 
dernière  mutation. 

XXXVIII. 
La  fouffrance  vaut  foi ,  tant  qu'elle  dure, 
&  le  tems  de  la  fouffrance  étant  palTé ,  le 
Seigneur  qui  avcit  faiii  auparavant ,  eft  tenu 
de  procéder  par  nouvelle  laiiie. 
XXXIX. 
Les  Seigneurs  des  fiefs ,  mâles  &  filles , 
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étant  parvenus  à  l'âge  auquel  ils  font  capa- 
bles de  recevoir  la   foi  de  leurs  vafTaux  , 
peuvent  bailler  fouffrance  fans  l'autorité  de 
leur  tuteur  ou  curateur. 
X  L. 

Les  curateurs  de  ceux  qui  font  infenfés  , 
furieux  ou  interdits,  font  tenus  de  faire  la 
foi ,  &  ne  font  reçus  à  demander  fouf- 
france. 

X  L  I. 

La  fouffrance  vaut  pour  ce  qui  appar- 
tient aux  mineurs  dans  le  fief,  à  caufe  du- 
quel elle  a  été  demandée ,  même  pour  les 
portions  à  eux  échues  depuis  la  fouffrance 
accordée  par  le  décès  d'un  cohéritier  ou 
autrement ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  deman- 
der une  nouvelle  fouffrance ,  en  payant 
toutefois  les  droits  dûs  pour  les  mutations 
arrivées  depuis  la  fouffrance. 
X  LI  I. 

Aux  articles  fuivans  ,  on  a  pris  exacte- 
ment le  texte  de  la  coutume,  laquelle  par- 
lant feulement  des  Duchés,  Comtés,  Ba- 
ronnies  &  Châtellenies ,  on  pourroit  dire 
qu'elle  auroit  exclu  les  terres  qui  ont  les 
titres  de  Principautés,  Vidame  &  autres  ti- 
tres fcmblables.  Les  articles  fuivans  ont 
été  tirés  des  articles  65  &  66  de  la  cou- 
tume. 

LXÎII. 

Quand  un  fief  vient  de  nouveau  par  fuc- 
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cefTion  ,  acquifition  ou  autrement ,  à  au- 
cune perfonne ,  les  vafTaux  font  tenus  de 
lui  porter  dans  quarante  jours  les  foi  & 
hommage  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent  en 
fa  mouvance. 

X  L  I  V. 

Le  nouveau  Seigneur  d'une  terre  por- 
tant le  titre  de  Châtellenie  ,  ou  autre  titre, 
de  quelque  qualité  qu'il  loit  ,  peut  faire 
proclamer  les  hommages  pour  les  fiefs  fis 
dans  les  fins  &  limites  des  mêmes  terres  , 
par  publications  faites  à  fon  de  trompe  & 
cris  publics ,  par  trois  jours  de  Dimanche 
confécutifs  5  après  la  grande-meffe  ,  à  la 
porte  de  l'églife  paroifliale  du  lieu  où  eft 
fitué  le  principal  manoir  de  fa  terre ,  & 
par  trois  jours  de  marchés  du  même  lieu , 
ii  marchés  y  a  ,  fi  mieux  n'aime  le  Sei- 
gneur faire  fommer  chacun  vafTal  en  par- 
ticulier par  un  fergent ,  en  pariant  à  la 
perfonne  du  vafTal ,  ou  au  lieu  du  manoir 
principal  du  fief  fervant ,  &  ne  commen- 
cera le  délai  pour  faire  l'hommage  que  du 
jour  de  la  dernière  publication  ,  ou  de 
l'exploit  de  fommation. 
X  L  V. 

Les  publications  &  les  fommations  des 
fergens  feront  faites  en  préfence  de  deux 
témoins ,  dont  les  noms ,  furnoms  ,  qua- 
lités &  domiciles  feront  exprimés  dans  les 
procès-verbaux  &  exploits ,  &  les  mêmes 
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procès-verbaux  &  exploits  {ignés  des  trom- 
pettes ,  iergens  &  témoins  ,  à  peine  de 
nullité. 

XLVI, 
•Pour  les  fiefs  fervans  qui  font  fitués 
hors  l'étendue  des  terres  portant  le  titre  de 
Châtellenie  ou  autre  titre ,  de  quelque 
qualité  qu'il  foit ,  l'on  peut  faire  procla- 
mer les  hommages  :  &  pour  ceux  qui  re- 
lèvent d'un  fimple  fief,  le  délai  pour  faire 
l'hommage  ne  commencera  que  du  jour  de 
la  fommation  qui  fera  faite  par  unfergent, 
en  la  manière  ci-deiTus  ,  à  la  perfonne  du 
vaffal ,  ou  au  manoir  principal  de  fon  fief  ; 
&  en  défaut  de  manoir,  la  fommation  fera 
faite  &  publiée  au  jour  de  Dimanche ,  au 
prône  de  la  mefTe  paroiflîale  du  fief  fervant. 

XLVII. 

L'ancien  vaffal  ne  doit  que  la  bouche  & 
les  mains  à  Ion  nouveau  Seigneur,  fans 
payer  aucuns  profits. 

X  L  V  I  I  I. 

Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  les 
jufliciables  &  tenanciers  d'aller  au  four , 
preffoir ,  moulin ,  qu'il  prétend  bannaux  , 
ni  faire  corvées ,  s'il  n'en  a  titres  valables 
par  écrit,  aveux  &  dénombremens  rendus 
au  Seigneur  dominant ,  &  les  déclarations 
&reconnoiiTancedes  tenanciers fuivies d'une 
poffcflion  continue  &  non  interrompue. 
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X  L  I  X. 

Le  Seigneur  qui  a  droit  de  moulin  bannal 
ne  peut  contraindre  ceux  qu'il  prétend  fujets 
à  la  bannalité  d'aller  à  un  moulin  à  vent , 
(i  dans  les  titres  ,  dénombremens  &  décla- 
rations ,  il  n'eft  fait  expreiTe  mention  que 
la  bannalité  a  été  accordée  pour  un  moulin 
à  vent. 

L. 

Et  ne  font  les  titres  ,  dénombremens , 
&  déclarations  valables ,  &:  réputés  anciens, 
s'ils  n'ont  été  faits  avant  le  décès  du  roi 
Henri  1 1. 

L  I. 

Les  perfonnes  conftituées  aux  ordres  fa- 
crés  ,  communautés  ,  eccléfiaftiques  &  gen- 
tilshommes ,  &  leurs  domefliques  ,  ne  font 
fujets  aux  bannalités  de  fours ,  prefToirs  & 
moulins ,  ni  aux  corvées  ;  mais  leurs  fer- 
miers y  peuvent  être  contraints  par  faille 
&  vente  de  leurs  biens. 
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DE  LA  RETENUE  FÉODALE 

ET    CENSUELLE. 

TITRE    IL 

Article    Premier. 


A 


brogeons  la   retenue  cenfuelle 
I  I. 

Le  Seigneur  a  droit  de  reprendre  par 
puiflance  de  fief ,  &  retenir  le  fief  mou- 
vant de  lui ,  encore  qu'il  n'en  foit  rien 
dit  par  la  coutume  ni  dans  le  titre  de 
l'inveiliture  ,  même  en  pays  de  droit  écrit. 
I  I  I. 

La  retenue  féodale  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
vente  ou  de  bail  à  rente  rachetable  f  8c  Ci 
l'aliénation  eit  faite  fous  condition  ,  le  Sei- 
gneur pourra  retenir  à  la  même  condition. 
I  V. 

Si  le  fief  a  été  plufieurs  fois  vendu  ,  le 
Seigneur  ne  pourra  le  retenir  que  pour  le 
prix  du  dernier  contrat  de  vente ,  &  fî 
depuis  la  vente  ,  il  efl  arrivé  d'autres  mu- 
tations par  des  échanges  ou  d'autres  caufes 
pour  lesquelles  le  retrait  féodal  n'a  de  lieu  , 
le  Seigneur  pourra  ufer  du  droit  de  retenue 
à  cauie  &  pour  le  prix  de  la  vente ?  fans 
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prendre  aucuns  profits   à  caufe  des  muta- 
tions poflérieures. 

V. 

Le  Seigneur  ,  qui  retire  le  fief  qui  a  été 
vendu  ,  doit  être  payé  des    profits  dûs  à 
caule  des  mutations  précédentes. 
V  I. 

La  retenue  féodale  fera  faite  par  le  Sei- 
gneur dans  quarante  jours  après  que  la 
groffe  originale  du  contrat  d'acquifition  lui 
aura  été  exhibée ,  &  copie  baillée  ;  &  le 
tems  pafle  il  ne  fera  reçu. 
V  I  I. 

Si  aucun  jouit  par  ufufruit  du  fief  domi- 
nant ,  l'exhibition  fera  faite  ,  Se  copie  bail- 
lée par  l'acquéreur ,  tant  au  propriétaire 
qu'à  l'ufu fruitier. 

VIII. 

Après  l'exhibition  du  contrat  &  la  décla- 
ration du  Seigneur,  qu'il  entend  ufer  de 
la  retenue  féodale ,  il  fera  tenu  de  faire 
offrir  à  l'acquéreur  le  prix  de  l'acquifition 
dans  huitaine ,  à  compter  du  jour  que  la 
déclaration  aura  été  notifiée  à  l'acquéreur , 
&  en  cas  de  refus ,  il  fe  pourvoira  en  juflice. 
I  X. 

Nous  déclarons  ne  vouloir  ufer  du  droit 
de  retenue  féodale  fur  les  terres  mouvantes 
de  notre  couronne,  pour  les  réunir  à  notre 
domaine ,  fi  elles  ne  font  frontières  ou  im- 
portantes à  notre   état  ,    nous    réfervant 
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néanmoins  de  pouvoir  céder,  à  qui  bon 
nous  fcmblera  ,  le  droit  de  retenue  de  tous 
les  fiefs  de  nous  mouvans. 

X. 

Gens  de  main-morte  ne  peuvent  rete- 
nir par  puiflance  de  fief,  ni  céder  le  droit 
de  retenue. 

X  I. 

IAifufruitier  peut  ufer  du  droit  de  rete- 
nue féodale ,  fans  faire  aucune  fommation 
au  propriétaire  ,  fauf  après  l'ufufruit  fini  , 
à  rentrer  dans  le  fief  retenu  ,  en  rembour- 
fant  le  prix,  frais  &  loyaux  coûts ,  &  les 
impenfes  néceffaires  &  utiles  :  mais  il  ne 
fera  tenu  de  payer  les  profits  qui  euffent 
été  dûs  à  caufe  de  la  vente  faite  durant 
l'ufufruit ,  &  qui  n'ont  été  payés  à  caufe 
de  la  retenue. 

X  I  I. 

Sera  tenu  le  propriétaire,  après  Pufufruit 
fini,  de  faire  fa  déclarrtion  qu'il  entend 
rentrer  dans  le  fief  retenu  dans  quarante 
jours  ,  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'acïe  de  retenue,  &  le  tems  paffi 
n'y  fera  reçu. 

XIII. 

Le  propriétaire  pourra,  pendant  le  cours 
de  l'ufufruit ,  fommer  l'ufufruitier  de  retenir 
le  fief  acquis  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
la  fommation  ;  &  le  tems  paffé  ,  fans  autres 
procédures ,  le  propriétaire  aura  la  liberté 
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de  faire  la  retenue  féodale ,  à  Pexclufion 
de  Pulufruitier  ;  auquel  cas,  il  payera  à  Pu- 
fufrukier  les  profits  dûs  à  caufe  de  la  vente, 
ou  le  revenu  d'une  année ,  es  lieux  &  aux 
cas  où  il  n'eft  dû  que  le  iimple  relief. 
X  I  V. 

Ce  qui  eft  ordonné  à  l'égard  de  Pufufrui- 
tier  aura  lieu  pareillement  contre  celui  qui 
tient  &  pofféde  un  fief  à  faculté  de  réméré  , 
ou  à  longues  années. 

X  V. 

Les  engagifies  de  notre  domaine  pour- 
ront ufer  de  retenue   féodale  fur  les  fiefs 
qui  en  font  mouvans ,  &  les  conferver  à 
leur  profit  après  l'engagement  fini. 
XVI. 

Et  néanmoins  pour  les  fiefs  qui  font 
mouvans  de  notre  domaine  engagé ,  qui 
font  iitués  fur  la  frontière  ,  ou  importans 
à  notre  état  3  nous  nous  réfervons  le 
pouvoir  de  les  retenir  fur  l'acquéreur  ou 
de  les  reprendre  fur  Pengagifïe,  durant  ou 
après  l'engagement ,  pour  les  réunir  à  notre 
domaine  ,  en  rembourfant  par  nous  le  prix, 
frais  &  loyaux  coûts ,  avec  les  impenfes 
néceffaires  &  utiles  ;  &  ne  pourront  lac- 
quéreur  du  fief  ni  Pengagifte  être  dépofîe- 
dés,  avant  le  rembourfement. 
XVII. 

Le  fermier  du  fief  dominant  ne  peut 
ufer  de  la  retenue  féodale  ii  elle  ne  lui  a 
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été  accordée  expreiïement  par  fon  bail , 
&  en  ce  cas  le  propriétaire  pourra  rentrer 
dans  le  fief  acquis  dans  le  tems  &  aux 
charges  ci-deflus  ordonnées  par  l'uiu frui- 
tier. 

XVIII. 

Le  fief  retenu  durant  le  mariage  en  la 
mouvance  du  fief  de  l'un  des  conjoints  , 
demeure  réuni  de  plein  droit  au  fief  duquel 
il  étoit  mouvant ,  en  indemnifant  l'autre 
des  conjoints  de  ce  qui  aura  été  payé  pour 
la  retenue,  frais  &  impenfes ,  &  de  la  part 
qu'il  eût  prile  dans  les  profits  dûs  à  caufe 
de  la  vente ,  cefTant  la  retenue. 
X  I  X. 

Si  le  mari ,  qui  a  droit  de  jouir  des  fiefs 
&  autres  biens  de  fa  femme,  à  titre  de 
communauté  ou  d'adminiftration  légitime  , 
a  reçu  les  profits  du  fief,  la  femme  ne 
peut  ufer  de  retenue  féodale. 
X  X. 

Le  fief  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs 
p.ir  indivis  ne  peut  être  retenu  par  l'un  d'eux 
que  pour  fa  part ,  &  il  ne  peut  être  aufîî 
contraint  de  prendre  &  retenir  les  por- 
tions des  autres  Seigneurs. 
X  X  I. 

La  réception  des  profits,  faite  par  aucuns 
Seigneurs  par  indivis  ,  n'exclut  point  les 
autres  d'ufer  de  la  retenue  féodale  pour 
leur   regard. 
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XXII. 

Si  plufieurs  fiefs  mouvans  de  plufieurs 
Seigneurs  font  vendus  par  un  même  con- 
trat &  pour  un  feul  prix  ,  l'acquéreur  fera 
tenu  de  faire  la  ventillation  du  prix  de 
chacun  des  fiefs  acquis ,  &  la  préfentera 
à  chacun  des  Seigneurs  en  particulier , 
fauf  aux  Seigneurs  à  la  débattre  &  à  faire 
ordonner  une  autre  ventillation  par  ex- 
perts ,  aux  dépens  de  l'acquéreur. 
XXIII. 

Le  vaflal  qui  a  acquis  par  un  même 
contrât,  &  pour  un  même  prix,  plufieurs 
fiefs  mouvans  d'un  même  Seigneur ,  peut 
contraindre  le  Seigneur,  qui  veut  ufer  de 
la  retenue  féodale  ,  de  prendre  le  tout. 
XXIV. 

En  cas  de  retrait  féodal ,  rembourfement 
fera  fait  par  le  Seigneur  ,  dans  le  tems  qu'il 
fera  ordonné  par  le  juge ,  fans  qu'il  puhTe 
fe  fervir  des  termes  accordés  à  l'acquéreur 
par  le  contrat. 

XXV. 

La  réception  en  foi  ou  des  profits,  & 
la  fouffrance  accordée  par  le  Seigneur ,  & 
fur  fon  refus  ordonnée  par  le  juge ,  exclut 
le  retrait  féodal. 

X  X  V  T. 

Le  droit  de  retenue  féodale  peut  être 
cédé  par  le  Seigneur  à  qui  bon  lui  femble. 
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DES  DROITS  SEIGNEURIAUX. 

TITRE    XII. 

Article  Premier. 

JLa  qualité  des  profits  de  fief,  &  la  qualité 
des  mutations  pour  lesquelles  ils  peuvent 
être  demandés  ,  feront  réglées  fuivant  la 
coutume  du  lieu  de  la  Situation  du  fief  ler- 
vant ,  s'il  n'y  a  titre,  ufage,  ou  coutume 
contraire. 

I  I. 

Si  le  corps  ou  les  dépendances  du  fief 
fervant  font  afiifes  en  diverfes  coutumes , 
iera  fuivie  celle  où  efî  fitué  le  principal 
manoir  du  fief. 

I  I  I. 

Il  n'effc  dû  aucuns  profits  de  fief,  ni 
droits  de  lots  &  ventes  pour  un  fief  ou 
héritage  roturier,  baillé  en  payement  d'une 
fomme  promife ,  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement ,  à  un  enfant  mâle  ou  fille ,  par 
les  père  &  mère  &  autres  afeendans. 
IV. 

Pour  le  fief  échu  à  un  fils  ou  autre  def- 
cendant  par  Fidei-commis  ,  après  le  décès 
de  l'on  père  ou  autre  afeendant ,  il  n'eft  dii 
aucun  droit  de  relief,  encore  que  le  Fidei- 


àe  M.  de  Lamoignon.  ni 

commis  ait    été  fait  par  un  parent  colla- 
téral ou  par  un  étranger. 

V. 

Pour  héritage  licite  en  juftice  ou  par 
convention  volontaire  entre  cohéritiers ,  ne 
ibnt  dûs  aucuns  profits,  reliefs,  lots  & 
ventes  &  autres  droits  ,  encore  que  les 
étrangers  aient  été  admis  aux  enchères  , 
pourvu  que  l'adjudication  foit  faite  à  l'un 
des  héritiers  ;  mais  fi  l'héritage  eft  ajugé 
à  un  étranger ,  il  doit  les  droits. 
V  I. 

Quand  l'un  des  cohéritiers  a  vendu  fa 
part  indivife  en  une  maifon  ,  ou  autre  hé- 
ritage ,  à  un  étranger,  qui  fur  la  licitation 
fe  rend  adjudicataire,  les  droits  font  dûs; 
mais  fi  l'adjudication  eft  faite  à  l'un  des 
héritiers,  il  ne  doit  aucun  droit ,  non  pas 
même  pour  la  portion  licitée  fur  l'étranger. 
V  I  I. 

Ce  que    deffus    aura  aufli   lieu  entre  le 
mari  &  la  femme  communs  &  affociés   en 
•biens ,  &  leur  héritiers. 
VIII. 

Pour  la  licitation  judiciaire  &  conventio- 
nelle  d'un  fonds  qui  a  été  donné  ou  légué 
à  plufieurs  perfonnes ,  les  droits  font  dûs 
à  caufe  de  l'adjudication  faite  à  l'un  des 
donataires  ou  légataires  pour  les  portions 
des  autres ,  fi  ce  n'eft  que  l'adjudicataire 
foit  héritier  préfomptif  de  celui  qui  a  fait 
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h  difpofition  ;  auquel  cas ,  il  ne  fera  payé 
aucun  droit  ,    ians    préjudice  du  droit  de 
relief  es  coutumes  où  il   eft   dû  pour  les 
biens  féodaux  en  toutes  mutations. 
I  X. 

Et  (I  par  la  licication  d'un  fonds  acquis 
à  titre  de  vente  par  pluficurs  particuliers, 
l'un  d'eux  s'en  rend  adjudicataire  dans  l'an, 
à  compter  du  jour  de  l'acquiiition  ,  il  ne 
fera  dû  qu'un  feul  droit  à  caufe  de  l'ac- 
quifition  &  de  l'adjudication. 

X. 

Si  le  partage  d'une  fucceffion  entre  co- 
héritiers ,  ou  d'une  communauté  ou  fociété 
de  biens  entre  mari  &  femme  ,  ou  par  un 
acte  précédent ,  aucuns  des  intéreffés  ou 
des  héritiers  fe  contentent  d'une  fomme 
en  argent,  au  lieu  de  prendre  leurs  portions 
des  fiefs  &  rotures  de  la  fuccefïion ,  com- 
munauté ou  fociété  ,  il  ne  fera  payé  aucuns 
profits  ni  autres  droits. 
X  I. 

Et  entr'autres  afTociés,  les  droits  font  dûs 
à  proportion  du  prix  qui  aura  été  payé. 
XII. 

Pour  la  renonciation  faite  par  aucun  des 
héritiers  à  une  fucceffion  directe  ou  colla- 
térale ,  ou  par  la  veuve  ,  ou  fes  héritiers 
à  la  communauté  ou  fociété ,  n'efl:  dû  aucuns 
droits  ni  profits ,  encore  qu'il  y  ait  argent 
baillé  ,  ou  autre  chofe  équipolente. 

X1TT. 
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XIII. 

Et  fi  tous  les  héritiers  préfomptifs  re- 
noncent ,  il  fera  acquis  au  Seigneur  un, 
droit ,  même  en  ligne  directe ,  pour  les 
biens  féodaux  &  roturiers ,  du  jour  de  la 
vente  qui  fera  faite  fur  le  curateur  à  la 
fucceffion  vacante. 

XIV. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui 
fe  rend  adjudicataire  d'un  fief  ou  d'un 
héritage  roturier  étant  de  la  fucceffion 
bénéficiaire ,  ne  doit  aucun  droit  ni  profit 
du  fief  à  caule  de  l'adjudication  ?  encore 
que  le  prix  entier  foit  diflribué  à  des 
créanciers  étrangers. 

X  V. 

Il  n*e(t  aufli  rien  du  pour  le  déîaifie- 
ment  fait  à  la  veuve  ou  à  fes  héritiers  , 
d'un  ou  pluiîeurs  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,  en  payement  de  fes  remplois  &: 
reprifes  Se  de  fes  autres  conventions ,  foit 
qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ou 
qu'elle  l'ait  acceptée, 

XVI. 

Mais  fi  en  payement  des  remplois  ,  re- 
prifes &  conventions  dûs  à  la  veuve  ou  à 
les  héritiers ,  on  leur  délaifle  des  propres 
du  mari ,  les  profits  de  fief  &  les  droits 
feigneuriaux  fon  payés  comme  en  cas  de 
vente, 

H 


ii4  Recueil  des  Arrêtés 

XVII. 

En  cas  de  déguerpiflfcment  pour  char- 
ges foncières  ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  pour 
le  déguerpiflfcment ,  ou  fi  l'héritage  délaifle 
par  hypothèque  eft  vendu  par  décret ,  & 
que  l'acquéreur  qui  a  fait  le  délaifTement 
s'en  rende  adjudicataire  ,  il  ne  fera  payé 
aucun  droit  pour  le  délaifTement  ni  pour 
le  décret ,  fi  ce  n'eft  que  le  prix  de  l'ad- 
judication foit  plus  fort  que  celui  du  con- 
trat de  vente ,  auquel  cas  les  droits  font 
dûs  de  l'excédant. 

XVIII. 

Et  fi  une  tierce  perfonne  fe  rend  adju- 
dicataire ,  il  eft  dû  un  nouveau  droit  pour 
le  décret  ,  &  l'acquéreur  évincé  a  fon 
recours  contre  le  vendeur  pour  le  rem- 
bourfement  des  droits  qu'il  a  payés  au 
Seigneur  à  caufe  de  fon  acquifition,  pourvu 
que  l'évidion  ne  procède  du  fait  de  l'ac- 
quéreur* 

XIX. 

Les  droits  &  profits  de  l'adjudication 
faite  enfuite  du  délaifTement  par  hypothè- 
que au  profit  de  celui  qui  a  fait  le  délaif- 
lement ,  appartiennent  au  Seigneur  qui 
jouiflfoit  du  fief  au  tems  de  l'acquifition  , 
&  s'il  y  a  de  l'excédant  dans  le  prix  de 
l'adjudication  ,  les  droits  de  l'excédant 
feront  payés  au  Seigneur  qui  jouiflbit  du 
fief  au  tems  de  l'adjudication. 
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X  X. 
Pour  l'héritage  baillé  à  rente  racheta- 
ble ,  les  droits  font  dûs  dès  l'inflant  du 
contrat ,  encore  que  la  rente  ne  foit  point 
rachetée,  mais  pour  le  rachat  ou  pour  la 
revente  de  la  même  rente  ne  font  dûs 
aucuns  droits* 

X  X  I. 
Si  l'héritage  efl  baillé  à  rente  non  ra- 
chetable  ,  il  n'efl  •  dû  aucun  droit  ;  mais  fi 
la  rente  efl  vendue  ou  rachetée  ,  ils  feront 
payés  à  caufe  du  rachat  ou  de  la  revente. 
XXII, 
Les  droits  de    vente  &   profits  de  fief 
dûs   à   caufe   d'une   adjudication  ,   feront 
payés  eu  égard  au  prix  de  l'adjudication  , 
fans  y  comprendre  les  frais  ordinaires  du 
décret ,  encore  qu'ils  foient  payés  par  l'ad* 
judicataire. 

XXIII. 
S'il  n'y  a  eu  une  féconde  adjudication 
fur  la  folle  enchère  du  premier  adjudica- 
taire qui  n'a   point   configné ,   les   droits 
ne  font  dûs  que  de  la  féconde  adjudica- 
tion ;  &  iî  elle  efl  faite  pour  une  moindre 
iomme ,  le  Seigneur  ne  peut  prendre  au- 
cun droit  du  furplus  qui  efl  dû  aux  créan- 
ciers   par   le   premier   adjudicataire   pour 
leurs  dommages  &  intérêts. 
XXIV. 
L'adjudicataire   fera   tenu   de    déclarer 
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dans  un  mois,  du  jour  de  la  quittance  de 
confïgnation  ,  la  perfonne  pour  laquelle 
il  a  enchéri ,  &  le  tems  paffé  la  déclara- 
tion par  lui  faite  pafîera  pour  une  féconde 
vente ,  &  produira  un  nouveau  droit. 
XXV. 

Celui  qui  acquiert  pour  autrui  par  un 
contrat  volontaire  ,  doit  déclarer  dans  le 
même  contrat,  ou  par  un  acte  public  & 
fait  le  même  jour  ,  la  perfonne  pour  la- 
quelle il  a  fait  l'acquilition  ,  linon  la  décla- 
ration paflera  pour  une  féconde  vente  , 
pour  laquelle  8z  pour  la  première  acquifi- 
tion  il  fera  payé  doubles  droits  au  Sei- 
gneur. 

XXVI. 

Du  contrat  de  vente  &  du  décret  fait 
en  coniéquence ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul 
droit ,  encore  que  les  enchères  des  tierces 
perfonnes  aient  été  reçues  ,  &  que  par 
les  oppositions  des  créanciers  le  décret 
devienne  forcé  ,  lequel  droit  appartient 
au  Seigneur  qui  étoit  au  jour  du  contrat 
en  poifeffion  du  fief  auquel  les  droits  font 
dûs. 

XXVII. 

Et  fi  le  prix  de  l'adjudication  e(t  plus 
haut  que  celui  du  contrat  de  vente,  fera 
payé  un  autre  droit ,  à  proportion  de  l'ex- 
cédant ,  au  Seigneur  qui  étoit  en  poflef- 
fion  du  jour  de  l'adjudication. 
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X  X  V  I  I  ï. 
Mais  fi  l'adjudication  eft  faite  à  autre 
qu'au  premier  acquéreur  ,  il  fera  payé 
doubles  droits,  l'un,  à  caufe  de  la  vente 
au  Seigneur  ,  qui  étoit  en  poiïHTion  lors 
du  contrat ,  &  l'autre  à  celui  qui  jouiffoit 
du  fief  au  tems  de  l'adjudication  ,  fauf  à 
l'acquéreur  fon  recours  contre  le  vendeur 
pour  le  rembourfement  de  plufieurs  droits. 
XXIX. 
Si  avant  le  contrat  de  vente  il  y  avoit 
faifie  réelle  fur  laquelle  le  décret  fût  fait 
&  délivré  à  l'acquéreur ,  les  droits  feront 
payés  au  Seigneur  qui  jouilToit  du  fief  do- 
minant au  jour  de  la  confignation  ,  &  non 
à  celui  qui  étoit  en  poffeifion  lors  du  con- 
trat de  vente. 

XXX. 
Quand  un  héritage  eft  baillé  en  échange 
contre  des  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  avec  claufe  du  décret  pour  purger 
les  hypothèques  ,  il  n'eft  dû   aucun  droit 
à  caufe  de  l'adjudication ,  ni  pareillement 
pour  l'échange,  fauf  le  droit  de  relief  pour 
les  héritages  tenus  en  fief. 
XXXI. 
L'acquéreur  payera  les  droits  8c  profits 
du  fief  &  les  lots  &  ventes ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 

XXXII. 
Les  droits  font  acquis  au  Seigneur ,  du 
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jour  du  contrat  d'aliénation  ,  bien  qu'il  y 
ait  rétention  d'ufufruit ,  &  en  cas  de  don- 
nation  d'un  fief  avec  réferve  d'ufufruit , 
le  droit  de  relief  fera  payé  par  le  dona- 
taire, 

XXXIII. 

Es  lieux  où  il  n'eft  dû  aucun  droit  pour 
le  bois  ,  Ci  l'acquéreur  de  la  fuperncie 
acquiert  le  fonds  dans  cinq  ans  ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  première  acquiiition  , 
les  droits  font  dûs  de  l'un  &  l'autre  con- 
trat au  Seigneur  qui  jouiflfoit  du  fief  au 
tems  de  la  féconde  acquiiition. 
XXXIV. 

Les  droits  font  dûs  au  Seigneur  pour 
l'échange  d'une  rente  conftituée  avec  des 
héritages ,  fi  celui  qui  a  baillé  la  rente 
n'en  a  été  faifi  un  an  entier  avant  le  con- 
trat ,  Ci  ce  n'eft  qu'elle  lui  foit  avenue  par 
iucccfîlon, 

XXXV. 

Le  Seigneur  eft  recevable  à  vérifier  par 
témoins  la  fraude  de  l'échange, 
XXXVI. 

Pour  un  contrat  de  vente  à  faculté  de 
réméré  au-deiïus  de  neuf  ans  ,  les  droits 
font  acquis  du  jour  du  contrat  fans  répé- 
tition ,  encore  que  la  faculté  foit  exercée 
avant  les  neuf  ans  Se  au-deffous.  A  l'égard 
de  la.  vente  faite  à  faculté  de  réméré  au- 
deffous  de  neuf  ans ,  les  droits  font  dus 
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du  jour  du  contrat ,  fauf  à  les   rendre  il 

la  faculté  efl  exercée  dans  les  neuf  années  , 

&  pour  le  réméré  ne  font  dûs  aucuns  droits. 

XXXVII. 

La  fomme  donnée  par  Pacquéreur  pour 
fe  décharger  de   la  faculté  de  réméré  fait 
partie  du  prix ,  &  les  droits  en  font  dûs. 
XXXVIII. 

Si  les  parties  fe  déportent  du  contrat  de 
vente  dans  trois  jours  s  aucun  droit  n'eft 
dû  ,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  rien 
payé  du  prix ,  &  qu'il  n'ait  fait  aucun 
acte  de  poffefleur  ;  mais  s'il  a  payé  quel- 
que fomme  fur  le  prix ,  ou  s'il  a  fait 
acte  de  poffeffeur ,  «fe  en  fait  après  les 
trois  jours  ,  doubles  droits  font  dûs. 
XXXIX. 

S'il  efl  dit  par  le  contrat  qu'à  faute  de 
payer  ou  de  fatisfaire  à  quelque  charge 
de  la  part  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  , 
le  contrat  fera  nul  &  réfolu ,  les  droits 
ne  biffent  d'être  dûs  pour  la  vente,  mais 
il  n'en  fera  payé  aucun  pour  la  réfolution. 
X  L. 

Quand  la  vente  cil  réfolue  à  caufe  de 

minorité   de  Tune  des  parties  ,  ou  de  la 

nullité  du  contrat ,  les  droits  n'en  font  dûs 

&  ils  peuvent  être  répétés  s'ils  ont  été  payés. 

X  L  I. 

Durant  Pinflance   de   lettres   contre  le 
contrat  de  vente,  fondées  fur  force ,  léfion 
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&  autres  moyens  de  rcflitution ,  le  Sei- 
gneur peut  fe  faire  payer  de  les  droits  , 
iauf  à  l'acquéreur  à  les  répéter ,  en  cas 
que  les  lettres  foient  enthérinces ,  pourvu 
que  le  Seigneur  ait  été  fommé  d'intervenir 
dans  l'inilance. 

X  L  I  I. 
Les  droits  de  fupplément  de  prix  con- 
venu entre  les  parties  ou  ajugé  en  juftice 
font  dûs  au  Seigneur  qui  jouiffoit  du  fief 
au  jour  de  la  convention,  ou  de  la  demande 
en  juftice. 

X  L  I  I  I. 
Ne  font  dûs  aucuns  droits  aux  fermiers 
ou   ufufruitiers   du    fief,   pour  les  chofes 
acquiies  par   le   Seigneur  propriétaire  du 
même  fief  dans  fa  mouvance  ou  cenlive. 
X  L  I  V. 
Il  n'eft  dû  aucun  droit  pour  la  ccfïion 
faite  par  l'ufufruitier  ,  à  prix  d'argent ,  de 
ion  droit  d'ufufruit  à  une  tierce  perionne. 
X  L  V. 
Si  des  fonds  &  des  meubles  font  ven- 
dus par  un  même  contrat ,  pour   un  feul 
prix  ,  les  droits  ne  font  dûs  que  du  prix 
du  fonds ,   fuivant    la   ventilation   qui  en 
fera  faite. 

X  L  V  I. 
Quand  le  contrat  cft  mêlé  d'échange  & 
de  vente ,    les    droits  ne  font    dûs   qu'à 
proportion  du  prix  porté  par  le  contrat. 
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X  L  V  I  I. 
Pour  un  bail  fait  à  titre  d'emphitéofe 
ou  à  longues  années ,  ne  font  dûs  aucuns 
droits  au  Seigneur  ,  s'il  n'y  a  argent  dé- 
bourfé  ou  promis ,  auquel  cas  les  droits 
feront  payés  à  proportion  de  la  fomme 
convenue  ;  &  pour  la  vente  &  cefïion  du 
bail  les  droits  font  pareillement  dûs  au 
Seigneur  à  proportion  de  la  fomme  qui 
aura  été  payée  ou  promife. 
X  L  V  I  I  I. 
Pour  une  tranfaction  faite  fur  la  pro- 
priété d'un  héritage  ne  font  dûs  aucuns 
droits  ,  encore  qu'il  y  ait  de  l'argent  payé 
ou  promis  ,  finon  lorfqu'il  y  a  mutation 
de  poffeiïion. 

X  L  I  X. 
Quand  l'acquéreur  a  été  évincé  par  un 
retrayant  lignager,  le  Seigneur  doit  agir 
pour  le  payement  de  fes  droits  contre 
celui  qui  a  retiré  ;  mais  durant  l'inftance 
de  ce  retrait ,  l'acquéreur  eft  tenu  de  payer 
les  droits  au  Seigneur  fans  répétition  contre 
lui ,  fauf  fon  recours  contre  le  retrayant. 

L. 
Droit   de    relief  eft    le    revenu   d'une 
année  ou  une  fomme  pour  une  fois  payée, 
offerte  de  la  part  du  vallal  ,  au  choix  du 
Seigneur  féodal. 

L  I. 
Après  le  choix  fait  pour  Tune  des  offres, 
il  n'efl  plus  reçu  à  varier. 
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L  I  I. 
Le  Seigneur  féodal  a  quarante  jours 
pour  accepter  Tune  des  offres ,  du  jour 
qu'elles  lui  ont  été  faites  par  le  vaffal , 
&  le  tems  pafle  l'option  demeure  de  plein 
droit  déférée  au  vaffal. 

L  I  I  I. 

L'année  de  relief  commence  le  lende- 
main de  la  mutation ,  à  caufe  de  laquelle 
le  relief  eft:  dû  ,  &  finit  à  pareil  jour  de 
l'année  fuivante ,  mais  il  ne  fe  fait  qu'une 
feule  récolte  d'une  même  efpéce  de  fruits. 
L  I  V. 

Quand  le  fief  a  été  baillé  de  bonne  foi 
&  fans  fraude  à   loyer    ou    moiffon ,    en 
toute  ou  partie  ,  le  Seigneur  doit  fc  con- 
tenter de  la  redevance  due  par  le  fermier, 
L  V. 

Le  Seigneur  peut  exploiter  par  fes 
mains  ce  qui  n'en1  point  affermé ,  en  ren- 
dant les  labours  &  femences,  Se  les  autres 
frais  faits  pour  raifon  des  chofes  qu'il  ex- 
ploite ,  n'efl  tenu  d'en  faire  le  rembour- 
sement que  trois  mois  après  la  récolte. 
L  V  I. 

S'il  y  a  des  bois  en  coupe  ordinaire , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  étangs  , 
fauflaies  &  autres  chofes  femblables  ,  qui 
ne  fe  coupent  &  perçoivent  par  chacun 
an ,  le  Seigneur  ne  prendra  qu'une  partie 
des  fruits  à  proportion  du  tems  qu'ils  font 
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accoutumés  d'être  pris,  coupés  ou  perçus, 
foit  que  la  coupe  ou  perception  en  foit 
faite  ou  non  durant  l'année  de  relief,  les 
frais  préalablement  déduits  fur  les  fruits, 
L  V  I  I. 
Si  le  vafTal  a  des  forges  pour  lefquelles 
il  auroit  accoutumé  de  faire  abbattre  de 
grands  arbres  &  de  haute  futaie  ,  le  Sei- 
gneur en  pourra  ufer  de  même  durant 
l'année  de  relief. 

L  V  I  I  I. 
Si  le  vafTal  faifoit  valoir    le  fief  par  fes 
mains  ,  le  Seigneur  doit  avoir ,  durant  le 
cours  de  la  faifie  &  de  l'année  de  relief, 
les  caves  ,   greniers  ,  granges ,   étables  , 
preiToirs  &  celliers  étant  dans  le  principal 
manoir  &  dans  la  baffe -cour,  avec    une 
portion  de  logis  fuffifante  pour  le  loge- 
ment du  Seigneur,  de  fon  receveur,  &  des 
autres   domeftiques   employés  à  la  récolte 
&  confervation  des  fruits. 
L  I  X. 
Ne  pourra  le  Seigneur,  durant  Tannée 
du  relief,  déloger  le  vaifal  ,    fa  femme, 
fes  enfans  &  fa  famille  ,  qui  y  fon  ordi- 
nairement demeurans  ,  mais  il  les  pourra 
déloger  durant  le  cours  de  la  faille  féodale. 
L  X. 
S'il  n'y  a  qu'une  feule    maifon  qui  foit 
louée  par  le  vaffal  ,  le  Seigneur  fe   con- 
tentera  du  loyer  5   &  ii  elle   n'eft  point 
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louée  &  qu'elle  ioit  néceflaire  pour  le 
logement  du  vaflal  &  de  fa  famille ,  le 
Seigneur,  durant  l'année  de  relief,  le  con- 
tentera de  prendre  le  loyer  au  dire  d'ex- 
perts. 

L  X  T.  . 

Le  vafTal  n'eft  tenu  de  communiquer  au 
Seigneur   du   fief,  qui    prend  pour   droit 
de  relief  le  revenu  d'une  année  ,  que  les 
baux  &  papiers  de   recette. 
L  X  I  I. 

Quand  le  fief  du  vaflal  a^  été  baillé  à 
rente  qui  a  été  inféodée ,  le  Seigneur  fe 
doit  contenter  de  la  jouifTance  de  la  rente  ; 
mais  s'il  n'y  a  point  d'inféodation  ,  le  Sei- 
gneur jouira  du  fief  comme  delTus. 
L  X  I  I  I. 

Le  Seigneur  féodal,  qui  jouit  du  fief  de 
fon  vaflal  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
n'eft  point  tenu  de  payer  les  chofes  im- 
pofées  par  le  vaflal ,  fi  elle  ne  font  inféo- 
dées. 

L  X  I  V. 

Le  Seigneur  haut- jufticier  auquel  échet 
un  fief   par   confifeation  ,    doit  les  droits 
&  devoirs   au  Seigneur  du  fief,    dans  la 
mouvance  duquel  cfl  le  fief  confilqué. 
L  X  V. 

Si  dans  le  cours  d'une  année  il  arrive 
double  mutation  par  la  mort  fuccefllve 
de  deux  vafiaux ,  le  Seigneur  du  fief  pren- 
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dra  pour  le  premier  droit  de  relief  les 
fruits  qui  auront  été  recueillis  depuis  la 
première  mutation  jufqu'au  jour  de  l'ou- 
verture du  fécond  rachat  ;  Se  pour  le 
fécond  relief,  il  aura  les  fruits  de  Tannée 
fuivante  :  mais  fi  les  mutations  font  arri- 
vées par  le  fait  du  vaffal ,  les  fruits  d'une 
année  entière  font  dûs  pour  chaque  mu- 
tation. 

L  X  V  I. 
Et  fi  la  première  mutation  arrive  par  la 
mort  du  vafTal ,  &  l'autre  par  fon  fait, 
feront  aufli  dûs  les  fruits  d'une  année 
entière  pour  chacune  mutation  ;  &  fi  la 
première  mutation  procède  du  fait  du  vaf- 
fal ,  &  l'autre  de  fa  mort  ,  le  premier 
droit  de  relief  fera  réglé  aux  fruits  recueil- 
lis depuis  la  première  ouverture  du  fief 
jufqu'au  décès  du  vafTal. 

L  X  V  I  I. 

Si  durant  une  année  de  relief,  un  arrière- 
fief  efl  ouvert ,  l'année  du  rachat  dû  par 
l'arrière-fief  appartiendra  au  Seigneur  fufe- 
rain ,  à  proportion  des  fruits  de  l'arrière- 
fief  qui  feront  recueillis  durant  l'année  du 
relief  du  fief  fupérieur. 

L  X  V  I  I  I. 

Le  relief  n'efl  point  dû  pour  les  fiefs 
qui  font  donnés  en  ligne  direcle,  même 
par  les  defeendans  aux  afeendans. 
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L  X  I  X. 
N'eft  aufli  dû   droit  de  relief  pour   le 
premier  &  autres  mariages  des  filles  pro- 
priétaires de  quelques  fiefs. 


DE  LA  SAISIE  FÉODALE. 

TITRE  XIII. 
Article    Premier. 


L 


iE  Seigneur  par  faute  d'homme ,  droits, 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés ,  peut 
fans  commifïion  de  juge ,  par  le  miniftere 
d'un  fergent ,  en  préfence  de  deux  témoins 
de  la  qualité  requile  par  nos  ordonnances, 
mettre  en  fa  main  &  exploiter  en  pure  perte 
le  fief  mouvant  de  lui,  &  faire  les  fruits 
fiens  pendant  la  main  -  mife ,  à  la  charge 
d'en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille. 
I  L 

La  faille  féodale  faite  feulement  fur  les 
fruits  du  fief,  ou  à  la  requête  du  Procu- 
reur-Fifcal ,  eft  nulle. 

I  I  L 

iAifufruitier ,  ou  fermier  d'un  fief,  peut 
aufïï  pour  les  mêmes  caufes,  &  fans  fom- 
mation  au  propriétaire,  procéder  par  faille 
féodale  fur  les  fruits  mouvans  de  lui  dont 
il  jouit,  pourvu  que  la  faille  foit  faite  au 
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nom  du  propriétaire ,  pourfuite  &  diligence 
de  rufufruirier  ou  fermier ,  &  qu'il  en  foie 
fait  mention  dans  l'exploit, 
I  V. 
Si  le  Seigneur  féodal  ufufruitier  ou  fer- 
mier a  faili  fans  caufe  légitime,  il  fera 
condamné  aux  dommages  &  intérêts,  mais 
fila  faifie  eft  nulle  parle  défaut  de  forma- 
lité ,  elle  fera  déclarée  telle ,  fans  dom- 
mages &  intérêts. 

ë  y. 

La  faifie  faite  généralement  pour  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés ,  eft  va- 
lable ,  encore  que  la  caufe  fpéciale  de  la 
faifie  ne  foit  pécifément  déclarée  dans  l'ex- 
ploit. 

V  I. 

En  cas  de  vente ,  échange ,  donation  , 
&  en  toutes  mutations  autres  que  par  mort  , 
le  Seigneur  peut  dès  le  lendemain  de  la 
mutation  faifir  le  fief  mouvant  de  lui ,  &: 
fera  la  faifie  fignifiée  à  la  perfonne  du  vaf- 
fal  ou  au  manoir  feigneurial  du  fief  fervant- 
V  I  I. 

Si  dans  le  terme  de  quarante  jours  fui- 
vans  ,  le  vaffal  latislait  aux  cau-fes  de  la 
faifie ,  elle  n'aura  en  ce  cas  autre  effet  que 
d'une  fimple  fommation  ;  mais  fi  dans  les 
quarante  jours  il  ne  fait  fes  diligences ,  la 
faifie  aura  fon  effet  du  jour  qu'elle  aura  été 
faite  &  fignifiée ,  &   ne   pourra  le    délai 
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être  prorogé  d'office  par  le  Juge  ;  le  tout 
s'il  n'y  a  empêchement  légitime ,  comme 
de  pefte ,  guerre ,  &  autres ,  de  la  part 
du  vaffal. 

VIII. 

Dansles  mutations  qui  arrivent  par  mort, 

le  Seigneur  féodal  ne  pourra  faifir  que  trois 

mois  après  la  faille  fignifiée  :  il  aura  encore 

quarante  jours  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

I  X. 

Dans  les  failles  féodales  qui  emportent 
la  perte  des  fruits  ,  PétablifTement  d'un 
gardien  ou  commiffaire  n'eft  point  nécef- 
iaire ,  mais  il  eft  requis  à  peine  de  nullité 
da,ns  les  autres  failles  féodales  qui  n'em- 
portent la  perte  des  fruits. 

X. 

La  faifie  féodale  n'a  effet  &   n'emporte 
la  perte  des  fruits  que  pour  trois  ans ,  il 
elle  n'eft  renouvellée. 
X  I. 

S'il  y  a  une  faifie  réelle  précédente  du 
fief,  faite  à  la  requête  des  créanciers  du 
vaffal ,  la  faille  féodale  faute  d'hommage 
prévaut ,  &  emporte  la  perte  des  fruits  , 
qui  demeurent  acquis  au  Seigneur  du  jour 
qu'elle  aura  été  lignifiée  ;  11  ce  n'eft  que 
dans  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignification,  lefaififfantou  le  commiffaire 
établi  au  régime  du  fief  iaili  ne  iatisfaffe  au 
devoir  de  l'hommage  j  mais  pour  le  paye- 
ment 
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ment  des  droits  le  Seigneur  doit  s'oppo- 
fer  au  décret  pour  en  être  payé  fur  le  prix 
par  privilège. 

X  I  I. 

Le  curateur  ou  commhTaire,  établi  à  la 
requête  des  créanciers  à  un  fief  faifi  réel- 
lement, peut  faire  la  foi  &"  hommage  en 
cas  de  refus  ou  demeure  du  vaîTal  ,  pour 
obtenir  main-levée  de  la  faille  féodale. 
XIII. 

Par  le  changement   de    curateur  à  une 
fuccefllon    vacante  ,    il   y   a    mutation  & 
ouverture  de  fief  ,  mais  pour  le  change- 
ment de  commiffaire  le  fief  n'eft  ouvert. 
X  I  V. 

Le  curateur  à  la  fuccefllon  vacante,  qui 
a  fait  la  foi  &  hommage  pour  les  fiefs  du 
défunt,  peut  nommer  aux  bénéfices  ,  infti- 
tuer  les  officiers  ,  &  jouir  des  autres  droits 
femblables  ;  mais  le  commhTaire  établi  au 
régime  d'un  fief  faifi  réellement ,  a  droit 
feulement  de  percevoir  les  cens ,  lots  8c 
ventes ,  8c  autres  droits  utiles. 
X  V. 

Le  Seigneur  fuierain ,  durant  la  faille 
féodale  qui  emporte  la  perte  des  fruits , 
jouit  des  droits  honorifiques  d'inflitution 
d'officiers  ,  nomination  aux  bénéfices,  &  de 
tous  les  autres  droits  dépendans  tant  du 
fief  iaifi  que  des  arrière-  fiefs  vjui  le  trou- 
vent ouverts   durant  le  cours  de  la  faille 
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féodale  ;  mais  durant  Tannée  de  relief,  la 
jouiifance  de  ces  mêmes  droits  demeure 
au  vaffal. 

XVI. 

Dans  les  failles  féodales  qui  emportent 
perte  des  fruits ,  le  Seigneur  peut  jouir 
par  fes  mains,  fans  mettre  aucun  gardien 
ou  commiffaire  ;  mais  l'établiffement  eft  né- 
ceffaire  ,  à  peine  de  nullité,  dans  les  autres 
faifies  féodales  où  il  n'y  a  point  de  perte 
de  fruits. 

XVII. 

La  faille  féodale  fera  notifiée  à  la  per- 
sonne du  vaffal  &  au  principal  manoir  de 
fon  fief,  en  parlant  à  fon  receveur  ou 
fermier  ;  ou  en  défaut  des  uns  Se  des  au- 
tres ,  elle  fera  publiée  un  jour  de  Dimanche 
au  prône  de  l'églife  paroiffiale  du  fief  faifï , 
fans  qu'il  foit  befoin  d^enregiflrer  la  laide 
en  aucun  greffe. 

XVIII. 

Les  créanciers  du  Seigneur  féodal  peu- 
vent après  l'ouverture  du  fief  du  vaffal , 
en  vertu  d'une  commifTion  prife  en  juflice, 
faire  faifir  le  fief  &  faire  les  autres  dili- 
gences néceffaircs  pour  recevoir  les  droits 
dûs  à  leur  débiteur ,  mais  ils  n'acquièrent 
pas  les  fruits. 

XIX. 

Si  les  fruits  d'un  abfent  font  partagés 
entre  les  héritiers  par  proviiion  ou  autre- 
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ment ,  le  fief  dont  Fabfenc  étoit  en  pol- 
fefîîon  demeure  ouvert   du    jour  du   par- 
tage ;  mais  en  cas  de  retour  de  l'abfent, 
lui  feront   rendus   les  droits  &   les  fruits 
qui  auront  été  perçus  par  le  Seigneur  ;  8c 
s'il  n'y  a  qu'un   feul  héritier  de  Tablent  , 
Je  fief  fera  ouvert   du  jour   que  l'héritier 
en  aura  pris  poffeiïion. 
X  X. 
Le  vaffal ,  nonobftant  îa  faifie  ,  demeure 
faifi  de  fon  fief,  &  peut  former  complainte 
contre  tous  autres  que  le  Seigneur, 
XXL 
Si  les  précédens  vafnux  n'ont  point  fait 
la  foi  &  hommage ,  &  que  le  Seigneur  ait  fait 
faifir  tant  pour  les  droits  dûs  par  le  nou- 
veau variai ,  que  pour  ceux  des  mutations 
précédentes  ,  le  vaffal  n'aura  main  -  levée 
qu'en  payant  tous  les  droits. 
XXII, 
Le  vaffal  venant  à  la  foi ,  &  payant  les 
droits  après  le  tems  ,  perd  tous  les  fruits 
échus  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale, 
&  n'aura  main  -  levée  que   pour  l'avenir  ; 
&  pour  les  fruits  pendans  par  les  racines, 
ils  demeureront  au  vaifal ,  en  rembourfant 
le  Seigneur  de  ce  qu'il  aura  avancé  pour 
les  labours  &  femences. 

XXIII. 
Il  efl  loifible  au  Seigneur  de  pourfuivre  en 
juftice  l'acquéreur  &;  nouveau  détempteur 
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des  héritages  étant  en  fa  cenfive ,  afin 
d'exhiber  ie  titre  de  ion  acquiikion  pour 
être  payé  de  les  droits. 

XXIV. 

Les  lots ,   ventes    Se  autres   droits    dûs 
pour  les  acquifitions  d'héritages  roturiers, 
le  pourfuivent  par  action  ,  Se  non  par  laiiie. 
XXV. 

Le  Seigneur  cenfier  doit  aufïi  fe  pour- 
voir par  action  pour  les  arrérages  des 
cenfives  à  lui  dues ,  iï  ce  n'eft  qu'il  en 
foit  dû  trois  années  au  plus  ,  auquel  cas 
il  peut  faifir  &  arrêter  les  fruits  &  loyers 
des  héritages  pour  lefqueis  la  cenfive  eft 
due  ;  mais  en  payant  par  le  cenfitaire  les 
arrérages  ,  il  aura  main  -  levée  ,  en  rem- 
bouriant  les  frais  de  la  faifie  Se  des  pro- 
cédures faites  en  conséquence. 
XXVI. 

Et  s'il  y  a  conteftation  entre  deux  Sei- 
gneurs pour  la  cenfive  de  l'héritage ,  ou 
entre  le  Seigneur  &  le  tenancier,  pour  la 
quotité  du  cens  ,  ou  pour  les  arrérages 
qui  en  peuvent  être  dûs,  le  tenancier  aura 
main-levée  ,  en  confignant  trois  années  de 
la  plus  haute  cenilve  prétendue  fur  l'héri- 


tage. 
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DU  DENOMBREMENT. 

TITRE   XIV. 
Article    Premier. 


A 


près  la  réception  ou  offre  d'hom- 
mage ,  le  vaffai  eft  tenu  de  préienter  en 
perlonne  ,  ou  par  un  Procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale  ,  le  dénombrement , 
contenant  par  le  menu ,  les  domaines , 
droits  &  appartenances  de  ion  fief. 
I  I. 

Le  dénombrement  fera  baillé  dans  qua- 
rante jours  ,  du  jour  de  la  réception  ou 
offre  de  l'hommage  ,  &  fi  le  vafTal  s'eft 
fait  recevoir  en  foi  par  nos  mains  à  caufe 
du  débat  formé  entre  deux  Seigneurs  pour 
la  mouvance,  les  quarante  jours  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  tranfa&ion  ou 
jugement  diffînitif  qui  aura  terminé  le 
procès. 

I  I  I. 

Le  dénombrement  fera  fait  double ,  l'un 
pour  le  Seigneur  &  l'autre  pour  le  vaffai, 
écrit  en  parchemin ,  paffé  par-devant  deux 
Notaires  ,  ou  par-devant  un  Notaire  ou 
Tabellion  ayant  pouvoir  d'indrumenter  au 
lieu  où  il  efl  fait  ,  &  deux  témoins  fâchant 

Iiij 
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ligner  ,  dont  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités 
Sz  domiciles  feront  exprimés  en  Patte ,  & 
Patte  figné  du  vaflal ,  Notaire  ou  Tabel- 
lion &  témoins. 

I  V. 
L'offre  du  dénombrement  doit  être  fait 
en  juftice  du  Seigneur ,  à  jour  &  heure 
d'Audience ,  8z  l'original  du  dénombre- 
ment fera  offert  au  manoir  principal  du 
fief  dominant  ,  &  l'original  laifle  au  Sei- 
gneur ;  Se  en  cas  d'abfence,  à  fon  receveur 
ou  fermier  ;  &  en  défaut  des  uns  &  des 
autres  ,  au  plus  proche  voifin ,  dont  le 
vafTal  prendra  acte  en  prélence  de  deux 
témoins  &  de  deux  Notaires. 

V. 

Le  vafTal  n'eft  tenu  bailler  dénombre- 
ment qu'une  fois  en  fa  vie  ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire. 

V  I. 

Le  Seigneur  &  le  vafTal  doivent  com- 
muniquer refpectivcment  les  précédens  dé- 
nombremens  &  les  autres  titres  qu'ils  ont 
en  leur  pofleflïon  ,  concernant  la  tenure 
&  la  confiftance  du  fief  fervant  ;  ie  purge- 
ront par  ferment  de  part  Se  d'autre ,  s'ils 
en  lont  requis ,  que  par  dol  &  fraude  ils 
n'en  retiennent,  &  ne  délaiffent  d'en  avoir 
aucun ,  &  elï  tenu  le  vaflal  de  fatislaire  le 
premier. 
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V   I  I. 

Le  dénombrement  peut  être  fait  auffitôt 
après  la  réception  ou  offre  de  l'hommage, 
mais  s'il  n'efl  baillé  dans  les  quarante  jours, 
le  Seigneur  peut  procéder  par  faille  féodale 
fur  le  fief,  en  établiffant  un  commifTaire 
ou  gardien  pour  la  recette  &  confervation 
des  fruits  ,  aux  frais  du  vaffal ,  à  la  charge 
de  lui  rendre  compte. 

VIII. 

Le  Seigneur  &  les  Officiers  peuvent 
retenir  le  dénombrement  durant  l'efpace 
de  quarante  jours  entiers  pour  examiner 
&  fournir  leurs  blâmes  ,  s'ils  en  ont  aucuns, 
après  lef quels  quarante  jours,  la  faifie  de- 
meurera levée  de  plein  droit  &  le  com- 
mifTaire déchargé  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement ,  fi  ce  n'efl:  qu'il  y  eut 
conteflation  pour  aucuns  articles ,  auquel 
cas  ,  la  faille  tiendra  pour  les  articles  con- 
teflés  feulement ,  lans  préjudice  des  dom- 
mages de  la  mauvaife  conteftation* 
I  X. 

Le  délai  de  quarante  jours  étant  paiTé 
fans  que  le  Seigneur  ait  fourni  aucun 
blâme ,  le  dénombrement  efl  tenu  pour 
reçu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  inter- 
pellation de  la  part  du  vafTal  ;  fauf  à  l'un 
&  à  l'autre  à  ie  pourvoir  par  action  pour 
la  réformation  ou  réception  du  dénombre- 
ment ,  ainli  qu'ils  verront  bon  être. 


/ 


136  Recueil  des  Arrêtés 

X. 
L'âge  requis  pour   faire  &  recevoir  la 
foi,  iurht  pour  bailler  ,  recevoir  ,  ou  blâmer 
le  dénombrement. 

X  I. 
Si  dans  les  trois  ans  du  jour  de  la  faifie 
faite  de  dénombrement ,  le  vafTal  n'a  fait 
fes  diligences  pour  le  préfenter ,  les  fruits 
leront  acquis  de  plein  droit  au  Seigneur , 
même  ceux  échus  durant  les  trois  années, 
&  les  commifTaires  déchargés. 
X  I  I. 
Le  dénombrement  du  fief  appartenant  à 
plufieurs  vallaux  par   indivis ,  étant  baillé 
par  un  feul  ,  il  couvre  le  fief  entier  ;  mais 
fi  le  fief  a  été  partagé ,    chacun    efl:    tenu 
de  bailler  féparément  le  dénombrement  de 
la  part. 


DE  LA  RÉUNION  FÉODALE. 
TITRE    XV. 

Article    Premier. 

X-j  e  s  héritages  féodaux  ou  roturiers  ,  ac- 
quis ou  échus  à  quelque  titre  que  ce  ioit 
au  Seigneur  de  la  ceniive  du  fief  dont  ils 
font  tenus  en  fief  ou  ceniive,  demeurent 
de    plein    droit    réunis    au   fief  dont   ils 
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dépendent ,  nonobftanc  routes  déclarations 
qui  pourront  être  faites  par  le  Seigneur 
pour  empêcher  la  réunion. 
I  I. 
Ce  que  deflus  a  lieu  pareillement  quand 
le  vafial  ou  le  tenancier  d'un  héritage  rotu- 
rier acquiert  le  fief  duquel  font  tenues 
les  chofes  par  lui  pofTédées. 

I  I  I. 

Si  le  tenancier  acquiert  la  cenfive  dont 
fon  héritage  étoit  chargé  ,  l'héritage  prend 
la  nature  de  nef  fous  Ta  mouvance  du  fief 
iupérieur  duquel  la  cenfive  efl  tenue. 

I  V. 

Les  rotures  ,  acquifes  par  le  Seigneur 
dans  fon  fief,  deviennent  féodales ,  &  font 
réunies  au  domaine  du  fief  duquel  elles 
étoient  tenues  à  cens. 

V. 

Les  rentes  acquifes  dans  la  cenfive  de 
notre  domaine ,  engagé  par  celui  qui  en 
jouit ,  retiennent  leur  première  nature,  & 
iont  partagées  entre  fes  héritiers  comme 
rotures,  foit  que  l'acquifition  ait  été  faite 
devant  ou  depuis  l'engagement. 
V  I. 

L'acquifition  faite  par  l'ufu fruitier  dans 
la  mouvance  ou  cenfive  du  fief  dont  il  a 
l'ufufruit ,  n'eft  poinc  réunie  au  domaine 
du  fief. 
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Si  le  fief  appartient  à  plulîeurs  Seigneurs, 
la  réunion  ne  fe  fait  qu'à  proportion  de 
la  part  que  l'acquéreur  a  dans  le  fief,  & 
le  furplus  des  chofes  acquifes  retient  ion 
ancienne  qualité  fous  la  tenure  féodale  ou 
cenfuclle  des  autres  Seigneurs, 

VIII. 
Le  fief  &  l'héritage  roturier  acquis  du- 
rant la  communauté  de  biens  ,  coutumiere 
ou  conventionnelle ,  d'entre  le  mari  &  la 
femme ,  dans  la  mouvance  féodale ,  ou  en 
la  cenfive  du  fief  appartenant  à  la  femme, 
efi;  réuni  au  fief  de  la  femme  ,  du  jour  de 
la  difîblution  delà  communauté,  ou  de  fes 
héritiers  ,  par  le  partage  de  la  communauté, 

I  X. 
Mais  fi  l'héritage  acquis  eft  dans  la 
mouvance  ou  la  cenfive  du  fief  du  mari , 
la  réunion  s'en  fait  de  plein  droit  au  fief 
du  mari  des  l'inftant  de  l'acquifition  ;  & 
quant  à  l'autre  moitié  ,  elle  fera  aufîî 
réunie  au  fief  du  mari,  du  jour  de  l'acqui- 
fition ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  renon- 
cent à  la  communauté ,  ou  que  par  le 
partage  des  effets  de  la  même  communauté 
la  totalité  de  l'héritage  demeure  au  mari 
ou  à  les  héritiers  :  mais  fi  la  femme  ou 
fes  héritiers  acceptent  la  communauté  3  l'hé- 
ritage retiendra  la  même  qualité  en    leurs 
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perfonnes  pour  la  porcion  qu'ils  prendront 
pour  le  parcage  dans  la  moitié  de  l'héritage. 


DU  DÉMEMBREMENT 

DE     FIEF. 
TITRE      XVI. 

,    Article  Premier. 


L 


E  vafTal  peut  aliéner  telle  portion  de 
ion  fief  que  bon  lui  iemble ,  fans  le  con- 
tentement du  Seigneur ,  mais  la  portion 
aliénée  demeure  toujours  dans  la  mouvance 
immédiate  du  Seigneur. 
I  I. 

Si  le  vafTal  aliène ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  le  principal  manoir  feigneurial  de 
fon  fief,  toutes  les  mouvances  &  cenfives 
pafTent  en  la  perfonne  de  l'acquéreur ,  & 
demeurent  dans  la  mouvance  immédiate 
du  Seigneur  dominant. 
III. 

Si  le  vafTal  baille  en  arrière-fief  quel- 
que domaine  ou  droit  dépendant  de  ion 
fief  ,  fans  le  contentement  du  Seigneur 
dominant  ,  même  au  -  deflbus  des  deux 
tiers,  la  mouvance  du  fief  nouveau  appar- 
tiendra immédiatement  au  Seigneur  domi- 
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nant,  à  Fcxclufion  du  vaflal  ;  &  s'il  y  a 
deniers  débouriés ,  les  profits  en  feront 
payés  au  Seigneur  dominant. 

I  V. 
Le  vaflal  peut  bailler  à  cens  ou  rentes 
tels  héritages  &  droits  de  fon  fief  que  bon 
lui  femblera  ,  à  une  ou  plusieurs  perionnes, 
pourvu  qu'il  fe  réferve  le  manoir  feigneu- 
rial ,  le  tiers  des  droits  &  domaine  de  ion 
fief,  &  la  directe  fur  le  tout. 

V. 

Si  le  bail  à  cens  ou  rentes  excède  les 
deux  tiers  dans  une  feule  aliénation  ,  la 
direcle  de  tout  ce  qui  eft  aliéné  paffe  au 
Seigneur  dominant ,  &  s'il  y  a  des  alié- 
nations différentes  ,  la  direcïe  de  ce  qui 
eft  compris  dans  les  dernières  aliénations 
au-delà  des  deux  tiers  ,  paffe  aufïi  au  Sei- 
gneur dominant. 

V  I. 

Les  profits  du  fief  appartiennent  au  Sei- 
gneur dominant  pour  les  aliénations  & 
baux  à  cens  ,  quand  il  y  a  deniers  débour- 
iés ,  à  proportion  de  ce  que  le  vaflal  en  a 
reçu  ,  foit  que  les  aliénations  &  baux  à 
cens  foient  au  -  deflus  ou  au  -  deflbus  des 
deux  tiers ,  &  les  chofes  aliénées  demeu- 
rent défunies  du  fief  fervant ,  fans  qu'en 
cas  d'ouverture  du  fief  ie  Seigneur  puifle 
les  exploiter. 
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V  I  I. 
Abrogeons  les  partages  &  autres  ma- 
nières de  tenir  les  portions  des  fiefs  des 
puînés  de  leur  aîné  ,  introduites  par  au- 
cunes coutumes  ;  mais  li  le  fief  eft  divifé 
entre  plufieurs  par  portions  égales  ou  iné- 
gales ,  chacun  relèvera  fa  portion  du  Sei- 
gneur dominant. 


DE    LA    COMMISE. 

TITRE   X  V  IL 
Article     Premier. 

J_jE  fief  du  vafTal  qui  défavoue  le  Seigneur 
duquel  il  eft  mouvant ,  tombe  en  commile, 
&  efl  acquis  de  plein  droit  au  Seigneur. 
I  I. 

Si  le  Seigneur  qui  défavoue  ,  maintient 
que  ion  fief  eft  mouvant  immédiatement 
de  nous ,  la  commile  n'a  lieu  ,  encore  que 
par  l'événement  la  mouvance  foit  ajugée 
au  Seigneur  qui  a  été  défavoue. 
I  I  I. 

Quand  le  vafTal  eft  condamné  pour  félonie 
envers  le  Seigneur  ,  le  fief  lui  appartient 
par  droit  de  commife  ,  encore  qu'il  foit 
afiis  dans  la  haute- juftice  d'un  autre  Sei- 
gneur. 
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DU    DROIT    D'INDEMNITÉ 

Dû  par  les  gens  de  main-morte. 

TITRE   X  V  l  II. 

Article     Premier. 


N 


o  u  s  voulons  que  les  anciennes  or- 
donnances ,  pour  les  biens  que  nous  acqué- 
rons dans  la  mouvance  ou  la  cenfive  de 
nosfujets,  foient  obfervées  ;  &  ce  faifant  que 
nos  iujets  reçoivent  de  nous  leur  indem- 
nité ,  fi  nous  ne  mettons  les  mêmes  biens 
hors  de  nos  mains  dans  Tan  &  jour  de 
Tacquifition. 

I  I. 
Gens  de  main-morte  font  les  chapitres 
des  Églifes  cathédrales  &:  collégiales ,  les 
abbayes,  les  hôpitaux  ,  leurs  commanderies, 
les  fabriques ,  les  confréries  ,  monafteres  , 
univerfités  ,  collèges ,  &  autres  corps  & 
communautés  eccléiïaftiques  &  laïques. 

I  I  I. 
Les  gens  de  main-morte  peuvent  être 
contraints,  après  Tan  &  jour  de  leuracqui- 
fition ,  par  le  Seigneur  féodal,  ou  ceniier  , 
de  mettre  hors  de  leurs  mains  les  hérita- 
ges par   eux   acquis  ou  à   eux  délaiffés  à 
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quelque  titre  que  ce  foit ,  s'ils  ne  font 
apparoir  de  nos  lettres  d'amortifTement 
bien  &  dûement  vérifiées  ,  faifant  mention 
spéciale  des  héritages ,  fans  qu'ils  puifTent 
s'aider  d'aucunes  lettres  générales  d'amor- 
tiffement. 

I  V. 
Les  Églifes  paroiflîales  &  fuccurfales  ne 
ne  font  point  tenues  de  vuider  leurs  mains 
des  héritages  par  elles  acquis ,  &  à  elles 
lauTés  &  donnés  pour  leur  dotation  ou 
pour  fondation ,  ni  de  payer  aucun  droit 
d'indemnité  ;  mais  les  curés  &  vicaires  per- 
pétuels ,  à  chacune  mutation  ,  feront  tenus 
de  faire  la  foi  pour  les  biens  féodaux  ,  & 
bailler  une  nouvelle  déclaration  cenfuelle 
pour  les  rotures  ,  fans  payer  aucuns  droits 
&  fans  frais. 

V. 

Et  le  femblable  fera  obfervé  pour  les 
héritages  acquis  ,  laiffés  ,  ou  donnés  aux 
fabriques  des  mêmes  Eglifes  ,  pour  lefquels 
les  adminiîtrateurs  des  fabriques  feront 
auiïi  tenus  de  faire  la  foi  pour  les  fiefs , 
&  de  bailler  une  nouvelle  déclaration  &: 
reconnohTance  pour  les  rotures ,  le  tout 
de  trente  ans  en  trente  ans ,  fans  payer 
aucuns  droits  &  fans  frais. 
V  I. 

Pour  les  acquifitions  faites  par  les  gens 
de  main  -  morte  ,  feront  payés  les  profits 
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de  fiefs  pour  les  biens  féodaux  &  les  droirs 
ordinaires  pour  les  rotures ,  félon  les  loix 
&  coutumes  des  lieux  de  la  fituation  des 
choies  acquifes ,  lï  mieux  n'aime  le  Sei- 
gneur ,  en  cas  de  vente ,  retenir  par  puif- 
lance  de  fief  les  biens  &  droits  féodaux 
par  eux  acquis  ,  fans  en  ce  comprendre 
les  Eglifes  paroiffiaies ,  comme  defîus  ;  ce 
qu'il  pourra  faire  nonobftant  nos  lettres 
d'amortifTement ,  en  rendant  le  prix  de 
l'acquiiition  ,  avec  les  frais  &  loyaux  coûts. 
V  I  I. 

L'a&ion  des  Seigneurs  particuliers  con- 
tre les  gens  de  main  -  morte  pour  mettre 
hors  de  leurs  mains  les  fiefs  ,  droits  & 
héritages  par  eux  acquis ,  ou  à  eux  don- 
nés &  délaifles  ,  doit  être  intentée  dans 
Tan ,  à  compter  du  jour  de  l'exhibition 
du  contrat  fait  au  Seigneur  ;  &  ledit  tems 
pafie  ,  elle  ne  fera  reçue ,  fauf  fon  action 
pour  le  payement  d'indemnité  qui  demeu- 
rera preferite  par  trente  ans. 
VIII. 

Aucune  prefeription,  même  de  cent  ans, 
n'aura  lieu  pour  le  payement  de  l'indem- 
nité ,  ni  pour  mettre  hors  les  mains  des 
gens  de  main-morte  les  fiefs  par  eux  ac- 
quis dans  notre  mouvance  immédiate. 
I  X. 

Les  gens  de  main  -  morte  feront  tenus 
dans  quarante  jours,   à  compter  du   jour 

du 
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du  contrat  ou  autre  titre  d'acquifition  , 
de  l'exhiber  en  original  au  Seigneur  féo- 
dal ou  cenfîer,  en  l'hôtel  principal  de  fon 
fief,  &  délaiiTer  entre  les  mains  duranc 
huitaine;  &  en  cas  d'abfence  du  Seigneur, 
l'exhibition  fera  faite  &  le  titre  laiiTé  au 
Procureur  filcal  de  la  jutlice,  (i  aucune  il 
a,  ou  à  fon  receveur  ou  fermier,  ou  en 
cas  d'abfence  fera  donné  acle  de  la  dili- 
gence, &  la  copie  du  titre  &  de  l'acte 
d'exhibition  biffée  en  l'hôtel  du  Seigneur 
entre  les  mains  de  l'un  de  fes  domef- 
tiques,  &  en  leurs  défauts  à  l'un  des  voi- 
fïns. 

X. 

L'exhibition  ne  fera  faite  par  un  fer- 
gent,  mais  une  perionne  fondée  de  pro- 
curation fpéciale  des  gens  de  main-morte  , 
en  préience  d'un  Notaire  ou  Tabeilion 
ayant  pouvoir  d'inftrumenter  au  lieu  où 
l'exhibition  fera  faite,  &  de  deux  témoins 
fâchant  ligner ,  dont  les  noms,  furnoms, 
qualités  &  domiciles  ,  feront  employés 
dans  l'acte  &  l'original ,  &  la  copie  i^née 
!  du  Procureur,  du  Notaire  &  des  témoins» 

X  I. 

Faute   de  faire  par  les  gens    de  main- 
morte l'exhibition  de  leurs  titres  d'acqui/i- 
tion  dans  les  quarante   jours ,  il  fera  loi— 
|blc  au  Seigneur  féodale  &  ceniier  défaire 
jjailir  les  choies  acquifes,  même    de  jouir 

K 
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par  fes  mains  des  héritages  &  droits  féo- 
daux &  les  exploiter  en  pure  perte ,  & 
fera  les  fruits  liens  jufqu'au  jour  que 
le  titre  lui  aura  été  exhibé  en  la  forme 
ci-deffus  ;  &  à  l'égard  des  rotures ,  il  fera  • 
établi  un  commifïaire  pour  le  régime  des 
fruits  j  aux  frais  des  gens  de  main-morte, 
X  I  I. 

Les  termes  d'un  an  ,  de  huitaine  &  de 
quarante  jours  mentionnés  es  articles  pré- 
cédens  feront  francs ,  fans  y  compren- 
dre les  jours  dcfdits  actes  ,  ni  pareillement 
les  jours  de  l'échéance  des  termes. 
XIII. 

Si  le  Seigneur  n'ule  point  de  retenue, 
les  gens  de  main-morte  feront  tenus,  outre 
les  profits  par  eux  dûs  pour  l'acquiiition  , 
de  payer  au  Seigneur  ,  pour  la  reconnoif- 
fance  de  ceux  qui  pourroient  échoir  à  l'a- 
venir ,,  un  droit  d'indemnité  ,  ou  de  lui 
bailler  homme  vivant  ou  mourant ,  &  au 
choix   du  Seigneur. 

X  I  V. 

L'indemnité  étant  payée ,  il  ne  fera  bail- 
lé homme  vivant  &  mourant,  mais  à  cha- 
cune mutation  de  Seigneur  les  gens  de 
main-morte  ieront  tenus  pour  leurs  héri- 
tages féodaux  de  foire  la  foi  &  hommage, 
&  bailler  dénombrement  ;  &  pour  les  ro- 
tures bailler  une  déclaration ,  le  tout  en  la 
manière  accoutumée ,  par  Procureur  fonds 
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de  procuration  fpéciale ,  fans  payer  aucun 
droit  &  fans  frais  ;  &  à  faute  de  ce  faire , 
fera  permis  au  Seigneur  de  faire  faiiir 
comme  deflus. 

X  V. 

En  cas  d'aliénation  faite  par  les  gens 
de  main-morte  des  choies  pour  lefquelles 
l'indemnité  aura  été  payée  ,  le  droit  demeu- 
rera au  Seigneur  féodal  ou  cenlier  fans 
répétition. 

XVI. 

Si  pour  le  droit  d'indemnité  les  gens 
de  main-morte  ,  au  lieu  d'argent ,  le  font 
chargés  d'une  rente  envers  le  Seigneur  , 
ou  lui  ont  délaifté  quelque  fonds  ,  la  rente 
ou  le  fonds  délaiffés  demeureront  au  Sei- 
gneur ,  encore  que  dans  la  fuite  les  gens 
de  main-morte  mettent  l'héritage  hors  de 
leurs  mains. 

xvii. 

Si  le  Chapitre  de  l'églife  cathédrale  ac- 
quiert dans  le  fief  dépendant  de  TEvêché, 
&  il  PÉvêque  acquiert  dans  le  fief  appar- 
tenant au  Chapitre  ,  ils  pourront  refpec- 
tivement  être  contraints  de  mettre  hors 
de  leurs  mains  les  choies  par  eux  acquîtes , 
ou  de  payer  l'indemnité  3  ou  bailler  hom- 
me vivant  ou  mourant  y  au  choix  du  Sei- 
gneur. 

XVIII. 

Mais  fi   les  Religieux  font  des  acquifi- 

Kij. 
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tions  dans  les  fiefs  étant  dans  la  manfe  de 
leur  Abbé  ou  Prieur  ,  ils  ne  pourront  rei- 
pecYivement  être  contraints  de  vuider  leurs 
mains  des  choies  par  eux  acquifes ,  ni 
payer  aucun  droit  d'indemnité  ou  de  bail- 
ler homme  vivant  ou  mourant. 
X  I  X. 

L'action  contre  les  gens  de  main-morte, 
pour  mettre  hors  leurs  mains  les  fiefs , 
droits  &  héritages  acquis ,  ou  payer  l'in- 
demnité en  argent ,  doit  être  formée  par 
les  Seigneurs  féculiers  dans  quarante  jours, 
à  compter  du  jour  que  les  gens  de  main- 
morte feront  entrés  en  la  jouiffance  ac- 
tuelle des  choies  par  eux  acquifes. 
X  X. 

Et  après  le  tems  de  trente  ou  quarante 
ans  ,  ils  pourront  être  contraints  de  bail- 
ler un  homme  vivant ,  qui  fera  foi  &  hom- 
mage ,  &  baillera  un  dénombrement  & 
déclaration  telle  que  deflus  ,  &  ii  mieux 
n'aiment  les  gens  de  main  -  morte  payer 
l'indemnité. 

XXI. 

Il  ne  fera  baillé  à  l'avenir  un  homme 
confifquant ,  foit  que  la  juftice  appartienne 
au  Seigneur  féodal  ou  ceniier ,  ou  à  un 
autre  Seigneur  ;  &  ne  pourront  les  Sei- 
gneurs jufliciers  prétendre  aucune  récom- 
penle  Se  indemnité  pour  la  décharge  du 
droit  de  coniiication  ,  ni  pour  la  diminu- 
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tion  des  autres  droits,  profits,  &  émolu- 
mens  de  leurs  juflices. 

X  X  I  ï. 

On  peut  bailler  pour  homme  vivant  & 
mourant  une  perfonne  au-defibus  de  l'âge 
de  trente  ans  accomplis. 

XXIII. 

Un  Religieux  profès  ne  peut  être  baillé 
pour  homme  vivant  8z  mourant ,  même  à 
caufe  des  fiefs  &  rotures  acquis  par  fon 
monaflere,  ou  par  d'autres  monafleres  du 
môme  ordre. 

XXIV. 

Il  fera  payé  le  revenu  d'une  année  par 
chacune  mutation  de  l'homme  vivant  & 
mourant ,  des  biens  tenus  en  fief  ;  & 
pour  les  héritages  en  rotures  ,  feront  payés 
les  deux  tiers  du  revenu  d'une  année. 
XXV. 

Pour  le  droit  d'indemnité  fera  payé  en 
argent  le  tiers  de  la  valeur  des  biens 
féodaux  ,  &  le  cinquième  des  rotures  ,  avec 
l'intérêt  du  jour  de  la  demande  faite  en 
jufiiee,  lefquels  droits  feront  réglés  en  cas 
de  vente  ou  d'échange  avec  des  rentes 
conflicuées  à  prix  d'argent ,  eu  égard  au 
prix  effectif  &  véritable  des  contrats  &  des 
rentes  baillées  en  échange  ,  fans  que  de 
part  &  d'autre  on  fok  reçu  à  informer 
que  les  héritages  font  de  plus  grande  ou 
moindre  valeur ,  linon  en  cas  de  fraude  ; 

K  iij 


150  Recueil  des  Arrêtés 

&  pour  les  autres  titres  d'acquilition ,  la 
valeur  des  héritages  fera  réglée  par  Pavis 
&  eilimation  des  experts. 
XXVI. 
Nonobftant  le  payement  de  l'indemnité, 
les  cens  &  rentes ,  &  les  autres  devoirs 
annuels  qui  fe  trouveront  légitimement  dus, 
tant  fur  les  liefs  que  fur  les  rotures  ac- 
quifes  ,  feront  continués  au  Seigneur  com- 
me auparavant. 

X  X  V  I  1. 

L'indemnité  due  pour  un  fief  ou  roture, 
léguée  à  des  gens  de  main -morte,  doit 
être  payée  par  les  héritiers  du  teftateur  , 
fi  le  contraire  n'cft  ordonné  dans  le  tefta- 
ment. 

XXVIII. 

Mais  fi  le  fief  ou  la  roture  a  été  don- 
né entre  vifs  ,  le  droit  d'indemnité  fera 
payé  par  le  donataire ,  même  lorique  la 
donation  a  été  faite  pour  quelque  fon- 
dation ou  autre  charge ,  s'il  n'efi  convenu 
au  contraire  par  la  donation, 
XXIX. 

Si  l'héritage  amorti  eft  aliéné  par  les 
gens  de  main-morte  ,  au  profit  de  perfon- 
ncs  qui  ne  font  point  de  main-morte ,  il 
reprendra  fa  première  qualité  Se  nature  , 
pour  être  dans  la  mouvance  ou  cenfive  du 
fief  dont  il  étoit  tenu  avant  la  première  alié- 
nation ,  «Se  fi  Paliénation  cil  faite  en  faveur 
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d'autres  gens  de  main-morte,  même  par 
échange  d'héritage  à  héritage  ,  il  fera  payé 
auflt  au  Seigneur  un  nouveau  droit  d'indem- 
nité ,  avec  les  profits  &  droits  ordinaires 
pour  l'acquifition. 

XXX. 

Mais  fi  au  lieu  du  droit  d'indemnité  , 
il  avoit  été  baillé  un  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  avec  profits  en  cas  de  mutation  ,  du 
moment  de  l'aliénation  de  l'homme  vivant 
&  mourant ,  demeurera  déchargé  de  plein 
droit  purement  &  fimplemenr ,  fàufau  Sei- 
gneur ,  en  cas  que  les  acquéreurs  toient 
de  main-morte ,  à  leur  demander  un  autre 
homme  vivant  &  mourant ,  ou  le  droit 
d'indemnité  à  fon  choix,  avec  les  droits 
&  profits  tels  qu'ils  peuvent  être  dûs  par 
les  coutumes  8c  ufages ,  à  caufe  de  la 
nouvelle  acquifition. 

XXXI. 

Lors  droits  d'indemnité  dûs  à  des  gens 
de  main -morte  feront  employés  à  ieur 
.profit  en  fonds  ,  &  cependant  dépofés  entre 
les  mains  de  perfonnes  folvables  ,  fi  mieux 
n'aiment  les  débiteurs  en  faire  intérêts  à 
raifon  de  l'ordonnance ,  en  attendant  l'oc- 
cafion  de  l'emploi. 

XXXII. 

Nonobftant  le  payement  de  l'indemnité  , 
les  chofes  acquifes  par  les  gens  de  main- 
morte demeureront  en  leur  ancienne  qua- 
lité de  fief  ou  de  roture. 
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XXXIII. 

Seront  payes  les  profits  ordinaires  de 
fief  par  les  titulaires  des  bénéfices  ,  &  au 
lieu  de  l'indemnité*  fera  payé  un  droit  de 
relief  à  chacune  mutation  de  titulaire ,  fî 
mieux  n'aime  l'acquéreur  payer  l'indem- 
nité, 

XXXIV. 

Et  par  les  mêmes  titulaires  feront  aufïï 
payés  les  droits  accoutumés  à  caufe  des 
acquittions  qu'ils  feront  d'héritages  en  ro- 
ture pour  leurs  bénéfices ,  &  au  lieu  de 
l'indemnité ,  feront  payés  les  deux  tiers 
du  revenu  des  héritages  à  chacune  mutation 
de  titulaire ,  fi  mieux  n'aime  l'acquéreur 
payer  l'indemnité  telle  que  deffus. 


DU  FRANOA  LEU. 

TITRE     XIX. 

Article  Premier. 


E 


S  provinces  régies  par  le  droit  écrit, 
tout  héritage  eil  réputé  franc  -aleu  ,  s'il 
n'y  a  titre  ou  reconnoiilance  contraire. 

ï  I. 

Es  pays  de  coutumes ,  le  franc-aleu  n'a 
point  de  lieu ,  s'il  n'y   a  titre  ou  récon- 
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nohTance  ,  ou  autre  acle  fait  avec  le  Sei- 
gneur cent  ans  avant  la  publication  des 
préfentes. 

I  I  1. 
Ne  fera  faite  à  l'avenir  aucune  concef- 
fion  en  franc-aleu  ,  fans   le  confentement 
du  Seigneur  immédiat ,  &  fans  nos  lettres 
patentes   vérifiées  en  nos  Cours  de  parle- 
ment 8c  en  nos  Chambres  des  comptes. 
I  V. 
Le  franc-aleu ,    quant  à    la  juftice ,    efl 
fujet  à  la  juridiction  du  Seigneur. jufticier 
dans  laquelle  il  efl  fitué. 

V. 
Celui  qui  pofféde  un  franc-aleu  roturier 
ne    peut   bailler    aucune    portion    de  fon 
domaine  à  cens  ;  mais  celui  qui  tient  un 
franc-aleu  noble ,  peut  bailler  à  cens. 
V  I. 
Franc-aleu    noble  efl  celui  auquel  il  y 
a  juftice  ,   ou  cenfive  ,  ou  fief  mouvant  de 
lui ,  ïïnon  il  efl:  roturier. 
V  I  I. 
Pour  les  héritages  tenus  en  franc-aleu  9 
acquis  par  les  gens  demain-morte,  il  n'eft 
du    aucun    droit    d'indemnité  ,    ni   autre 
devoir. 

VIII. 
Dans  les   pays    de  coutume ,    le  franc- 
aleu   roturier    acquis  par  le  Seigneur    du 
fief,   dans    l'étendue    duquel   il  efl  fkué, 
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demeure  réuni  de  plein  droit  au  fief,  mais 
es  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  la 
réunion  n'a  lieu  fans  déclaration  exprefle. 


DES  SERVITUDES. 

Article  Premier. 


N 


u  L  L  e  fervitude  fans  titre. 

I  I. 
Si  de  deux  maifons  &  héritages  voifins 
appartenans  à  un  même  propriétaire ,  l'un 
eil  aliéné  à  quelque  titre  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  ibit,  ou  par  un  acle  fait  entre 
des  cohéritiers  communs  en  biens  &  affo- 
ciés ,  les  deux  maifons  &  héritages  tom- 
bent entre  les  mains  de  perfonnes  diffé- 
rentes :  la  diftinction  de  l'ancien  proprié- 
taire vaut  titre ,  &  demeureront  les  fervi- 
tudes  au  même  état  qu'elles  étoient  lorfque 
les  chofes  ont  été  féparées  ,  fans  autre 
titre  ou  contrat ,  s'il  n'en  a  été  autrement 
convenu  par  la  difpofition  ou  partage. 

I  I  I. 
Si  aucun  a  joui  publiquement  ou  paifî- 
blcment  à  jufle  titre  &  de  bonne  foi,  tant 
pour  lui  que  fes  prédécefïcurs  ,  dont  il  a 
le  droit  par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt 
ans  entre  abfcns  ,  &  par  quarante  ans  con- 
tre i'Eglife ,  &  autres  privilégiés  d'un  hé- 
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ritage  avec  droit  de  fervitude ,  avec  la 
propriété  de  l'héritage  ;  &  en  ce  cas  laprei- 
cription  vaut  titre ,  pourvu  que  le  droit 
foit  accompagné  de  quelqu'ouvrage  exté- 
rieur &  apparent ,  deifiné  pour  l'uiage  de 
la  fervitude. 

I  V. 

Et  fans  titre  par  écrit ,  celui  qui  a  joui 
du  droit  de  vue ,  goutiere  ou  égout ,  lur 
la  maifon  ou  héritage  d'autrui ,  ou  du  pai- 
fage  &  décharge  des  eaux  pluviales  ou 
particulières  de  fa  maifon  par  un  évier 
traverfant  le  mur  mitoyen ,  ou  partie  du 
voifin  ,  durant  Pefpace  de  trente  ans  con- 
tre des  particuliers  majeurs  ,  &  de  quarante 
ans  contre  PEglife  &  autres  perfonnes 
privilégiées ,  il  a  pareillement  acquis  & 
preicrit  le  droit  de  fervitude ,  &  cette 
prefeription  vaut  aufïi  titre. 

V. 

Et  le  femblable  fera  obfervé  pour  les 
autres  iervitudes  qui  fe  trouveront  accom- 
pagnés de  quelqu'ouvrage  extérieur  &  ap- 
parent ,  deftiné  pour  l'ufage  des  mêmes 
fervitudes. 

V  I. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  peut  dif- 
pofer  ,  ainfi  que  bon  lui  femblera  ,  de  l'eau 
dont  la  fource  fe  trouve  dans  ion  fond  , 
encore  que  durant  un  tems  fuffifant  pour 
acquérir  prefeription  ,  elle  ait  paffé  fur  Us 
hérirages  inférieurs. 
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V  I  I. 
Celui  qui  a  droit  d'égout  fur  les   héri- 
tages voifins ,    peut  élever  ou    abaiifer   la 
couverture  de   la  maifon ,   ainfi  que   bon 
lui  femble. 

VIII. 
Mais  le  propriétaire  de  l'héritage  infé- 
rieur eft  tenu  de  recevoir  l'eau ,  &  lui 
donner  ion  cours  ordinaire  deiîus  ion 
héritage  ,  fans  la  pouvoir  retenir  ni  di- 
vertir ailleurs. 

I  X. 
Pour  les  fervitudes  occultes  &  latentes, 
&  pour  celles  qui  ne  font  acompagnées 
de  quelqu'ouvrage  fervant  à  l'ulage  de  la 
fervitude ,  le  titre  par  écrit  efl  néceffaire  , 
&  la  poffefïïon  même  de  cent  ans  n'eft 
luffifante. 

X. 
La  liberté  fe  peut    réacquérir  contre  le 
titre  de  la  fervitude ,  continue  ou  dilcon- 
tinue  ,  ii  celui  à  qui  elle  appartient  a  ceffé 
d'en  jouir    en  majorité  durant  l'eipace  de 
trente  ans ,  pourvu  que  celui  qui  veut  ie 
fervir  de  la  preicription  ait  fait  quelqu'ou- 
vrage ou  autre  acte  de  contradiction  ;  &  iï 
la  fervitude  appartient  à  l'Egliie  ou  autres 
privilégiés ,   la   prefeription  ne   peut  être 
moindre  de  quarante  ans. 
X  I. 
L'adjudication  par  décret  d'une  maifon 
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ou  autre  héritage  ,  avec  expreiîion  du 
droit  de  vue  ou  autre  fervitude  iur  l'héri- 
tage voifin  ,  ne  vaut  titre ,  &  ne  peut 
donner  à  l'adjudicataire  un  droit  de  fervi- 
tude fi  elle  n'efl  d'ailleurs  fondée  en  titre 
par  écrit ,  ou  autre  chofe  équipolente  à 
titre ,  comme  deflus. 

X  I  L 

Il  n'efl:  nécefTaire  de  s'oppofer  à  un 
décret  pour  la  confervation  des  lervitudes 
vifibles  &  apparentes ,  mais  les  lervitudes 
latentes  font  purgées  par  le  décret  s'il  n'y 
a  eu  oppofition  formée  pour  les  conferver. 
XIII. 

Quiconque  a  le  fol  appelle  l'étage  du 
rez-de-chauffée  d'aucun  héritage ,  il  doit 
avoir  le  deflus  &  le  defîbus  de  Ton  fol ,  & 
peut  édifier  par-deffus  &  au-defîbus  des 
caves  ,  puits  y  aifemens  &  citernes ,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire. 
X  I  V. 

Celui  qui  a  droit  d'avoir  une  cave, 
citerne  ,  ou  aifemens  dans  l'héritage  d'au- 
trui  ,  cft  obligé  de  s'oppofer  au  décret 
de  l'héritage  pour  la  confervation  de  fon 
droit ,  &  après  l'adjudication  fans  oppofi- 
tion  ,  il  demeurera  déchu  de  ion  droit. 
X  V. 

Qui  a  le  droit  de  fervitude  fur  une 
mailon  ou  autre  héritage  mis  en  décret , 
n'en:  point   obligé   de   s'oppofer    pour  la 
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confervation  de  ion  droit,  pourvu  que  la 
fervitude  foit  apparente  &  de  la  qualité  de 
celle  mentionnée  en  l'article  ci-deflus  ;  mais 
l'oppofition  eft  nécefTaire  pour  la  conser- 
vation des  fervitudes  latentes  &  occultes. 
XVI. 

Chacun  peut  avancer  l'égout  de  fa  cou- 
verture fur  une  vue,  chemin,  fentier  & 
place  publique  ,  pourvu  que  l'extrémité  de 
la  couverture  foit  élevée  de  ving  -  deux 
pieds  au-delTus  du  lieu  où  elle  a  fon  égout. 
XVII. 

On  peut  auffi   ouvrir  des  vues  fur  une 
rue  8c  fentier  public,   encore  qu'il  n'y  ait 
fix  pieds  de  diftance  entre  les  maiions  des 
deux  côtés  de  la  rue  &  fentier. 
XVIII. 

La  convention  faite  entre  les  proprié- 
taires des  maiions  étant  des  deux  côtés 
d'une  rue  ou  fentier  ,  par  laquelle  ils  s'o- 
bligent reipectivement ,  ou  l'un  d'eux  ,  de 
n'avancer  leur  bâtiment  qu'à  certaine  dif- 
tance  de  la  rue  ou  fentier ,  eft  valable. 
XIX. 

On   peut  aulTi    acquérir  des  fervitudes 
pour  des  bâtimens  qui  ne  font  point  encore 
faits  ,  ou  les  charges  de  fervitudes. 
X  X. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  fur  lequel 
le  voilin  a  droit  de  vue,  peut  élever  fur 
fon-   fond  des    bâtimens ,    8c   planter  des 
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arbres,  pourvu  qu'il  y  ait  (ix  pieds  de 
diftance  entre  le  mur  &  le  pied  des  arbres, 
XXL 
Et  fi  dans  le  titre  de  la  fervitude  il  a 
été  convenu  que  Ton  ne  pourra  obfcurcir  ou 
donner  empêchement  au  mur  du  voifin  , 
le  propriétaire  de  l'héritage  laifTera  les  lieux 
en  l'état  qu'ils  étoient  lors  de  l'impofition, 
fans  y  faire  aucun  plan  d'arbres  ni  bâti- 
ment nouveau  ,  &  fans  pouvoir  aufïi  élever 
les  anciens  bâtimens. 

XXII. 
Le   propriétaire    d'un   héritage   qui  ne 
joint  à  un  chemin  public,  peut  contrain- 
dre l'un  de  fes  voifins  à  lui  donner  une 
iïïue  pour  enlever  les  fruits  de  fon   héri- 
tage à  l'endroit  le  moins  dommageable, 
en   indemnifant    néanmoins   le    voifin  du 
dommage  qu'il  pourra  fouffrir  à  caufe  du 
paffage  pris  fur  fon  héritage. 
XXIII. 
En  mur  mitoyen ,  l'un   des   voifins   ne 
peut ,  fans    l'accord   &    confentement  de 
l'autre  ,  faire  fenêtres  8c  autres  ouvertures 
pour    vues ,    même   à  verre    dormant  ou 
autrement,  en  quelque  manière  que  cefoit. 
XXIV. 
Mais  fi  aucun  a  un  mur  appartenant  à 
lui  feul ,  joignant  fans  moyen  à  l'héritage 
d'autrui ,   il    peut    ouvrir    des  fenêtres  & 
Yues  à  neuf  pieds  de  haut  >  au-deffus  du 


160  Recueil  des  Arrêtés 

rez -de- chauffée  pour  le  premier  étage, 
&  de  fept  pieds  de  haut  pour  les  autres 
étages  au-deiïus  ;  le  tout  à  fer  maillé  & 
verre  dormant. 

XXV. 

Fer  maillé  eft  un  treillis  dont  les  ou- 
vertures ne  peuvent  être  que  de  quatre 
pouces  en  tout  fens  ;  &  verre  dormant 
eft  un  verre  attaché  &  fcellé  qu'on  ne 
peut  ouvrir. 

XXVI. 

Et  néanmoins  fi  le  mur  mitoyen  ou  par- 
ticulier joint  à  un  cimetière  ,  le  voiiin 
pourra  y  faire  des  vues  de  telle  hauteur 
&  largeur  que  bon  lui  femblera ,  avec 
le  fer  maillé  &  verre  dormant ,  fauf  à  les 
boucher  au  cas  que  ceux  qui  auront  acquis 
le  cimetière  y  faffent  élever  un  bâtiment 
à  l'endroit  des  vues. 

XXVII. 

Chacun  peut  dans  un  mur  à  lui  appar- 
tenant avoir  des  vues  au-deiïus  de  la  cou- 
verture de  la  mailon  voifine,de  telle  hauteur 
que  bon  lui  femble ,  fans  fer  maille  ni 
verre  dormant. 

XXVIII. 

Il  peut  aufii  dans  Ion  mur  ouvrir  des 
fenêtres  6c  vues  ayant  leur  afpc£b  fur  l'hé- 
ritage du  voiiin ,  pourvu  qu'il  y  ait  fix 
pieds  de    diflance  entre    le    mur    ou    les 

vues 
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vues  &  fenêtres  qui  ont  été  faites,  &  l'hé- 
ritage du  voiiin. 

XXIX. 
Et  peut  aufïî  avoir  des  vues  &  fenêtres 
ayant  leur  afpect  de  côté  lur  l'héritage 
voiiin  ,  pourvu  qu'il  y  ait  deux  pieds  de 
diilance  entre  l'ouverture  de  la  fenêtre 
étant  du  coté  du  voifin ,  Se  l'héritage  ap- 
partenant au  voifin. 

XXX. 
Mais  il  efl  loifible  au  voifin  d'élever  à 
fes  dépens  le  mur  mitoyen  ,  ou  le  mur 
particulier  ,  à  lui  appartenant  ,  de  telle 
hauteur  que  bon  lui  lemble ,  ou  de  plan- 
ter des  arbres  fur  fon  fonds,  pourvu  que 
les  branches  ne  tombent  point  fur  le  mur 
mitoyen. 

XXXI. 

Tous  murs  féparant  les  maifons  ,  cours, 
jardins  ,  &  autres  héritages  appartenans  à 
différens  propriétaires  ,  font  réputés  mi- 
toyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  au  con- 
traire. 

XXXII. 

Les  filets  ,  plumets  ,  corbeaux  ,  attein- 
tes &  autres  marques  ,  laiifés  dans  un  mur 
faifant  féparation  des  maifons  de  deux 
voiiins ,  ne  font  fuffifans  pour  attribuer 
à  l'un  d'eux  la  propriété  de  la  totalité  ou 
d'une  portion    du  mur,  fi  les  filets,  plu- 
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mets  &  autres  marques  ne  font  accompa- 
gnés de  pierres  fortant  du  corps  du  mur. 
XXXIII. 
Entre  les  propriétaires  d'une  même  mal- 
fon  ,  qui  ont  leurs  portions  diflinguées  par 
étages  ,    il   efl  permis   de  faire   à  chacun 
dans  fon  étage  ce  que  bon  lui  femble. 
XXXIV. 
Qui  fait  étable,  ou  écurie  contre  un  mur 
mitoyen,    doit    faire    un  contre- mur  de 
huit  pouces  d'épaiffeur  Se  de  hauteur  ,  juf- 
qu'au  rez  de  la  mangeoire. 
XXXV. 
Les  contre-murs  feront  faits  à  chaux  & 
à  fable. 

XXXVI. 
Aucun  ne  peut  enfoncer  cheminées  ni 
âtres  dans  le  corps  du  mur  mitoyen  ;  & 
pour  les  appliquer  contre  le  mur ,  il  doit 
être  fait  un  autre  mur  de  thuillots  ou 
autre  chofe  fuffilante ,  de  deux  pieds  d'é- 
paiffeur. 

XXXVII. 
On  ne  peut  faire  appliquer  de  nouveau 
une  cheminée  contre  le   mur   mitoyen    à 
l'endroit  où  les   poutres  de  la  maifon  voi- 
fine  fe  trouvent  poiées  d'ancienneté. 
XXXVIII. 
Si   les  propriétaires    de    deux   maifons 
voifmcs   pofent   leurs    poutres    au    même 
endroit,  chacune  poutre  ne  pourra  excé- 
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der  la  moitié  de  répaiffeur  du  mur  mitoyen; 
mais   fi  les  poutres    font    pofées  en  diffé- 
rens  endroits ,  elles  pourront  comprendre 
l'épaiiTeur  entière  du  mur. 
XXXIX. 

Aucun  ne  peut  faire  four  ,  forge  8c 
fourneau  du  coté  du  mur  mitoyen ,  s'il  ne 
laifle  un  demi-pied  de  vuide  &  intervalle 
entre  le  mur  mitoyen  &  le  dehors  du 
mur  du  four  ,  forge  &  fourneau  ;  Se  doit 
avoir  ledit  mur  un  pied  d'épaifTeur. 
X  L. 

Qui  veut  faire  aifances  &  puits  contre 
un  mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre- 
mur  d'un  pied  d'épaifTeur  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  chauffée  ,  même  lorsqu'il  y 
a  des  conduits  de  terre  cuite  &  autre 
matière,  où  le  voiiin  auroit  d'ancienneté  de 
fon  côté  un  puits  ou  aifances  proche  ,  &■ 
dans  la  diftance  de  deux  pieds  du  mur 
mitoyen  ;  celui  qui  fait  de  nouveau  un 
puits  ou  aifances  ,  doit  faire  un  mur  de 
maçonnerie  de  quatre  pieds  d'épaifTeur , 
fans  y  comprendre  les  épaiffeurs  des  au- 
tres murs. 

X  L  L 

Tranfcrire  les  articles  de  la  coutume  de 
Paris  192,  iy  3,  en  ajoutant  &  autres  bourgs 
clos  de  murs,  15*4  >  15*5  9  196,  1^7,  i>>8, 
203,  204,  206,  207,  208,  209 ,  210, 
en   ajoutant  que   pour   faire    un  mur   de 

Lij 
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fépanition,  on  peut  prendre  fur  le  voifin  , 
la  moitié  du  fonds  néceffaire  pour  la  fon- 
dation du  mur ,  comme  cela  efl  décidé 
par  plufieurs  coutumes ,  à  caufe  des  frau- 
des dé  ceux  qui  attendent  que  le  bâtiment 
foit  fait ,  pour  obliger  le  voiiin  de  rece- 
voir le  mi-denier  du  tonds  &  des  bâtimens  ; 
ainli  ils  confervent  leur  fonds  entier ,  ce 
qui  efl  fouvent  de  coniéquence  ,211,  21 2, 
213  ,  214  cloaques,  citernes  217. 

X  L  I  I. 

On  ne  peut  mettre  fur  fon  héritage  des 
haies  vives  ou  féches,  qu'à  la  diiîance 
d'un  pied  Se  demi   de  l'héritage  voiiin. 

X  L  I  I  I. 

Aucun  fie  peut  planter  des  arbres  fur 
fon  héritage  qu'il  n'y  ait  quatre  toifes  de 
diflance  entre  le  pied  de  l'arbre  &  l'héri- 
tage voifin. 

X  L  I  V. 

On  ne  peut  faire  fur  fon  héritage  un 
puits,  citernes  ,  aifances  ni  cloaques,  qu'il 
n'y  ait  contre  -  mur  d'un  pied  du  côte 
du  voifin. 

X  L  V. 

Les  fervitudes  dues  à  une  maifon,  ou 
autre  héritage  appartenant  par  indivis  à 
divers  particuliers  ,  ne  peuvent  être  étein- 
tes par  prefeription  ni  par  convention 
pour  aucun  des  propriétaires  ;  mais  le  droit 
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fubfiflant  pour  un  feul  ,  il    demeure  con- 
fervé  pour  tous  les  autres. 


DES  ACTIONS  PERSONNELLES 

E    T 

HYPOTHÉQUA  IRE  S. 

Article  Premier. 
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bligations  ,  contrats,  &  autres  actes 
paffés  fous  notre  fcel ,  ou  autres  authen- 
tiques ,  emportent  hypothèque ,  encore 
qu'elle  ne  foit  ftipulée  en  toute  l'étendue 
de  notre  royaume  &  terres  de  notre  obéif- 
fance,  pourvu  qu'ils  foient  pafles  dans  le 
détroit  des  Notaires  ou  Tabellions  qui  les 
auront  reçus ,  nonobflant  que  les  contrac- 
tai n'y  foient  demeurans,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucun  nantiffement ,  mife  de  fait , 
faifine ,  réalifation,  contrôle  &  autres  for- 
malités requifes  par  aucunes  coutumes  que 
nous  abrogeons. 

I  I. 
Cédule  privée  emporte  hypothèque  du 
jour  de  la  reconnoiffance  faite  en  jugement, 
ou  pardevant  Notaires ,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts,  même  pour 
ceux  dont  la  demande  aura  été  faite  depuis 
la  reconnoiifance. 

Liij 
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I  I  I. 

Actes  paiTés  ou  reconnoifTances  faites  par- 
devant  les  Notaires  Se  Secrétaires  de  nos 
Parlemens  ou  Chancellerie  ,  n'emportent 
hypothèque. 

I  V. 

Il  eft,  requis  pour  hypothèque ,  que  les 
actes  &  reconnoilfances  foient  reçus  de 
deux  Notaires  ,  dans  les  villes  où  il  y  a 
Parlement ,  ou  Evêché  &  Préfidial ,  &  il 
iulïit  ailleurs  d'un  Notaire  &  de  deux  té-» 
moins  domiciliés  Se  lâchant  figner. 

V. 

Les  Notaires  &  Tabellions  d'un  Bailliage, 
£>uché  ,  ou  autre  Seigneurie  ,  peuvent  in- 
ftrumenter  valablement  à  l'effet  de  l'hypo- 
thèque dans  l'étendue  dudit  Bailliage  ,  Du- 
ché ,  ou  Seigneurie ,  encore  que  leur  rési- 
dence foit  fixée  &  bornée  en  aucun  lieu 
de  ladite  Seigneurie. 
V  I. 

Obligations  ou  reconnoifTances  de  pro- 
mefies  faites  pardevant  Notaires  n'empor- 
rent  hypothèque,  ii  elles  ne  font  lignées 
tant  du  créancier  que  du  débiteur  ;  &  en 
cas  qu'ils  ne  puiflent  ligner  ,  mention  en 
fera  faite  en  la  manière  accoutumée. 
V  I  I. 

Tous  actes  au-deffus  de  cinq  cens  livres, 
dont  il  ne  fera  demeuré  minute  chez  tes 
Notaires,  n'emportent  hypothèque  ;  &  nous 
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défendons  aux  Notaires  de  fe  faifir  de  la 
minute  defdits  actes,  à  peine  d'interdiction. 
VIII. 
Teftamens,  même  ceux  qui  ont  été  reçus 
par  des  Notaires  ,  n'emportent  hypothèque 
pour  les  difpolitions  &  reconnoiifances  y 
contenues. 

I  X. 
Hypothèque  générale  ou  indéfinie  com- 
prend tQus  les  biens  immeubles  préfens  Se 
à  venir. 

X. 
La  fpéciale  hypothèque  ne  déroge  point 
à  la  générale,  ni  la  générale  à  la  ipéciale, 
fans  convention. 

X  I. 
Les  hypothèques  en  actes ,  faits  avant 
midi ,  font  préférées  à  celles  des  actes  faits 
après  midi ,  &  tous  les  actes  faits  avant 
midi  viennent  par  concurrence  d'hypothé- 
qué ,  encore  que  les  heures  foient  diffé- 
rentes. 

X  I  I. 
Les  contrats  dans  lefqueîs  il  n'eft  point 
dit  s'ils  ont  été  faits  avant  ou  après  midi, 
font  réputés  faits  après  midi. 
XIII. 
Des  dettes  hypothéquaires  contractées  par 
un  mineur  ,  ratifiées  par  lui  en  majorité  , 
ou  confirmées  par  fentence  ou  arrêt,  ou  par 
le  laps  de  dix  ans  de  la  majorité  ,  l'hypo- 
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fchéque  a  lieu  du  jour  du  contrat ,  &  non 
du  jour  de  la  ratification  ou  confirmation. 
X  I  V. 

Les  contrats  frits  en  vertu  de  procura- 
tion fpéciale  paffée  pardevant  Notaires  , 
emportent  hypothèque  feulement  du  jour 
qu'ils  font  partes  ,  &  non  du  jour  de  la 
procuration  ;  mais  les  contrats  faits  en 
vertu  de  procuration  générale  ,  ou  par 
Quelque  perlonne  le  faifant  ou  portant  fort 
de  la  partie  abfente  ,  &  depuis  ratifiés 
par  un  a£te  authentique  ,  emportent  hypo- 
thèque du  jour  de  la  ratification. 
X  V. 

Dans  les  partages  faits  en  juftice  ou 
pardevant  Notaires  ,  les  lots  font  hypo- 
théqués les  uns  aux  autres  fans  ftipulation 
exprefTc;  &fi  les  partages  font  fous  feing 
privé ,  l'hypothèque  a  lieu  entre  les  cohé- 
ritiers feulement ,  &  non  à  Fégard  des 
tierces  perfonnes. 

XVI. 

Contre-lettres  5  quoique  faites  ou  recon- 
nues pardevant  Notaires  ,  ou  en  jugement, 
n'emportent  hypothèque  ,  finon  entre  les 
perfonnes  qui  y  ont  figné  &  leurs  héri- 
tiers ,  Se  non  centre  des  tierces  perionnes 
qui  auront  contracté  avant  ou  depuis  ia 
date  (ficelles. 

X  V  I  T. 

Le  Notaire  ou  Tabellion  qui  a  reçu  un 
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contrat ,  fans  déclarer  les  précédentes  hy- 
pothèques portées  par  autres  contrats  aufîi 
reçus  de  lui ,  eft  tenu  des  dommages  Sz 
intérêts  des  parties,  &  de  payer  la  dette 
en  fon  nom  ,  iauf  fon  recours  fi  les  con- 
trats ont  été  par  lui  reçus  dans  une  même 
année  ;  finon  il  fera  déchu  feulement  de 
l'hypothèque  qu'il  pouvoit  avoir  en  fon 
nom  à  l'égard  des  créanciers  poflérieurs 
dont  il  a  reçu  les  contrats. 
XVIII. 

Quand  il  y  a  prorogation  tacite  ou  ex- 
prefTe  d'un  bail ,  commiflion  ou  autres  ac- 
tes iemblables ,  l'hypothèque  a  lieu  feule- 
ment du  jour  de  la  prorogation. 
X  I  X. 

Le  vendeur  a  privilège  fur  l'immeuble 
qu'il  a  vendu  à  lui  appartenant ,  encore 
qu'il  ne  l'ait  point  expreflement  réfervé 
ou  flipulé  par  le  contrat  ;  &  s'il  a  reçu 
partie  du  prix ,  il  ne  laiffe  pour  le  refiant 
d'être  préféré  fur  tout  le  prix  de  la  chofe 
vendue  :  mais  celui  qui  a  prêté  fes  deniers 
peur  racheter  un  immeuble ,  n'a  aucun  pri- 
vilège fur  l'immeuble  fans  flipulation  d'em- 
ploi exprefle  &  un  acle  d'emploi ,  encore 
que  ce  fuflent  deniers  pupilaires. 
X  X. 

Entre  les  créanciers  privilégiés  du  fonds, 
font  ceux  qui  l'ont  vendu  ou  baillé  à  rente , 
&  les  créanciers  privilégiés  qui  ont  eonf- 
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truit  ou  réparé    les   bâtimens  ,  ou  fourni 
îargent  pour  faire  les  bâtimens  &  répara- 
tions pour  conftruire  ou  réparer  le  fonds. 
XXI. 

L'infinuation  d'une  donation  faite  après 
îe  quatrième  mois  ne  fait  aucun  préjudice 
aux  créanciers  légitimes  ,  furvenus  depuis 
la  donation  &  avant  l'infmuation  ;  mais  li 
l'infinuation  a  été  faite  dans  les  quatre  mois, 
elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  do- 
nation ,  laquelle  cfl  préférable  aux  créan- 
ciers poflérieurs. 

XXII. 

Si  dans  Peftimation  du  fonds  le  créan- 
cier du  fonds  ne  trouve  de  quoi  fe  payer  , 
il  viendra  fur  les  bâtimens  du  jour  de  fon 
contrat ,  après  que  les  créanciers  privilé- 
gies des  bâtimens  auront  été  préalablement 
payés. 

XXIII. 

Sentences  diffinitives  &  de  provifion  em- 
portent hypothèque  ,  foit  qu'elles  aient  été 
données  par  nos  Juges  ou  les  Juges  des 
Seigneurs ,  du  jour  de  la  prononciation  ; 
toutefois  dans  les  fentences  par  défaut , 
l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  la 
lignification. 

XXIV. 

La  fentence  par  laquelle  la  cédule  ert: 
tenue  pour  reconnue  ,  même  fur  un  ieul 
défaut ,  emporte  hypothèque  du  jour  de  la 
Signification. 
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XXV. 

Si  le  débiteur  afîigné  en  reconnoifTance 
de  cédule  ,  compare  &  Ta  dénie  ,  &  qu'en- 
fuire  elle  foie  vérifiée  par  le  créancier , 
l'hypothèque  aura  lieu  du  jour  de  la  déné- 
gation. 

XXVI. 

La  reconnoifTance  ou  la  dénégation  doit 
être  faite  en  jugement  ou  au  greffe ,  par 
le  débiteur  en  perfonne  ou  par  procureur 
fondé  de  procuration  f pédale,  laquelle  pro- 
curation demeurera  au  greffe  avec  l'acte 
de  reconnoifTance  ou  dénégation ,  finon 
n'auront  aucun  effet. 

XXVII. 

Tout  juge  fécuiier  en  la  juridiction  du- 
quel le  débiteur  efl  trouvé  ,  efl  compétent 
pour  la  reconnoifTance  d'une  cédule  ou 
vérification  d'icelle  en  cas  de  dénégation , 
même  à  l'égard  des  perionnes  eccléiiaili- 
ques. 

XXVIII. 

Les  fentences  données  par  les  Officiers 
des  eaux  &  forêts,  Élus  ,  Grenetiers ,  Sz  au- 
tres Juges  extraordinaires ,  en  des  matières 
qui  ne  font  de  leur  compétence  ,  n'em- 
portent hypothèque. 

XXIX. 

L'hypothèque  d'une  fentence  confirmée 
par   arrêt   a    lieu  du  jour  de  la  iensense. 
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XXX. 

Actes  &  contrats  reçus  par  Notaires  apos- 
toliques, jugemens  rendus  par  Juges  d'É- 
gliies,  actes,  contrats,  &  jugemens  pafles 
&  rendus  hors  le  pays  de  notre  obéifïance, 
lont  écritures  pures  &  privées,  quant  aux 
biens  fitués  dans  notre  royaume  ,  &  n'em- 
portent hypothèque,  encore  que  ce  fuflent 
contrats  de  mariage  &  actes  de  tutelle  ; 
mais  efdits  cas,  l'hypothèque  aura  lieu  feu- 
lement du  jour  de  la  célébration  du  mariage 
&  de  la  geftion  du  tuteur. 
XXXI. 

Sentences  arbitrales  n'emportent  hypo- 
thèque, encore  qu'elles  foient  rendues  par 
des  perfonnes  étant  en  charge ,  &  qu'il 
y  ait  claufe  dans  le  compromis  pour  leur 
donner  l'hypothèque  ;  mais  (i  lefdites  fen- 
tences  font  dépolées  entre  les  mains  de 
Notaires  ,  du  confentement  des  parties  qui 
ont  (igné  en  perlonne ,  ou  par  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale  ,  Pacte  du  dé- 
pôt, elles  emportent  l'hypothèque  du  jour 
dudit  dépôt. 

XXXII. 

Les  fentences  arbitrales ,  homologuées 
en  juftice  ,  &  celles  auxquelles  les  parties 
ont  acquieicé  par  un  acte  palTé  pardevant 
Notaires ,  n'auront  hypothèque  que  du  jour 
du  jugement  d'homologation  &  acte  d'ac- 
quiefeement. 
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XXXIII. 

Cédule  reconnue  après  la  morr  de  l'o- 
bligé ,    n'emporte   hypothèque  contre  fes 
héritiers  que  pour  la  part  &  portion  dont 
chacun  eft  tenu  comme  héritier. 
XXXIV. 

Sentence  contradictoire  ou  par  défaut, 
obtenue  depuis  le  décès  ou  abfence  de 
l'obligé ,  contre  les  curateurs  à  la  fuccef- 
fion  vacante ,  ou  pour  l'abfence ,  emporte 
hypothèque  ;  mais  les  jugemens  confentis 
par  lefdits  curateurs  ,  &  les  reconnoiiTances 
par  eux  faites  pardevant  Notaires  n'empor- 
tent, hypothèque. 

XXXV. 

Hypothèque  pour  iupplément  de  prix 
ordonné  par  jugement ,  a  lieu  feulement 
du  jour  qu'il  a  été  ordonné ,  le  privilège 
néanmoins  pour  le  fupplément  demeurant 
fur  la  chofe. 

XXXVI. 

Pour  la  reftitution  des  chofes  volées , 
ruinées  ,  brûlées  ou  endommagées,  répa- 
rations civiles  ,  amendes ,  dommages  8c 
intérêts  &  dépens ,  &  pour  les  lommes 
ajugées  au  demandeur  en  faux  par  la  con- 
damnation du  fauffaire ,  l'hypothèque  eft 
acquife  feulement  du  jour  de  la  condam- 
nation. 

XXXVII. 

Quant  aux   dépens  de  la  contumace  , 
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hypothèque  a  lieu  du  jour  du  jugement  de 
contumace ,  encore  que  depuis  la  repré- 
fentation  du  condamné  ,  la  contumace  ait 
été  mife  au  néant. 

XXXVIII. 

Sont  nulles  toutes  obligations,  hypothè- 
ques ,  aliénations,  donations  &  dilpofi-< 
rions  faites  &  contractées  par  l'accufé  depuis 
le  crime  commis ,  fi  la  condamnation  s'en 
efl:  enfuivie  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des 
actes  faits  avant  le  crime ,  quand  ils  ont 
été  faits  dans  la  vue  &  penlee  du  crime. 

XXXIX. 

Hypothèque  pour  iommes  principales  , 
&  intérêts ,  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ajugés  par  fentence ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  aura  lieu  du  jour 
de  la  fentence  jufqu'à  la  concurrence  des 
iommes  ajugées  par  l'arrêt. 

X  L. 
Lorfqu'il  y  a  un  contrat  "précédant  un 
autre  acte  authentique  emportant  hypo- 
thèque ,  l'hypothèque  pour  les  intérêts  & 
dépens  aura  lieu  du  jour  du  contrat  , 
encore  que  par  le  contrat  il  ne  loit  dit  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

X  L  I. 
Les   intérêts   des   dépens    ne   peuvent 
ctre  demandés  iinon  du  jour  du  comman- 
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dément  qui  fera  fait ,  en  vertu  de  l'arrêt 
portant  condamnation  des  intérêts. 
X  L  I  I. 

L'héritier  pur  &  (impie  ,  qui  ne  trouve 
aucun  immeuble  en  la  fuccefïion  ,  n'eft  tenu 
que  de  payer  fa  part  &  portion  des  dettes 
du  défunt;  mais  fi  dans  la  fuccefïion  il  y 
a  aucuns  immeubles ,  il  ne  fera  reçu  à  dé- 
tailler par  hypothèque  la  portion  dudit  im- 
meuble pour  fe  décharger  de  l'action  hy- 
pothéquais. 

X  L  I  I  I. 

L'action  hypothéquaire  peut  être  exer- 
cée contre  l'héritier  qui  a  été  une  fois  fait! 
d'une  portion  de  l'immeuble  délaiiTé  par  le 
défunt ,  encore  que  par  le  partage  il  n'aie 
eu  dans  fon  lot  aucun  immeuble ,  ou  qu'il 
ait  depuis  difpofé  de  ceux  qui  lui  étoient 
échus  par  fon  partage. 

X  L  I  V. 

Les  créanciers  hypothéquantes  &  chi- 
rographaires  d'un  défunt ,  même  ceux  qui 
n'ont  qu'une  fimple  action  ,  &  les  légatai- 
res ,  ont  hypothèque  fur  les  immeubles 
particuliers  de  l'héritier  pur  &  fimple ,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  du  jour  qu'il  a 
fait  acle  d'héritier ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  hors  jugement  &:  miniftere 
d'un  Notaire  ou  autre  perfonne  publique , 
&  peuvent  fe  pourvoir  fur  les  droits  &: 
effets   mobiliers   dudit   héritier   :   le   tout 
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juiqu'à  la  concurrence  de  la  portion  héré- 
ditaire ,  mobiliaire  8c  immobiliaire  dudic 
héritier. 

X  L  V. 
Et  du  jour  que  l'héritier  pur  &  fimple 
aura  pafle  titre  nouvel ,  &  fouffert  un 
jugement  de  condamnation ,  le  créancier 
aura  hypothèque  fur  le  furplus  des  immeu- 
bles de  l'héritier ,  8c  pourra  fe  pourvoir 
fur  les  droits  8c  effets  mobiliers  ,  fans 
déroger  à  l'hypothèque  tacite  acquife  lur 
les  immeubles  de  l'héritier ,  du  jour  qu'il 
a  fait  acte  d'héritier ,  laquelle  hypothèque 
tacite  demeurera  confervée  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  de  la  portion  héré- 
ditaire dudit  héritier. 

X  L  V  I. 

Et  feront  les  créanciers  du  défunt ,  hy- 
pothéquâmes ,  chirographaires  ,  &  par  (im- 
pie aclion ,  préférés  fur  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  dudit  défunt ,  aux 
créanciers  particuliers  de  l'héritier,  même 
après  cinq  ans  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
faire  une  demande  précife  pour  la  lépara- 
tion  des  biens;  &  entre  les  créanciers  8c 
les  légataires ,  les  créanciers  feront  préfé- 
rés aux  légataires. 

X  L  V  I  I. 

Les  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire , 
détempteurs  des  immeubles  du  défunt ,  lont 

tenus 
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tenus  hypothéquairemenc  pour  le  tout , 
jufqu'à  la  concurrence  defdits  immeubles. 
X  L  V  I  I  I. 
Le  débiteur  &  fes  héritiers  preferivenc 
par  trente  ans  l'atlion  hypothéquaire  &  per- 
îbnneile,  encore  qu'elles  foient  jointes  en- 
femble. 

X  L  I  X. 
L'un  des  cohéritiers  ou  coobligés  qui 
a  payé  toute  la  dette ,  a  fon  recours  fo- 
lidaire  contre  chacun  des  cohéritiers  ou 
coobligés  ,  fa  part  confufe  en  cas  de  ceflion 
ou  fubrogation  de  droit  ou  hypothèque  , 
&  non  autrement  ;  mais  ils  font  tous  obli- 
gés de  partir  &  divifer  entre  eux  la  parc 
des  infolvables. 

L. 
Le  cohéritier,  qui  a  payé  fa  part,  ne  peut 
obliger  le  créancier  ,  qui  le  pourfuit  hypo- 
théquairement  pour  le  furplus,  de  diicu~ 
ter  les  autres  cohéritiers. 
L  I. 
,  L'hypothèque  des  créanciers  fur  la  por- 
tion  indivife  de   fon  débiteur,   dans  une 
fuccefïïon  commune,  ceiTe  à  l'égard  de  ce 
qui  échet  pour  partage  au  cohéritier  du  dé- 
biteur, &  eil  transférée  fur  ce  qui  avient 
au  lot  de  fon  débiteur  ,  pourvu  que  le  par- 
tage foit  fait  fans  fraude;  &   pour  empê- 
cher la  fraude,  peut  le  créancier  demander 
d'affilier  au  partage» 
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L  I  I. 

Pour  la  dette  particulière  d'un  cohéri- 
tier ,  on   peut   avant  partage   décréter  fa 
portion  indivife ,  fans    qu'on   foit    obligé 
d'attendre  l'événement  de  partage. 
L  I  I  I. 

L'hypothèque  créée  par  le  mari  durant 
la  communauté,  demeure  fur  les  conquêts 
immeubles  échus  à  la  femme, 
L  I  V. 

L'enfant  qui  renonce  aux  droits  fuccef- 
fifs  à  lui  échus ,  moyennant  une  fomme  qui 
lui  a  été  promife  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement,  a  pour  ladite  fomme  une  hypo- 
thèque privilégiée  fur  les  biens  de  la  fuc- 
cefïion  ,  même  fans  (lipulation  ni  réfervc , 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  fa 
part  héréditaire,  &  eft  préférable  aux  créan- 
ciers particuliers  des  autres  héritiers. 

L  V. 

Celui  qui  renonce  par  contrat  de  ma- 
riage à  une  fucceffion  à  échoir  ,  a  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  jour  du  contrat  de 
mariage. 

L  V  I. 

La  veuve  qui  détient  les  biens  de  la 
communauté  ne  peut  être  pourfuivie  hy- 
pothéquairement  pour  les  dettes  de  la  com- 
munauté, finon  juTqu'à  concurrence  de  ce 
qu  elle  demande  de  la  communauté. 
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L  V  IL 
Pour  fuccéder  à  l'hypothèque  d'un  créan- 
cier ,  il  efl  befoin  d'avoir  ceflion  de  les 
droits,  ou  que  les  deniers  foient  fournis 
aux  débiteurs,  avec  fiipulation  exprelfe  de 
l'emploi  d'iceux  au  payement  de  la  dette, 
&  d'être  fubrogé  à  l'hypothèque  du  créan- 
cier, &  que  dans  le  corps  de  la  quittance, 
ou  par  un  a£le  féparé  étant  au  pied  de  la 
quittance,  faite  à  l'infîant  pardevant  les 
mêmes  Notaires ,  fans  lequel  la  quittance 
ne  puifTe  être  délivrée,  il  foit  fait  mention 
exprelfe  de  la  fotnme  qui  aura  été  fournie 
par  le  créancier  à  l'effet  de  ladite  fubro- 
gation. 

L  V  I  I  I. 

Défendons  aux  Notaires  de  délivrer  les 
quittances  fans  les  a&es  faits  à  l'infîant, 
ni  les  actes  faits  à  l'inftant  fans  les  quittan- 
ces, à  peine  de  faux. 

L  I  X. 

Mais  fï  la  dette  efl  acquittée  des  deniers 
du  FidéjufTeur  par  fes  mains  ou  par  celles 
du  débiteur ,  le  Fidéjuffeur  conferve  fon 
hypothèque  du  jour  de  l'indemnité ,  fans 
autre  ceflion  ni  fubrogation. 


L  v 


ET 

X. 


L'acquéreur  d'un  héritage  hypothéqué 
à  divers  créanciers ,  à  la  charge  de  leur 
payer  le  prix ,  demeure  de  plein  droit, 
fubrogé   à  l'hypothèque   ou  privilège  des 
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créanciers  par    lui  payés,  nonobftant  qu'il 
n'y  ait  ceilion,  déclaration  &  fubrogation. 
L  X  I. 

L'hypothèque  eft  acquife  à  la  femme  fur 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  ou  de  la  reconnoiflance  des  ar- 
ticles faits  par  devant  Notaires,  tant  pour 
la  reftitution  des  deniers  dotaux  ,  douaire 
préfixe  &  préciput ,  que  pour  le  remploi 
des  propres  aliénés,  &  l'indemnité  des  det- 
tes auxquelles  elle  s'eft  obligée;  fuppofé 
même  qu'il  n'y  ait  aucune  convention  pour 
ce  regard  dans  le  contrat  ou  articles  de 
mariage. 

L  X  I  I. 

La  femme  n'a  aucun  privilège  fur  les 
biens  meubles  ou  immeubles  de  ion  mari 
pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  &  autres 
conventions  matrimoniales,  au  préjudice  des 
créanciers  antérieurs  &  poftérieurs  au  con- 
trat de  mariage,  mais  le  prix  des  immeu- 
bles doit  être  diftribué  félon  l'ordre  des 
hypothèques,  &  le  prix  des  meubles  par 
l'ordre  des  failles  &  des  hypothèques  par 
contribution  ,  félon  l'ufage  de  chacune 
province. 

L  X  I  I  I. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage, 
l'hypothèque  pour  les  conventions  matri- 
moniales ,  même  pour  le  remploi  des  pro- 
pres &  l'indemnité  des  dettes,   a  lieu  du 
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jour  de  la  bénédiction  nuptiale  faite  publi- 
quement ,  avec  les  folemnicés  requiies. 
L  X  I  V. 
Dans  Tordre  des  hypothèques  de  la  fem- 
me, la  reftitution    des  deniers   dotaux  efl 
colloquée  &  payée  avant  les    autres  con- 
ventions; le  douaire  préfixe  vient  au  fécond 
ordre;  le  remploi  des    propres  aliénés  au 
troifiéme;  le  préciput  fuit  le  remploi  &  l'in- 
demnité des  dettes  fans  que  l'ordre  de  l'é- 
criture dans  un  même  contrat  donne  aucu- 
ne priorité  pour  l'hypothèque, 
L  X  V. 
Les    créanciers   pour   les  arrérages   du 
douaire  viennent  par  contribution  avec  les 
créanciers  pour  le  fond  du  même  douaire, 
L  X  V  I. 
La  préférence  de  la  dot   ou  douaire  8z 
autres ,  a  lieu  non  feulement  en  la  perfonne 
de  la  femme ,  mais  aulfi  de  ceux  qui  ont 
ceffion  de  fes  droits. 

L  X  V  I  L 
Pour  ce  qui  échet  ou  eft  donné  à  la  fem- 
me durant  le  mariage,  elle  prend  fon  hy- 
pothèque du  jour  du  contrat  de  mariage, 
ou  de  la  bénédiction  nuptiale  en  défaut  de 
contrat,  Se  vient  concurremment  avec  le 
remploi  des  propres. 

L  X  V  I  I  I. 
Femme  féparée  de  biens  à  hypothèque 
pour   fa   prpvifion  alimentaire,  en  atten- 

M  iij 
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dant  l'ouverture  du  douaire  du  même  jour 
&  au  même  rang  que  pour    fon  douaire* 
LXIX. 

La  terre  du  mari  qui  efl  faifie  réelle- 
ment fera  ajugée  à  la  charge  du  douaire 
de  la  femme,  pour  en  jouir  par  elle  lors 
&  tandis  que  douaire  a  lieu ,  pourvu  qu'en- 
tre les  créanciers  oppofans  il  ne  s'en  trou- 
ve aucuns  qui  aient  hypothèque  antérieure 
à  celle  du  douaire;  finon  elle  fe  pourvoi- 
ra fur  le  prix  &  entrera  en  ordre  pour 
fon  douaire ,  félon  la  date  de  fon  hypo- 
thèque, fans  que  l'on  puiffe  contraindre  la 
veuve  à  recevoir  Peftimation  dudit  douaire 
quand  elle  eft  première  créancière.  Mais 
s'il  y  a  des  créanciers  hypothéquantes,  mê- 
me autres  que  le  Roi ,  antérieurs  à  la 
veuve,  pour  modique  que  foit  leur  créan- 
ce, la  terre  fera  vendue  entièrement,  fauf 
à  elle  à  fe  pourvoir  fur  le  prix  pour  l'efti- 
mation  de  fon  douaire,  &  fera  faite  l'eMi- 
mation  félon  l'âge  de  la  douairière,  favoir 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jufqu'à  trente- 
cinq ,  à  la  moitié;  depuis  trente-cinq  jul- 
qu'à cinquante,  au  tiers;  depuis  cinquante 
jufqu'à  foixante-cinq,  au  quart  du  fonds: 
depuis  foixante-cinq  jufqu'à  foixante  &  dix, 
cinq  années  ,  &  depuis  foixante  &  dix  , 
trois  années  feulement. 
L  X  X. 

Et  la  même  proportion  fera  fuivie  lors 
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que  le  douaire  coutumier  ou  préfixe  entrera 
dans  une  contribution  des  droits  &  effets 
mobiliers  du  mari. 

L  X  X  I. 

Si  le  douaire  eft  préfixe,  le  fond  d'iceluî 
fera  eflimé  au  denier  vingt  &  délivré  au 
dernier  créancier  fur  lequel  finira  l'ordre, 
à  la  charge  de  bailler  bonne  &  fuffiiante 
caution  pour  le  payement  du  douaire. 
L  X  X  I  1. 

Et  le  douaire  coutumier,  qui  eft  viager, 
fera  eftimé  eu  égard  au  fond. 
L  X  X  I  I  I. 

Le  créancier  du  mari  &  de  la  femme 
obligés  conjointement,  fera  mis  en  ordre 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  en  dé- 
faut d'icelui,  du  jour  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

L  X  X  I  V. 

Et  néanmoins  fi  la  femme  s'efl  obligée 
avec  fon  mari  depuis  la  faillite,  ou  peu  de 
jours  avant  le  traité  fait  avec  fes  créan- 
ciers, &  depuis  la  fentence  de  féparation 
de  biens  ou  depuis  la  faille  générale  des 
immeubles  de  fon  mary  ,  n'aura  hypothè- 
que pour  fon  indemnité  que  du  jour  & 
date  des  obligations  auxquelles  elle  fera 
entrée. 

L  X  X  V. 

Au  défaut  des  biens  libres,  la  femme 
a  fur  les  biens  fubilitués  de  fon  mari,  dans 
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tous  les  degrés  de  la  ligne  directe  feule- 
ment, une  hypothèque  iubfidiaire  pour  fa 
dot  Se  fon  douaire,  Se  non  pour  les  autres 
conventions,  non  pas  même  pour  les  ba- 
gues Se  joyaux. 

L  X  X  V  I. 
L'hypothèque  fur  les  biens    des  Ecclé- 
fiafliqucs  pourvus  des   bénéfices,  pour  les 
réparations  des  bâtimens  Se  autres  actions 
qui    peuvent   être  exercées  contre  eux    à 
caufe  des  bénéfices ,  eft  acquile  du  jour  de 
leur  prife  de   pofTeflion. 
LXXVI1.     et     LXXVIII. 
Mineurs  ont  hypothèque  fur  -les  biens 
de   leurs  Tuteurs   Se    Curateurs  pour    les 
comptes  qu'ils  doivent  rendre  du  jour  de 
l'acte  de  tutelle  Se  curatelle;  l'hypothèque 
des  enfans  fur  les  biens  du  furvivant  a  lieu 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  iuccefïion  du 
premier  décédé. 

L  X  X  I  X. 
Les   biens   du   parent  ou  étranger  qui 
s'efl  ingéré  fans  acîe  de  tutelle  ou  de  cura- 
telle, ou  avant  icelui  dans  l'adminiftration 
des  biens  des  mineurs,  leur  font  hypothé- 
qués du  jour  qu'il  a  commencé  de  faire  la 
fonction  de  Protuteur,  encore   qu'il   n'aie 
point  pris  aucune  qualité. 
L  X  X  X. 
En  cas   d'infolvabilité    des  Tuteurs  ou 
Curateurs,  ou  Protuteurs,  les  mineurs  ont 
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contre  ceux  auxquels  lefdits  Tuteurs,  Cu- 
rateurs &  Protuteurs  ont  baillé  commiffion 
ou  procuration  pour  gérer  les  biens  des 
mineurs,  pareille  action  perionneîle  ou  hy- 
pothéquaire  que  lefdits  Tuteurs,  Curateurs 
&  Protuteurs  pouvoient  exercer  contr'eux  , 
fans  que  lefdits  CommiiTaires  &  Procureurs 
puiiTent  pafler  pour  Protuteurs,  ni  être 
prétendue  fur  leurs  biens  aucune  hypothè- 
que tacite. 

L  X  X  X  I. 

L'hypothèque  acquife  aux  mineurs  fur 
les  biens  de  leurs  Tuteurs,  Curateurs  & 
Protuteurs ,  continue  même  pour  ce  qui 
a  été  géré  après  la  majorité  &  la  fin  de  la 
tutelle,  jufqu'à  la  clôture  &  appurement 
du  compte. 

L  X  X  X  I  I. 

Lfhypothéque  contraire  des  Tuteurs  , 
Curateurs  &  Protuteurs  ,  fur  les  biens  des 
mineurs,  n'a  lieu  que  du  jour  du  jugement 
de  condamnation  donné  à  leur  profit  , 
après  la  clôture  &  appurement  du  compte. 
L  X  X  X  I  I  I. 

Les  furieux, infenfés,  prodigues,  inter- 
dits &  autres  perfonnes  qui  font  fous  la 
curatelle  d'autrui,  ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leurs  Curateurs  du  jour  de  l'acte 
de  leur  curatelle  feulement,  &  non  du  jour 
de  la  geftion» 
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LXXXIV. 

Les  immeubles  de  celui  qui  a  adminis- 
tré les  biens  du  pofthume ,  avant  &  de- 
puis fa  naiffance,  font  hypothéqués  du 
jour  de  fon  adminiftration  ;  &  néanmoins 
fi  le  pofthume  venoit  au  monde  mort  ou 
avant  le  terme  véritable,  il  n'y  aura  plus 
d'hypothéqué  tacite  fur  fes  biens ,  8c  pourra 
feulement  être  pouriuivi  perfonnellemenc 
à  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  reçu. 
L  X  X  X  V. 

Les  Tuteurs  honoraires  qui  auront  don- 
ne feulement  leurs  avis  fur  l'adminiftration 
des  biens  des  mineurs,  ne  pourront  être 
pourfuivis  perfonnellement  ni  hypothéquai- 
rement  pour  la  geftion  du  Tuteur  ou 
Curateur  onéraire  ;  mais  s'ils  fe  font  im- 
mifcés  dans  la  jouhTance  &  geftion  des 
biens  des  mineurs,  ils  feront  fujets  aux 
mêmes  aclions  &  hypothèques  que  les  mi- 
neurs peuvent  avoir  contre  leurs  Tuteurs 
onéraires. 

L  X  X  X  V  I. 

Quand  la  mère  ou  l'ayeule  Tutrice  patte 
à  de  fécondes  noces  fans  avoir  fait  pour- 
voir de  Tuteur  aux  mineurs  ,  le  fécond 
mari  demeure  chargé  de  la  tutelle,  &  les 
biens  hypothéqués  du  jour  du  fécond  ma- 
riage pour  l'avenir  feulement. 
L  X  X  X  V  I  I. 

Les  Villes  &  les  Communautés  ont  une 
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hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  leurs 
Receveurs,  du  jour  qu'ils  ont  prêté  fer- 
ment, 

L  X  X  X  V  I  I  I. 
Les  biens  des  Officiers  de  Judicature 
ou  de  finance,  pour  ce  qui  dépend  du  fait 
de  leurs  charges,  font  hypothéqués  du  jour 
de  leur  réception  en  leurs  offices  par  pri- 
vilège. 

L  X  X  X  I  X. 
L'hypothèque  palTe  avec  les  immeubles 
en  quelques  mains  qu'ils  foient  tranfpor- 
tés  ;  mais  les  meubles  ceffent  d'être  le  gage 
du  créancier  au  moment  qu'ils  font  hors 
de  la  poiîefïion  du  débiteur ,  ou  de  fon 
héritier  fans  fraude. 

X  C. 
Ce  que  defïus  a  lieu  même  à  l'égard  des 
meubles  qui  ont  été  fpécialement  obligés, 
nonobftant  qu'il  y  eût  claule  expreiïe  que 
lefdits  meubles  ne  pourroient  être  mis  hors 
la  poiTeflion  du  débiteur. 
X  C  I. 
Celui  qui   a  prêté   à   aucun  un  meuble 
en  efpéce ,  ou  qui  le  baille  en  dépôt ,  de- 
meure toujours  propriétaire  dudit  meuble 
&  en  retient  la  poiTefiïon  civile,  de  forte 
que  fi  le  dépofitaire ,  ou  celui  auquel  le  meu- 
ble a  été  prêté,  difpofe  dudit   meuble,  le 
propriétaire  le  pourra  vendiquer  en  quel- 
ques mains  qu'il  fe  trouve ,  nonobftant  la 
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bonne  foi  &  le  changement  des  poffefleurs, 

pourvu  qu'il  vienne  dans  les  trente  ans. 

X  C  I  I. 

Qui  vend  par  écrit  ou  autrement  aucune 
choie  mobiliaire  fans  jour  &  fans  terme 
prendre,  efpérant  être  payé  promptement, 
a  droit  de  la  pourfuivre  dans  un  an  en 
quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée,  &  en- 
tre les  mains  de  tous  les  acquéreurs,  pour 
la  faire  vendre  &  être  payé  par  privilège 
du  prix ,  intérêts ,  frais  &  loyaux  coûts. 

X  C  I  I  I. 

Toutefois  quand  la  chofe  mobiliaire  ainfi 
vendue,  prêtée  ou  baillée  en  dépôt,  a  été 
depuis  vendue  par  autorité  de  juflice,  ou 
dans  une  foire,  en  plein  marché,  ou  par 
rentremife  d'un  courtier,  ou  autre  perfon- 
ne  publique ,  elle  ne  peut  plus  être  pour- 
fuivié  ni  vendiquée  par  l'ancien  propriétai- 
re ,  finon  en  rendant  à  l'acquéreur  le  prix 
de  ladite  vente  publique,  avec  les  frais  & 
loyaux  coûts. 

X  C  I  V. 

La  chofe  peut  être  ainfi  vendiquée  quand 
elle  eft  exftante  en  nature  ;  mais  ii  elle  eft 
confommée ,  convertie  &  employée  en  une 
autre  cfpéce,  il  n'y  a  plus  de  vendication, 
&  le  propriétaire  n'a  qu'une  iimple  action 
contre  celui  avec  lequel  il  a  traité  fans  pri- 
vilège. 
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X  c  V. 

Si  le  vendeur  a  donné  terme  ou  pris 
caution,  il  ne  peut  fuivre  la  chofe  quand 
elle  fe  trouve  entre  les  mains  du  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi  ;  mais  fi  elle  eil  fai- 
lle fur  le  premier  acheteur,  le  vendeur 
fera  préféré  fur  icelle  pour  le  prix  de  la 
vente,  intérêts,  frais  &  loyaux  coûts. 
X  C  V  I. 

Et  n'eft  tenu  en  ce  cas  le  vendeur  d'en- 
trer en  l'accord ,  compofition ,  &  remife 
faite  entre  l'acheteur  &  fes  autres  créan- 
ciers. 

X  C  V  I  I. 

La  préférence  fur  la  chofe  mobiliaire 
ainlï  failie  fur  le  premier  acheteur  n'a  lieu 
qu'au  profit  du  vendeur  &  de  fes  héritiers, 
&  non  à  l'égard  de  la  caution,  quand 
même  elle  auroit  payé  &  fe  feroit  fait  fub- 
roger  aux  droits  &  privilèges  du  vendeur, 
X  C  V  I  I  I. 

Soit  que  le  vendeur  ait  donné  terme  ou 
non ,  il  fera  préféré  au  propriétaire  qui  a 
faifi  pour  les  loyers  des  maifons  au  lieu  où 
la  chofe  vendue  a  été  trouvée. 
X  C  I  X. 

Le  propriétaire  eil  préféré  fur  les  deniers 
provenans  des  fruits  faiiis,  tant  pour  l'an- 
née courante  que  pour  les  loyers  &  moif- 
fons  des  années  précédentes ,  encore  que 
le  locataire   ou  le  fermier  en  eut   fait  fa 
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promette  ou  paffé  obiigarion ,  pourvu  qu'elle 
foie  caufée  pour  leidits  loyers  &  moiiTons. 

C. 

Le  bateau  fert  de  gage  &  efl  garant 
par  privilège  des  marchandifes  voiturées 
dans  icclui,  au  préjudice  du  propriétaire 
dudit  bateau  &  de  ceux  qui  l'ont  fabriqué 
&  vendu,  lequel  gage  &  privilège  ceffera 
du  moment  que  les  marchandifes  auront 
été  deflinées,  &  le  bateau  forti  du  port 
pour  s'en  retourner. 

C  T. 

La  marchandife  efl  le  gage  des  frais  de 
voiture  qui  doivent  être  pris  fur  icelle  , 
même  au  préjudice  du  vendeur  ou  proprié- 
taire de  la  marchandife,  &  peut  être  la 
marchandife  faille  ailleurs  que  fur  le  port 
pour  les  frais  de  voiture. 
C  I  I. 

Celui  qui  efl  propriétaire  d'une  maifon, 
ou  qui  en  jouit  par  ufufruit,  ufage  ou  au- 
trement ,  peut  faire  faifir  par  un  Sergent , 
fans  permifîlon  du  Juge,  &  fans  enlève- 
ment &  tranfport ,  les  meubles  trouvés  en 
ladite  maifon  fervant  à  garnir ,  &  à  l'ufage 
du  locataire,  même  ceux  qui  ont  été  prêtés 
ou  baillés  en  dépôt  au  locataire,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucun  bail  par  écrit,  non  pas 
même  fous  le  feing  privé. 
C  I  I  I. 

Lors  que  le    bail   efl    pafle   pardevant 
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Notaires,  ou  qu'il  y  a  fentence  de  con- 
damnation ,  l'exécution  peut  être  entière 
&  coniommée  par  le  tranfport  &  la  vente 
des  meubles. 

C  I  V. 

Les  meubles  d'un  tiers  auquel  le  princi- 
pal locataire  a  loué  une  portion  de  fa  mai- 
fon ,  ne  peuvent  être   faiiis  que  pour  les 
loyers  de  fon  logement. 
C  V. 

Le  bailleur  peut  fuivre  les  meubles  qui 
étoient  en  la  maifon,  encore  qu'ils  foient 
tranfportés  en  une  autre  maiion,  Se  les  fai- 
fir  &  arrêter  jufqu'à  la  vente  d'iceux ,  pour 
être  payé  fur  iceux  d'une  année  de  loyer 
&  des  charges  du  bail,  pourvu  &  non  au- 
trement que  le  bailleur  vienne  dans  les  trois 
mois,  à  compter  du  jour  que  le  locataire 
fera  forti  de  fa  maifon. 
G  V  I. 

Les  meubles  du  fermier  étant  dans  la 
maiion  des  champs  comprife  dans  le  bail, 
peuvent  être  pareillement  fuivis  &  faifis 
pour  la  dernière  année  du  fermage  &  moil- 
fon ,  Se  ce  qui  fera  dû  pour  les  années 
précédentes  fera  payé  fur  les  meubles  du 
locataire  ou  fermier,  fans  privilège. 
C  V  I  I. 

Le  privilège  de  faifie  &  le  droit  de  fuite 
aura  lieu  fur  les  fruits  procédans  des  terres 
affermées,  tant  pour  la  dernière  année  que 
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pour  les  fermages  &  charges  des'  années 
précédentes ,  encore  que  le  fermier  en  ait 
fait  fa  promette  ou  paffé  obligation ,  pour- 
vu que  dans  icelle  il  foit  fait  mention  que 
la  fomme  y  contenue  procède  defdites  char- 
ges &  des  fermages. 

C  V  I  I  I. 
Le  bailleur  pour  jouir  de  fon  privilège, 
tant  fur  les  meubles  que  fur  les  fruits ,  il 
fuffit  &  eil  requis  qu'il    s'oppofe  avant  la 
délivrance  des  meubles  &  des  fruits ,  foie 
que  la  vente  foit   forcée   par  autorité  de 
juftice,  ou  volontaire  &  fans  fraude;  mais 
iï  la  vente  &   délivrance  a  été   faite  fans 
oppofition  de  fa  part ,   il  demeurera  dé- 
chu de  ion  privilège  &  de  tous  fes  autres 
droits  fur  leidits  meubles. 
C  I  X. 
Quand  les    meubles  ont  été  faifis   à  la 
requête  d'un  autre  créancier ,  avant  le  bail 
&  occupation  de  la  maifon ,  le  bailleur  n'a 
aucun  privilège  fur  iceux  pour  les  loyers  , 
fermages  &  moiffons. 

CX. 
Celui  qui  a  livré  au  fermier  des  grains 
pour  femer ,  eft  préférable  au  propriétaire 
fur  les  fruits  qui  en  font  provenus. 
C  X  T. 
Après  le  bail  fini,  quand  le  bailleur  fouf- 
fre  que  le  preneur  continue  fon  exploita- 
tion, il  y  a  réconduction   tacite  pour   un 

an 
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an  à  l'égard  des  villes,  &  pour  trois  pour 
les  maiîons  &  héritages  de  la  campagne, 
avec  droit  de  privilège  pour  les  meubles 
&  frais,  comme  deiîus;  mais  fi  le  bail  avoit 
été  parlé  pardevant  Notaire,  l'hypothèque 
fur  les  immeubles  du  preneur  n'aura  lieu 
pour  le  tems  de  la  reconduction  que  du 
jour  qu'elle  a  commencé. 
CXIL 
La  reconduction  tacite  a  lieu  au  bail  ju- 
diciaire. 

C  X  I  I  I. 

Quand  le  bailleur  fotiffre  que  le  locataire, 
après  le  bail  fini,  tranfporte  les  meubles,  & 
fe  contente  de  tirer  de  lui  une  promefTe 
ou  obligation  pour  les  loyers ,  il  perd  fon 
privilège  &  le  droit  de  fuite,  nonobfîant 
toutes  conventions. 

G  X  I  V. 

Le  locataire,  qui  aura  reloué  la  totalité 
ou  portion  de  la  maifon  à  un  autre ,  peut 
dans  le  tems  de  fon  bail  ufer  de  pareille 
voie  de  faifie  &  exécution,  &  aura  la  même 
préférence  fur  les  meubles  étant  dans  la 
maifon,  ou  dans  les  portions  occupées  par 
les  fous -locataires. 

C  X  V. 

Le  premier  faifuTant  efî  préféré  fur  les 
meubles  aux  autres  créanciers,  quoique 
plus  anciens  en  ordre  d'hvpothéque. 

N 
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C  X  V  I. 
Le  créancier  qui  fait  réellement  dépla- 
cer &  tranlporter  des  meubles ,  bien  qu'il 
foit  le  dernier  en  exécution  ,  eft  réputé  le 
premier  faififfant ,  &  eft  préféré  au  plus 
ancien  faififfant  qui  s'eft  contenté  d'une 
(impie  faifie  fans  tranlport ,  encore  que 
lors  de  la  première  faifie  le  débiteur,  ou 
un  tiers ,  eut  été  inflitué  gardien  ,  &  par 
l'exploit  eut  tenu  les  meubles  pour  dépla- 
cés  &  tranfportés. 

C  X  V  I  I. 
Saifie  mobiliaire  faite  avant  midi  eft  pré- 
férée à  celle  d'après  midi  ;  mais  toutes  les 
failles  faites  avant  midi  font  fujettes  à  con- 
tribution ,  encore  que  les  heures  foient 
différentes. 

C  X  V  I  I  I. 
En  cas  de  déconfiture,  quand  les  biens 
meubles  &  immeubles  ne  iiiflifent  pas  pour 
payer  tous  les  créanciers  apparens,  il  n'y 
a  point  de  préférence,  encore  que  la  fem- 
me   fut  première    fairtflante  ,    même  pour 
les  deniers  dotaux  &  augment  de  dot. 
C  X  I  X. 
Le  dépôt   trouvé   en  nature,  les  meu- 
bles baillés  en  gage  au  créancier    dont  il 
fe  trouve  faifi ,  ne  viennent    en  contribu- 
tion ,  pourvu  &   non  autrement  qu'il  ap~ 
paroifle  par  écrit  du   gage   ou  dépôt ,  s'il 
eft  volontaire  ;  la  preuve  par  témoins  de- 
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meurant  ,  à   l'égard   du  dépôt,  néceflaire 
feulement. 

C  X  X. 

Les  fommes  ajugées  dans  les  ordres  ou 
dans  les  fous-ordres  à  un  créancier  oppo- 
fant,  feront  diftribuées  en  fous-ordre  entre 
les  créanciers  de  l'oppofant  par  ordre  d'hy- 
pothéqué, pourvu  que  les  créanciers  le 
foient  oppofés  au  Greffe  avant  le  fcel  du 
décret,  avec  exprefllon  pour  être  diitribué 
fur  les  collocations  du  créancier  oppofant. 
C  X  X  L 

Si  au  lieu  d'une  oppoiition  au  Greffe, au- 
cuns créanciers  fe  font  contentés  d'une 
'(impie  faifie  &  arrêt  entre  les  mains  du 
Receveur  des  consignations,  ou  fi  l'oppo- 
(ition  eit.  poftérieure  au  fceau  du  décret ,  &: 
fi  l'oppoiition  efh  faite  iimplement  fur  le 
faifi,  fans  exprimer  -qu'elle  foit  aufti  for- 
mée fur  les  droits  du  créancier  oppofant, 
en  ce  cas  les  deniers  du  créancier  origi- 
naire fe  distribueront  entre  lefdits  créan- 
ciers particuliers  par  l'ordre  des  failles  & 
oppositions. 

C  X  X  I  L 

Ce  que  deffus  aura  lieu  entre  les  créan- 
ciers de  la  femme  qui  eM  oppofante  au  dé- 
cret des  héritages  de  fon  mari,  encore  que 
le  décret  ait  été  pourfuivi  fur  le  mari  & 
h  femme  conjointement. 

N  ij 
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C  X  X  I  I  I. 
Quand  le  detteur  n'a  pas  de  biens  fuffifans 
pour  iatisfaire  tous  fes  créanciers ,  les  de- 
niers procédans  de  la  vente  des  meubles 
&  des  effets  mobiliers  de  facile  difcuffion 
feront  distribués  les  premiers,  enfuite  le 
prix  des  offices ,  &  en  dernier  lieu  le  prix 
du  fonds  des  rentes  &  héritages. 


ADDITION  ET  RÉFORMATION 

Au  Titre  des  Hypotliéqucs. 

SUR  les  Articles.  16  Contre-lettres.  17 
Le  Notaire  ou  Tabellion.  18  Quand  il  y 
a.   19  Le  vendeur.  20  Entre  les  créanciers. 

Article    Premier. 

Contre-lettres,  quoique  faites  ou 
reconnues  pardevant  Notaires  ou  en  ju- 
gement ,  ne  porteront  hypothèque  ,  8c 
n'auront  aucun  effet  linon  entre  ceux  qui 
les  auront  paflees ,  &  leurs  héritiers ,  &  non 
contre  des  tierces  perfonnes  qui  auront 
contracté  avant  ou  depuis  la  date  des  Con- 
tre-lettres. 

I  I. 
Le   Notaire   ou    Tabellion   qui  recevra 
un  contrat  fans  déclarer  les  hypothèques 
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qu'il  peut  avoir  de  ion  chef  fur  les  biens 
des  perfonnes  obligées  par  le  même  con- 
trat ,  en  demeurera  déchu  à  l'égard  des 
autres  parties. 

III. 
Il  fera  tenu  pareillement  de  déclarer  & 
notifier  aux  parties  les  hypothèques  acqui- 
fes  à  autres  perfonnes  par  les  contrats  par 
lui  reçus  pendant  l'année  immédiatement 
précédente,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &   intérêts. 

I  V. 
Quand  il  y  a  prorogation  tacite  ou  ex* 
preffe  d'un  bail ,  commifllon  .'ou  autre  acte 
de  pareille  qualité  ,  l'hypothèque  pour  le 
tems  de  la  prorogation  commence  ieule- 
ment  du  jour  de  la  prorogation. 

V. 
Les  immeubles  aliénés  à  titre  de  vente 
ou  échange  font  hypothéqués  par  privilège 
aux  conventions  &  conditions  du  contrat , 
tant  en  principal  qu'intérêts,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  ftipuîation  expreffe  d'hypo- 
théqué ni  de  privilège. 
V  I. 
Le  vendeur,  qui  a  reçu  une  partie  du 
prix,  fera  préféré  pour  le  refle  fur  la  to- 
talité de  l'héritage. 

V  I  I. 
Les  ouvriers,  qui  ont  travaillé  au  bâti- 
ment ou  rétablhTement  d'un  édifice,  font 

N  iij 
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aufïi  préférés  pour  leur  dû,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts. 

VIII. 

Le  créancier,  qui  a  baillé  l'argent  pour 
payer  le  prix  de  l'acquifition  ou  des  ouvra- 
ges &  bâtimens,  doit  auffi  être  payé  par 
privilège,  tant  du  principal  que  des  intérêts, 
pourvu  que  dans  l'acte  de  prêt  l'emploi 
ait  été  ilipulé,  &  que  dans  la  quittance  du 
payement,  ou  dans  un  acte  étant  enfuite 
pafle  à  Pinftant,  il  foit  fait  mention  ex- 
preffe  que  les  deniers  procèdent  du  créan- 
cier, encore  qu'il  n'y  ait  aucune  claufe  de 
fubrogation  d'hypothéqué  ou  privilège. 
I  X. 

Quand  à  la  fuite  du  contrat,  quittance 
ou  acte,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  il 
y  a  un  autre  acte  conçu  aux  termes  &  à 
l'hiflant ,  les  Notaires  ne  pourront  les  dé- 
livrer féparément,  à  peine  de  répondre  en 
leurs  noms  des  dépens,  dommages  &  in- 
térêts des  parties. 

X. 

Le  vendeur,  pour  le  refte  du  prix  de  la 
vente,  eft  préféré  au  créancier  qui  a  prêté 
l'argent  pour  payer  le  lurplus  du  prix,  fup- 
pofé  même  que  le  vendeur  ait  fubrogé  le 
créancier  en  les  droits  &  privilèges  ,  ii  ce 
n'efi:  que  la  concurrence  &  préiérence  ait 
été  expreffement  accordée  par  le  vendeur» 
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X  I. 

Et  le  femblable   fera  obfervé   entre  les 

ouvriers  qui  ont  travaillé  à  un  bâtiment , 

&  les  créanciers  qui  ont  prêté  de  l'argent 

pour  payer   partie  du  prix  des   ouvrages, 

XII. 

Entre  plufieurs  créanciers  qui  ont  pri- 
vilège, les  uns  fur  le  fonds,  &  les  autres 
fur  la  fuperficie ,  ventilation  fera  faite  du 
fonds  &  delà  fuperficie,  pour  être  chacun 
payé  par  privilège  fur  la  choie. 
XIII. 

Et  fi  le  prix  du  fonds  n'eft  fufhTant  pour 
payer  tout  ce  qui  eft  dû  aux  créanciers 
privilégiés  fur  le  même  fonds,  ils  feront 
préférés  pour  le  refte  fur  la  fuperficie , 
après  que  les  créanciers  privilégiés  de  la 
même  fuperficie  auront  été  préférablement 
payés;  &  pareillement  les  créanciers  pri- 
vilégiés fur  la  fuperficie  feront  payés  fur 
le  fonds  pour  le  refte  de  leur  dû ,  après 
que  les  créanciers  privilégiés  fur  le  fonds 
auront  été  préférablement  payés. 
X  I  V. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui 
paye  une  dette  de  la  fucceflion,  ne  luccéde 
ni  à  l'hypothèque  ni  au   privilège. 
X  V. 

Le  FidéjufTeur,  qui  acquitte  la  dette  à 
laquelle  il  s'en:  obligé,  demeure  fubrogé 
de  plein  droit    aux  droits,   hypothèques, 
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&:  privilèges  du  créancier;  mais  il  ne  pour- 
ra s'aider  de  cette  fubrogation,  ni  même 
de  la  conventionnelle  ou  judiciaire ,  iï  au- 
cune lui  a  été  accordée ,  au  préjudice  du 
créancier  ,  pour  les  fommes  à  lui  ducs  pour 
autres    caufes. 


DES  TRANSPORTS. 

Article  Premier. 

JL  E  fîmple  Tranfport  d'une  dette  aclive, 
mobiliaire,  ou  d'une  rente  conilituée,  ne 
faifit  &  n'a  effet  à  l'égard  du  débiteur,  & 
des  autres  tierces  perionnes ,  que  du  jour 
qu'il  a  été  bien  &  duement  lignifié ,  &  co- 
pie baillée  au  débiteur. 
I  I. 

Le  Tranfport,  pour  être  valable,  doit 
être  auflï  pafie  ou  reconnu  pardevant  No- 
taires ou  en  juïïice. 

I  II. 

Le  payement  fait  au  cédant,  avant  la  fï- 
gnification  du  Tranfport,  eft  valable,  &  le 
débiteur  quitte  &  déchargé. 
I   V. 

En  concurrence  de  deux  cefïïonnaires 
d'une  même  rente,  fi  le  fécond  a  le  pre- 
mier fait  lignifier  fon  Tranfport,  le  pre- 


de  M.  de  Lamoignon.  201 

mier  n'aura  point  d'hypothéqué  pour  la 
garantie  de  fon  Traniport  fur  ia  rente  cé- 
uée,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  a&ion 
perfonnelle  contre  fon  cédant,  &  hypo- 
théquairement  fur  les  autres  immeubles. 

V. 

Le  créancier  du  cédant,  même  celui  qui 
a  une  hypothèque  poftérieure  au  Tranf- 
port,  peut  avant  la  lignification  du  Trans- 
port faire  faifir  &  arrêter  la  fomme  cédée 
&  les  arrérages  de  la  rente  échus  avant 
la  fignification ,  &  fera  préféré  au  ceffion» 
naire  fur  ce  qui  reftoit  à  payer  par  le  dé- 
biteur lors  de  la  faifie  &  arrêt,  &  peut 
aufli  fe  pourvoir  pour  le  payement  de  fon 
dû  fur  le  principal  delà  rente,  il  elle  étoit 
en  nature  au  jour  de  la  faifie. 
V  I. 

La  prefcription  de  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  &:  vingt  ans  entre  abfens ,  ne  com- 
mence fon  cours  en  faveur  du  ceflionnaire 
que  du  jour  de  la  lignification  du  Tranf- 
port. 

V  I  I. 

Si  le  ceflionnaire  d'une  rente,  fur  un 
particulier  ou  fur  les  maifons  communes 
des  Villes ,  ou  afïignée  fur  un  héritage ,  a 
été  payé  des  arrérages  au  jour  de  Pafîignat 
d'une  année  de  la  jouifTance,  &  qu  elle  foit 
juflifiée  par  un  a&e    public    &    authenti- 
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que ,  équipole  à  la  lignification  du  Trans- 
port. 

VIII. 

Celui  qui  a  cédé  une  dette  active  mo- 
biliaire,  ou  une  rente  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent,  fans  parler  de  la  garantie,  eft  néan- 
moins garant  que  la  choie  cédée  eft  vé- 
ritablement &  légitimement  due. 
I  X. 

Si  le  Tranfport  eft  fait  avec  la  claufe  fans 
garantie,  ou  avec  la  {impie  garantie  des  faits 
&  promeffes  du  cédant,  il  fera  aufïi  garant 
de  Pexiftencc  &  validité  delà  dette;  néan- 
moins fi  lors  du  Tranfport  il  étoit  en  bonne 
foi  &  avoit  fujet  de  croire  que  la  dette  eft 
véritable  &  légitime,  il  demeurera  déchar- 
gé de  la  garantie  des  faits  &  promefles , 
pourvu  que  le  vice  ne  procède  de  fon  fait 
ou  de  ceux  dont  il  eft  héritier ,  donataire 
ou  légataire  univerfel. 

X. 

Quand  le  Tranfport  eft  fait  avec  la  fimple 
claufe  de  garantie,  le  cédant  eft  garant 
de  la  folvabilité  du  débiteur ,  au  tems  du 
Tranfport,  &  n'eft  garant  de  Pinfolvabi- 
lité  depuis  furvenue. 

X  I. 

Si  outre  la  claufe  de  garantie,  le  cédant 
s'eft  obligé  de  fournir  &  faire  valoir  la 
dette  active  mobiliaire  ou  la  rente  par  lui 
cédée ,  il  demeure  garant  de  l'iniblvabilité 


de  M.  de  Lamoigîion.  205 

du    débiteur,   fuppofé   même    qu'elle  foit 
furvenue  depuis  le  Tranfport. 
X  I  I. 

Et  néanmoins  le  ceflionnaire  ne  peut 
contraindre  le  cédant  au  payement  de  la 
dette  ou  rente  par  lui  cédée ,  linon  difcuf- 
fion  préalablement  faite  des  biens  du  dé- 
biteur. 

XIII. 

La  difcuflion  efl  pareillement  nécéflaire 
lors  que  le  cédant  s'eft  obligé  au  payement 
de  la  rente  en  fon  nom ,  tant  en  principal 
qu'arrérages,  fi  ce  n'efl  qu'il  ait  promis 
payer  après  un  iimple commandement,  au- 
quel cas  la  difcufïion  n'eil  point  néceflaire. 
X  I  V. 

Si  avant  le  Tranfport  fait  avec  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir,  ou  de  payer  en 
fon  nom ,  les  immeubles  du  débiteur  avoient 
été  aliénés  ou  faifis  réellement,  le  cefTion- 
naire  aura,  en  cas  d'infolvabiiité ,  fon  re- 
cours contre  le  cédant ,  nonobftant  que 
la  prefeription  du  tiers  acquéreur  ait  été 
accomplie,  ou  le  décret  interpofé  depuis 
le  Tranfport. 

X  V. 

Mais  fi  l'aliénation  ou  la  faifie  réelle  ont 
été  faites  depuis  le  Tranfport,  il  n'y  aura 
aucun  recours  de  garantie,  en  faifant  voir 
que  le  cefîionnaire  pouvoit  être  payé  par 
une  oppolition  formée  au  décret,  ou  par 
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une  interruption  de  la  poiTeflion   du    tiers 
acquéreur  fi  ce  n'efl  que  le  cédant  fe  fut 
chargé  expreifement  de   faire   les  oppofi- 
tions  &  interruptions  néceffaires. 
X  V  I. 

La  promeffe  de  garantir  les  retranche- 
mens  qui  pourront  êcre  faits  fur  les  ren- 
tes dues  par  les  corps  &  communautés 
des  villes;  &  autres  femblables,  eft  vala- 
ble, &  oblige  le  cédant  de  payer  en  fon 
nom  ce  qui  fera  retranché. 
XVII. 

Si  l'un  de  plufieurs  héritiers  prend  ceflion 
d'une  tierce  perfonne  de  quelque  droit  ou 
action  fur  la  fucceflion  commune,  il  peut 
être  contraint  d'en  faire  part  à  fes  cohé- 
ritiers ,  en  rembourfant  les  fommes  qui 
auroient  été  par  lui  payées  véritablement 
&  fans  fraude ,  avec  les  frais  &  loyaux 
coûts. 

XVIII. 

Entre  plufieurs  cohéritiers,  fi  aucuns  ne 
veulent  participer  au  Tranfport,  il  fera  en 
la  faculté  du  ceffionnaire  d'admettre  les  au- 
tres pour  partager  également  cntr'eux  & 
le  ceffionnaire  les  droits  à  lui  cédés,  ou  de 
leur  donner  feulement  leurs  portions  con- 
tingentes, en  rembourfant  à  proportion  le 
prix  &  les  frais  du  Tranfport. 
X  I  X. 

L'héritier  des  Propres,  qui  a  acquis  de 
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fon  cohéritier  fa  portion  héréditaire,  n'efl 
tenu  d'en  faire  part  aux  autres  cohéritiers 
de  la  même  ligne;  &  le  femblable  fera  ob- 
fervé  contre  les  héritiers  des  meubles  Se 
acquêts,  Se  entre  ceux  qui  font  appelles  à 
la  fucceflion  univerfelle  de  tous  les  biens 
d'un  défunt. 

X  X. 

L'héritier  des  Propres  fera  tenu  de  faire 
part  à  fes  cohéritiers  des  droits  par  lui 
acquis  des  héritiers  des  meubles  &  acquêts, 
&  des  héritiers  des  Propres  d'une  autre 
ligne,  &  l'héritier  des  meubles  &  acquêts 
tenu  de  faire  part  à  fes  cohéritiers  des 
droits  par  lui  acquis  des  héritiers  des  Pro- 
pres ,  le  tout  dans  le  tems  Se  en  la  ma- 
nière ci-deiTus  ordonnée. 
XXI. 

Le  Tranfport  de  la  fuccefïîon  d'un  hom- 
me vivant,  même  de  ce  qu'on  peut  pré- 
tendre en  vertu  d'une  inflitution  contrac- 
tuelle ,  efl  nul ,  &  fuppofé  même  qu'il  y 
ait  donné  fon  confentement. 
XXII. 

Et  le  femblable  fera  obfervé   pour  tous 
les    autres    droits  non    encore  acquis,  & 
qui  dépendent  d'un  événement  incertain. 
XXIII. 

Le  ceîlîonnaire  des  héritages  Se  autres 
droits  immobiliers  Se  mobiliers,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  étant  en  litige, 
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peut  erre  contraint  par  celui  fur  lequel  le 
Tranfport  a  été  pris,  de  le  fubroger  en  fes 
droits,  en  rembourfant  au  cefîlonnaire  ce 
qu'il  a  effectivement  payé  pour  le  prix  du 
Tranfport ,  avec  les  loyaux  coûts  &  les 
frais  &  dépens  faits  depuis  la  fignification 
du  Tranfport. 

X  X  I  V. 

Le  rembourfement  doit  être  offert  dans 
fix  mois  après  la  lignification  du  Tranfport, 
faite  à  perlonne  ou  domicile,  en  la  forme 
ci-deffus;  &  le  tems  paffé,  les  droits  cédés 
demeureront  affurés  au  cefiionnaire  fans  ju- 
gement ni  fommation. 

XXV. 

Si  dans  le  délai  de  fix  mois  le  procès 
cfi:  jugé ,  l'offre  du  rembourfement  pour- 
ra être  fait  dans  le  refte  du  tems  du 
délai. 

XXVI. 

Déclarons  nuls  &  vicieux  les  Tranfports 
d'héritages  &  de  tous  autres  droits  immo- 
biliers étant  en  litige,  faits  à  des  Juges, 
Avocats,  Procureurs,  Greffiers,  Huiffiers, 
à  leurs  Clercs,  aux  Sergens,  Solliciteurs, 
&  autres  perfonnes  employées  au  miniftere 
de  la  jufticc,  en  leur  nom  &  fous  le  nom 
de  perfonnes  interpofées ,  fuppofé  même 
que  les  procès  foient  pourfuivis  ailleurs 
qu'es  Sièges  ou  les  ceflïonnaires  font  l'exer- 
cice de  leurs  charges  &  emplois.  Voulons 
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que  les  cefllonnaires  demeurent  déchus  des 
droits  par  eux  acquis  fans  répétition  des 
fommes  payées  ,  &  que  les  fins  &  conclu- 
rions de  ceux  contre  lefquels  les  Tranfports 
ont  été  pris,  leur  foient  ajugées  avec  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  contre  le  cé- 
dant &  le  ceflionnaire  folidairement,  à  la 
charge  du  recours  du  cédant  contre  le 
ceflionnaire,  &  une  amende  arbitrale  en- 
vers nous  &  la  partie ,  eu  égard  à  la  qua- 
lité de  l'affaire. 


DES   C  AUT  I  ONS 

Conventionnelles  &  judiciaires ,  G*  des 
Certificateurs, 

Article    Premier. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  &  ceux 
qui  ont  été  en  curatelle  par  autorité  de 
juftice,par  prodigalité  ou  autres  caufes,  ne 
peuvent  s'obliger  pour  autrui. 

I  T. 

Les  cautionnemens  faits  par  les  femmes 
mariées,  veuves  &  filles,  font  nuls  es  lieux 
où  les  femmes  ne  peuvent  hypothéquer  ou 
aliéner  leur  dot,  ni  s'y  obliger. 
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I  I  I. 
La  femme  &  le  fils  peuvent  s'obliger  va- 
lablement   en  minorité ,    pour   retirer    de 
prifon  fon  mari,  les  père  &  mcre,  ou  l'un 
d'eux. 

I  V. 
Ceux  qui  font  fourds  &  muets  enfem- 
ble,  &  les  aveugles,  ne  peuvent  fe  rendre 
cautions  &  certificateurs ,  ni  pareillement 
les  fourds  ni  les  muets ,  s'ils  ne  favent  lire 
&  ligner. 

V. 
Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  une  caution  &  un  certificateur , 
s'ils  n'ont  des  immeubles  fuffifans  pour  ré- 
pondre de  la  caufe  pour  laquelle  ils  ont 
été   ordonnés. 

V  I. 

L'obligation  du  FidéjufTeur  doit  être  par 
écrit, &  ne  peut  être  vérifiée  par  témoins  , 
même  au-deffous  de  la  fomme  de  cent 
livres. 

VII. 

Le  cautionnement  «fe  la  certification 
faits  en  jugement  à  l'Audience,  font  va- 
lables &  obligatoires,  encore  qu'ils  ne  foient 
figncs  de  la  caution  «Se  certificateur;  mais 
fi  la  foumifïion  efl  faite  au  Greffe,  ou  en  la 
prcïence  du  Juge  hors  de  l'Audience,  leur 
fignature  eft  néceffahe ,  à  peine  de  nullité. 

VIII. 
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VIII. 
L'obligation  de  la  caution ,  faite  au  pro- 
fit du   créancier    en  l'abfence   8c  à   l'info 
du  detteur,  efl  valable* 
I  X. 
L'obligation  du  Fidéjuiîeur  efl  nulle  fi  la 
dette  principale  eft  prefcrite ,  ou  bien  faite 
fans  caufe,  ou  pour  une  caufe  pour  laquelle 
l'action  n'eft  recevable  en  juflice,  8c  peut 
la  caution  fe  fervir  ,  fans  le  confentement , 
&  même  contre  la  volonté  du  detteur ,  de 
toutes  les  exceptions  8c  les   défenfes   qui 
pourroient  être  par  lui  propofées. 

X. 
Le  cautionnement  fait  par  un  furieux  8c 
înfenfé,  ou    par  celui    qui  a    été   mis    en 
curatelle  pour  caufe  de  prodigalité,  ou  au- 
tre ,  efl  nul  ;  mais  la  Fidéjuffion  faite  par 
un  mineur  de  vingt  -  cinq  ans  efl  valable. 
X  L 
Les  conventions  faites  fur  le  fujet  d'un 
crime,  entre  ceux  qui  en  font  coupables., 
font  nulles  ;  mais  la  Fidéjuflion  faite  pour 
le  payement  des  amendes ,  réparations  ci- 
viles &  dépens ,  efl   valable. 
X  I.ï, 
L'obligation  delà  caution  peut  être  moin- 
dre par  la  convention ,  ou   de  l'ordre  du 
Juge,  que  celle  du  detteur;  mais  elle   ne 
peut  s'étendre  plus  avant  que  la  dette  prin- 
cipale, foit  pour  la  quanrité  ou  qualité  de 
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la  fomme  &  chofe  promife,  ou  pour  le 
tems ,  les  lieux ,  les  charges  &  conditions 
du  payement;  &  il  le  detteur  a  obtenu  de 
fes  créanciers,  ou  en  juftice,  des  termes 
pour  le  payement,  fes  cautions  jouironc 
des  mêmes  termes. 

XIII. 
Mais  la  remife  accordée  par  les  créan- 
ciers, ou  ordonnée  en  juftice,   n'empêche 
point  de  fe  pourvoir  contre  la  caution  pour 
la  dette  entière. 

X  I  V. 

Entre  plufieurs  FidéjufTeurs  l'obligation 
fe  divife  par  portions  égales,  fuppofé  même 
que  l'un  d'eux  foit  reftitué  pour  minorité 
ou  autre  caufe,  ou  qu'il  demeure  infolva- 
ble  en  quelque  tems  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  foient  obligés  folidairement ,  auquel 
cas  chacune  caution  peut  être  pourfuivie 
pour  la  totalité  de  la  dette,  encore  qu'il 
n'y  ait  point  de  renonciation  aux  bénéfices, 
de  diviîîon  &  de  difcuiïion. 
X  V. 

Le  FidéjufTeur  ne  peut  être  pourfuivi  8c 
recherché  pour  le  flellionat  commis  par  le 
detteur  principal. 

XVI. 

L'obligation  de  la  caution ,  pour  les  fom- 
mes  qui  feront  fournies  à  l'avenir  au  det- 
teur principal,  eft  valable. 
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XVII. 
La  caution  conventionnelle  ne  peut  être 
pourfuivie  qu'après  la  diicufïion  des  immeu- 
bles du  detteur  principal ,  fi  elle  n'eft,  obli- 
gée folidairement  à  la  dette  ;  mais  la  cau- 
tion judiciaire  ne  peut  uier  du  bénéfice  de 
difcuffion» 

XVIII. 

Le  certiflcateur  d'une  caution  baillée  en 
juftice,  ou  par  un  traité  particulier,  ne  peut 
être  contraint  8c  pourfuivi,  finon  diicufïion 
préalablement  faite  des  immeubles  du  det- 
teur &  de  la  caution  ,  s'il  n'y  a  obligation 
ou  foumiffion  contraire. 

X  I  X. 

Le  FidéjufTeur,  quia  racheté  une  rente 
confiituée  à  prix  d'argent ,  peut  contrain- 
dre le  detteur  principal  au  rembourfement 
de  tout  ce  qu'il  a  payé ,  mais  il  ne  peut 
demander  aux  autres  cautions,  qui  étoient 
avec  lui,  que  la  continuation  de  la  rente 
pour  leurs  portions  perfonnelles  &  les  arré- 
rages de  cinq  années,  fi  ce  n'efl  que  3a 
prefeription  ait  été  interrompue, 
X  X. 

La  caution  obligée  folidairement,  en 
payant  la  dette,  demeure  fubrogée  de  plein 
droit  aux  hypothèques  &  privilèges  du 
créancier,  pour  les  exercer  contre  le  det- 
teur, contre  les  autres  cautions  &  les  cer- 
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tificateurs ,    fans  autre   ceflion  ni  fubro- 
gation. 

XXI. 

De  tout  ce  qui  a  été  payé  par  la  cau- 
tion &  le  certificateur,  tant  en  principal, 
qu'intérêts  &  dépens ,  elle  en  doit  être 
rembourfée  avec  l'intérêt,  félon  nos  or- 
donnances, du  jour  du  payement,  fans 
qu'elle  foit  obligée  d'en  faire  demande  en 
juftice ,  ni  que  l'on  puiffe  lui  oppofer  la 
prefcription  de  cinq  années  de  rente. 
XXII. 

Le  detteur  ne  peut  faire  ceflion  à  l'égard 
de  la  caution  &  du  certificateur  conven- 
tionnels 8c  judiciaires  qui  fe  font  obligés 
pour  lui, 

XXIII. 

Le  certificateur  qui  a  payé ,  peut  répéter 
de  la  caution    qui  a   été  par   lui    certifiée 
folvable ,  les  fommes  par  lui  payées,  avec 
les  intérêts  du  jour  du  payement. 
XXIV. 

La  caution  demeure  déchargée  de  plein 
droit  du  moment  que  la  dette  cfl  demeu- 
rée éteinte  par  la  novation  de  la  dette  , 
encore  qu'elle  foit  faite  en  l'abfence  8c  à 
l'infu  de  la  caution  ,  &  aufïi  pour  la  con- 
fufion ,  décharge  8c  libération ,  en  quelque 
manière  &  pour  quelque  caufe  qu'elle  foit 
faite. 
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XXV. 
La  décharge ,  accordée  par  le  créancier 
à  Tune  des  cautions  obligées  folidairement, 
profite  aux  autres. 

XXVI. 
Après  la  foumiiïion  faite  par  la  caution  , 
même  judiciaire,  elle  peut   être    révoquée 
avant  qu'elle  ait  été  notifiée  au  créancier, 
XXVII. 
Le  Fidéjufleur  ne    peut  contraindre   le 
créancier  de  pourfuivre  le  payement  de  fon 
dû  contre  la  perfonne  ni  fur  les    biens  du 
detteur. 

XXVIII. 
JL.a  caution  &  le  certificateur  conven- 
tionnels peuvent  fe  décharger  en  faifant 
ceflion  &  abandonnement  de  leurs  biens; 
mais  à  l'égard  des  cautions  &  certificateurs 
judiciaires,  la  ceflion  des  biens  n'eft  rece- 
vable. 

XXIX. 
Ceux  qui  ont  promis  de  repréfenter  une 
perfonne  dans  un  certain  tems,  demeure- 
ront déchargés  de  plein  droit  fi  la  perfonne 
cft  décédée  avant  le  terme;  mais  fi  le  dé-» 
ces  eft  arrivé  après  le  tems ,  la  caution  8c 
le  certificateur  font  tenus  des  dommages  & 
intérêts, 

XXX. 
Caution  qui  a  promis  de  repréfenter  trois 
perfonnes  fous  une  certaine  peine,  après 

Oiij 
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la  reprcfentation  de  deux  perfonnes,  doit 

la  peine  entière  à  faute  de  repréfenter  la 

troifiéme. 

XXXI, 

L'obligation  de  repréfenter  un  prifonnier 
efl  éteinte  du  jour  de  la  première  compa- 
rution par  lui  faite  en  juftice,  pourvu  qu'elle 
ait  été  notifiée  à  celui  qui  l'a  fait  arrêter  ; 
&  Ci  il  eft  de  rechef  élargi  aux  cautions 
par  lui  baillées ,  les  premières  cautions  ne 
font  point  obligées  fans  nouvelle  foumifÏÏon, 


DE  LA  DISCUSSION. 

Article;    Premier, 

JL  E  tiers  détenteur  d'un  immeuble  étant 
pourfuivi  en  déclaration  d'hypothéqué  pour 
une  fomme  ou  rente  conftituée  par  fon  au- 
teur, efl  tenu  de  paffer  condamnation,  mais 
il  ne  peut  être  contraint  au  payement ,  finon 
difcuiïion  préalablement  faite  des  héritages 
&  rentes  foncières  étant  en  la  pofTefïion 
du  detteur  originaire  &  de  les  cautions,  ou 
de  leurs  héritiers,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient. 

I  I. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent , 
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même   celles    ducs  par    aflignat ,  ne   font 
finettes  à  difcuflion. 

I  I  I. 

Le  créancier  ne  peut  faifir  directement 
fur  le  tiers  détenteur  les  immeubles  qui 
lui  font  hypothéqués,  mais  il  doit  fe  pour- 
voir par  action. 

IV. 

Le  bénéfice  de  difcuflion  doit  être  de- 
mandé avant  la  condamnation  définitive , 
&  ne  peut  être  fuppléé  d'office  par  le  Juge. 

V. 

Les  héritages  &  rentes  foncières  du  det- 
teur  &  de  fes  héritiers  doivent  être  difcu- 
tés  par  les  créanciers  avant  que  de  s'adreffer 
au  Fidéjuffeur  ;  &  ceux  du  Fidéjuffeur  & 
de  fes  héritiers ,  avant  que  de  venir  au 
tiers  détenteur  des  héritages  du  Fidéjuffeur 
&  de  fes  héritiers ,  le  tout  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'obligation  folidaire. 
V  I. 

L'hypothèque  fpéciale  du  detteur  n'em- 
pêche la  difcuflion ,  encore  que  dans  le 
contrat  il  y  ait  prohibition  expreffe  d'aliéner 
l'hypothèque  fpéciale. 

V   I  I. 

Le  créancier  n'efl  tenu  de  difeuter  les 
derniers  acquéreurs  avant  que  de  s'adreffer 
aux  plus  anciens,  fauf  à  celui  qui  eft appelle 
en  déclaration  d'hypothéqué  à  fe  pourvoir 
contre  les  autres  acquéreurs. 
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VIII. 

L'héritier  pourfuivi  perfonnellement  pour 
fa  part  &  portion  ,  &  hypothéquairement 
pour  le  tout ,  ne  peut  fe  fervir  du  bénéfice 
de  difcuffion  pour  ce  qui  excède  fa  portion 
perfcnnelle ,  même  après  avoir  payé  fa 
portion» 

I  X. 
Le  tiers  détenteur  doit  comprendre 
dans  un  même  ac~le  tous  les  biens  du  dé- 
biteur, des  cautions,  ou  de  leurs  héritiers  , 
qu'il  entend  être  difcutés ,  après  la  difcuf- 
fion defquels  il  ne  fera  recevable  à  faire 
une  féconde  indication, 

X. 

Le  tiers  détenteur  fera   tenu  d'avancer 
au  créancier  une  fomme  convenable  &  furh- 
iante  pour  faire  les  frais  de  la  difcuffion. 
X  I. 

Si  après  la  difcuffion  parachevée ,  il  ne  fe 
trouve  un  fond  fufîîfant  pour  payer  le  créan- 
cier ,  le  tiers  détenteur  ,  en  déguerpiflant 
l'héritage  ,  rapportera  les  fruits  échus  depuis 
la  demande  en  déclaration  d'hypothéqué. 
X  I  I. 

Si  plufieurs  créanciers  ont  pourfuivi  le 
tiers  détenteur ,  les  fruits  feront  rapportés 
au  profit  particulier  du  premier  demandeur, 
du  jour  de  fon  exploit  jufqu'au  jour  de 
la  féconde  demaade;  &  ceux  échus  depuis  , 
jufqu'au  troiiiéme  exploit ,  feront  partagés 
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par  contribution  entre  le  premier  &  le  deu- 
xième demandeur ,  &  ainfi  des  autres  à 
proportion  du  tems  de  chacun  exploit, 
jufqu'au  jour  de  la  faifie  réelle;  &  du  jour 
de  la  faifie  réelle ,  les  fruits  feront  diftri- 
bués  par  ordre  d'hypothéqué. 
XIII. 
La  déclaration  faite  par  le  contrat  d'ac- 
quifition  que  l'héritage  eft  hypothéqué  à 
quelques  dettes ,  n'eft  fuffifante  pour  ex- 
clure la  difcufîion;  mais  fi  l'acquifition  efl 
faite  à  la  charge  de  payer  certaines  dettes, 
la  difcuiïion  n'aura  lieu  à  l'égard  des  dettes 
exprimées  au  contrat. 

X  I  V. 
En  Patlion  hypothéquais,  les  meubles, 
droits  &  effets  mobiliers ,  ne  font  fujets  à 
difcufîion. 

■  X  V. 
La  difcufîion  n'a  lieu  contre  le  créancier 
d'une  rente  foncière  &  de  bail  d'héritage , 
pour  les  arrérages  échus  depuis  ou  avant 
l'acquifition  ,  pareillement  pour  les  rentes 
de  don  &  legs,  &  pour  celles  conftituées 
à  prix  d'argent ,  lorfque  par  le  titre  le 
payement  des  arrérages  efl  afÏÏgné  fur  le 
revenu  des  héritages  poffédés  par  le  tiers 
détenteur. 

XVI. 
Difcufîion  n'a  lieu  lorfque  les  obligés  font 
notoirement  insolvables ,  l'infolvabilité  juf- 
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tifiée  par  procès  verbal  de  perquifition  de 

leurs  biens. 

XVII. 
Les  immeubles  d'un  débiteur  qui  a  fait 
cefîîon  de  biens ,  ne  laiflent  d'être   fujets 
à  difcuflion  s'ils  n'ont  point  été  décrétés. 
XVIII. 
Les  héritages  d'un  débiteur  abfent  font 
fujets  à  difcuflion,  &  à  cet  effet  lui  fera 
créé  un  curateur. 

X  I  X. 
Ne  font  fujets   à  difcuflion  les  immeu- 
bles fitués  hors  le  royaume ,  &  même  ceux 
qui  font  hors  le  reflbrt  du   Parlement  où 
le  créancier  a   fon   domicile. 
X  X. 
La  renonciation  au  bénéfice  de  difcuflion 
efl    valable   entre    les    coobligés   &   leurs 
cautions ,  &  non  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur. 

XXI. 
Le    tiers   détenteur   ne    peut    fe  fervir 
du  bénéfice  de  difcuflion ,  fi  avant  l'acqui- 
fïtion   l'héritage  avoit   été    faifi   réellement  | 
fur  le  débiteur,  ou  délaifle  par  forme  d'en- 
gagement au    créancier,  ni  aufli  quand  le 
créancier  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  j 
l'héritage. 

XXII. 
La  difcuflion  n'eft.  point  néceflaire  quand 
le  créancier  agit  par  une  fimplc  interrup- 
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tion    ou    déclaration   d'hypothéqué,  pour 
empêcher  le  cours  de  la  prefeription. 

XXIII. 
Quand  les  biens  du  detteur  font  tom- 
bés entre  les  mains  du  Seigneur  par  con- 
fifeation  ou  déshérence,  le  créancier  ell 
obligé  de  les  difeuter  ayant  que  de  s'adref- 
fer  aux  cautions  ou  au  tiers  détenteur, 

XXIV. 
Le  créancier  ne  peut  faire  vendre  l'Office 
de  fon  débiteur,  qu'il  n'ait  difeuté  aupara- 
vant les  immeubles  de  l'Officier  qui  fe  trou- 
vent en  fa  poffeflïon,  &  enfuite  ceux  qui 
ont  été  aliénés  depuis  l'hypothèque  du 
créancier. 


ADDITION  AU  TITRE 

De  la  Difcujfwîu 
Article   Premier. 

E  créancier  qui  a  fait  condamner  un 
tiers  acquéreur ,  difeuflion  préalablement 
faite ,  peut  différer  la  difeuflion  autant  qu'il 
lui  plaira. 

I  I. 
Si   de  deux  obligés  folidairement ,  Pun 
aliène  quelque  héritage ,  on  demande  fi  le 
créancier,  qui  agit  hypothéquairement  con- 
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tre  le  tiers  acquéreur,  fera  tenu  de  difcuter 
non  feulement  les  héritages  reftans  entre 
fes  mains  ,  mais  tous  les  héritagesdu  coo- 
bligé  qui  n'a  rien  aliéné. 
I  I  I. 

La  Novelle  4 ,  chapitre  2  ,  dit  qu'il  faut 
difcuter. 

I    V. 

Pour  les  rentes  foncières  ,  il  eft  confiant 
que  le  créancier  peut  s'adrefler  à  ion  fonds 
qui  fe  trouve  entre  les  mains  du  tiers 
acquéreur. 

V. 

La  femme ,  après  la  communauté ,  ne 
peut  être  pourfuivie  hypothéquairemenc 
pour  la  moitié  due  par  la  fuccefïïon  de  fon 
mari ,  d'une  dette  à  laquelle  elle  n'a  parlé 
qu'à  la  charge  de  la  difcufïion. 
V  I. 

La  difeuffion  des  hypothèques  fpéciales  , 
avant  les  générales ,  n'eft  point  néceffaire. 


DE  G  UERPISSEMENT. 

Article  Premier. 

.LE  tiers  détenteur  du  total,  ou  partie, 
devenu  héritage  chargé  de  rentes  foncières, 
eft  obligé  perfonnellemcnt  de  payer  tous  les 
arrérages  échus  durant  le  tems  de  fa  déten- 
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tïon ,  &  peut  être  pourfuivi  &  contraint 
pour  les  arrérages  précédens ,  encore  que 
la  rente  excède  la  valeur  des  fruits  par  lui 
perçus. 

I  I. 

Le  créancier  de  la  rente  ne  peut  agir 
contre  le  fermier ,  finon  par  faifie  &  arrêt 
entre  fes  mains ,  de  ce  qu'il  peut  devoir 
de  fa  ferme,  ni  contre  le  curateur  aux 
biens  vacans  ,  commiflaire  établi  à  l'hcri- 
tage  faifi ,  &  autres  de  pareille  qualité , 
finon  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains. 

III. 

Tous  les  héritiers  du  detteur  font  tenus 
perfonnellement  des  arrérages  qui  ont  couru 
du  tems  du  défunt  ;  mais  les  arrérages 
échus  depuis  le  décès  ne  peuvent  être 
demandés  qu'à  ceux  qui  ont  joui  de  là 
totalité  ou  d'une  portion  de  l'héritage. 
I  V. 

Ceux  qui  ont  acquis  du  preneur  ou 
tiers  détenteur ,  la  totalité  ou  partie  de 
l'héritage  ,  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  qui 
en  avoient  d'ailleurs  connoiffance  ,  font 
tenus  perfonnellement  &  folidairement 
payer  tous  les  arrérages  dûs  par  leurs  au- 
teurs, Se  en  continuer  le  payement  à  l'ave- 
nir ,  pendant  le  tems  de  leur  détention  , 
faufleur  recours  contre  leurs  auteurs,  & 
des  uns  envers  les  autres. 
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V. 

L'acquéreur  n'elt  cenfé  avoir  eu  connoif- 
fance  de  la  rente ,  fi  cela  ne  paroît  par 
un  a&e  figné  de  lui. 

V  I. 

Mais  fi  Phéritage  a  été  acquis  de  bonne 
foi ,  fans  avoir  connoiffance  de  la  rente , 
le  créancier  n'a  qu'une  action  hypothé- 
quaire  contre  les  acquéreurs  ,  'tant  pour 
les  arrérages  du  pafTé ,  que  pour  ceux 
échus  de  leur  tems. 

V  I  I. 

Le  preneur  de  l'héritage  demeure  dé- 
chargé de  la  rente ,  du  moment  qu'il  a  ceffé 
de  la  pofféder  par  le  dépériffement  entier, 
ou  par  une  aliénation  volontaire,  ou  par 
le  déguerpifîement. 

VIII. 

Après  la  ruine  entière  de  l'héritage ,  le 
preneur  de  l'héritage  demeure  déchargé  de 
plein  droit  de  la  redevance  pour  l'avenir , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  déguerpifîement; 
mais  fi  le  dépériffement  n'eft  arrivé  qu'en 
la  fuperficie  ,  &  que  la  place  en  tout  ou 
partie  foit  demeurée  en  la  poffefïïon  du 
détenteur ,  la  charge  de  la  redevance  en- 
tière fubfifte  jufqu'au  déguerpifîement  de 
ce  qui  refle. 

I  X. 

Le  preneur,  qui  a  aliéné  l'héritage, 
demeure  déchargé  de  la  rente  à  l'ayenir , 
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pourvu  que  l'héritage  aie  été  délaifTé  en 
bon  &  fuffifant  état  à  une  perfonne  appa- 
remment folvable  &  de  facile  convention, 
à  la  charge  de  la  rente,  &  que  le  pro- 
priétaire de  la  rente  en  ait  été  bien  & 
dûement  averti  &  payé  de  tous  les  arré- 
rages,   . 

X. 

Peut  aufïi  le  preneur ,  pour  fe  déchar- 
ger de  la  rente ,  déguerpir  l'héritage  , 
encore  que  par  le  contrat  il  ait  promis 
perfonnellement  de  payer  la  rente  tant 
qu'elle  aura  cours  à  perpétuité  ,  avec  afîi- 
gnat  fur  tous  fes  biens  ou  partie  d'iceux  ; 
la  fournir  &  faire  valoir ,  mettre  amen- 
dement fur  l'héritage ,  Se  l'entretenir  en 
bon  état ,  tellement  que  la  rente  y  puhTe 
toujours  être  perçue  ;  &  s'entendent  telles 
promeffes  en  tels  termes  qu'elles  foient 
conçues ,  tant  8c  Ci  longuement  qu'il  fera 
détenteur  de  l'héritage ,  en  tout  ou  partie. 
X  I. 

La  renonciation  au  déguerpiffement  n'effc 
valable;  &  nonobftant  iceîle,  en  quelques 
termes   &    manières  qu'elle   foit   conçue , 
le  preneur  fera  receyable  à  déguerpir. 
X  I  I. 

Toutefois  s'il  y  a  claufe  de  mettre  amen- 
dement fur  l'héritage ,  le  déguerpiffement 
ne  fera  reçu  que  l'amendement  n'ait  été 
mis  j  ou  la  valeur  d'icelui  payé» 
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XIII. 
L'héritier  du  preneur  &  le  tiers  déten- 
teur ,  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente, 
ou  qui  en  auroit  d'ailleurs  connoiflance , 
peuvent  auffi  déguerpir ,  encore  qu'ils  aient 
pafTé  titre  nouvel,  ou  fouffert  condamnation, 
&  que  par  le  titre  nouvel ,  ils  aient  renon- 
cé exprefTément  au  déguerpifTement. 

X  IV, 

Celui  qui  a  acquis  à  la  charge  exprefTe 
de  la  rente,  ou  quand  il  en  avoit  con- 
noiflance ,  a  la  même  &  non  plus  grande 
difficulté  de  déguerpir  que  le  preneur  & 
héritier  du  preneur. 

X  V. 

Le  déguerpifTement ,  pour  être  valable, 
doit  être  fait  par  le  détenteur  en  per- 
fonne ,  ou  par  Procureur  de  lui  fondé  de 
procuration  fpéciale  ,  en  jugement ,  l'au- 
dience tenant ,  le  propriétaire  de  la  rente 
préfent  ou  dûement  appelle ,  dont  fera 
taillé  a£le ,  qui  fera  mis  &  enregiftré  au 
Gref ,  à  peine  de  nullité. 
XVI. 

Celui  qui  déguerpit,  doit  fournir  Pa£te 
à  fes   dépens  au  propriétaire  de  la  rente. 

XVII. 

Le  déguerpifTement  n'eil  valable ,  finon 
en  abandonnant  la  totalité  des  héritages 
chargés  de  la  rente. 

xvin. 
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XVIII. 

Et  s'il  y  a  plufieurs  détenteurs  ,  cha- 
cun d'iceux  pourra  fe  décharger  de  fa  part 
de  la  rente,  en  abandonnant  la  portion 
qu'il  avoit  dans  l'héritage,  laquelle  portion 
accroîtra  de  plein  droit  aux  codétenteurs, 
à  la  charge  de  payer  la  totalité  de  la  rente  , 
fi  mieux  n'aime  le  créancier  reprendre  la 
part  déguerpie  &  réduire  la  rente  à  pro- 
portion. 

X  I  X. 

Le  tiers  détenteur  ,  même  celui  de 
bonne  foi ,  qui  n'avoit  connoiifance  de  la 
rente,  n'eft  recevable  à  déguerpir  qu'il  ne 
rende  l'héritage  en  bon  &  fuffifant  état , 
&  quitte  des  charges  que  lui  ou  fes  auteurs 
y  ont  impofées. 

X  X. 

Le  déguerpifTement  n'eft.  recevable  finon 
en  payant;  ou  en  cas  de  refus,  confignant 
tous  les  arrérages  échus  avec  l'année  cou- 
rante. 

XXI. 

Et  néanmoins  le  tiers  détenteur ,  qui 
n'avoit  connoiffance  de  la  rente,  pourra 
déguerpir  avant  &  depuis  la  condamnation  , 
en  rendant  feulement  les  fruits  perçus  & 
qu'il  a  pu  &  dû  percevoir  depuis  la  de- 
mande, Ci  ce  n'eft  qu'il  ait  pafTé  titre  nou- 
vel ;  auquel  cas  il  ne  fera  reçu  à  déguer- 
pir, iinon  en  payant  tous  les  arrérages  de 

P 
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la  rente,  même  ceux  échus  avant  fa  dé- 
tention, avec  Tannée  courante. 
XXII. 

Le  tiers   détenteur  ,    qui   ne    rapporte 
fon  contrat ,  eft  réputé  de  mauvaiie  foi ,  &: 
avoir  eu  connoiffance  de  la  rente. 
XXIII. 

Le  créancier  d'une  rente  conftituée  à 
prix  d'argent,  ou  d'une  femme  due  par 
obligation,  contrat  ou  jugement,  peut  fui-* 
vre  le  fonds  Qui  lui  eft  hypothéqué  ,  difeuf- 
fion   préalablement   faite,  fi   elle   eft   de- 


mandée. 


XXIV. 

Mais  le  détenteur ,  fuppofé  même  qu'il 
ait  eu  connoiifance  de  l'hypothèque,  peut , 
fans  requérir  la  difcufïlon ,  délahTer  l'héri- 
tage en  l'état  qu'il  étoit  au  jour  de  la  de- 
mande ;  auquel  cas  les  fruits  qu'il  aura  per- 
çus lui  demeureront,  &  ne  fera  tenu  payer 
aucuns  arrérages  &  intérêts. 
XXV. 

DélahTement   par   hypothèque  fera    fait 
judiciairement,  ainfi que  le  déguerpilfement. 
XXVI. 

Le  détenteur  pourfuivi  pour  une  char- 
ge foncière,  ou  pour  une  rente  conftituée, 
ou  autre  fomme  ayant  fon  garant ,  avant 
le  déguerpilfement  ou  délaiffemcnt  par  hy- 
pothèque, obtiendra  contre  lui  des  dom- 
mages &  intérêts,  outre   la  reftitution  du 
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prix;  &  fi  la   iommation  efl   faite  depuis 
le  déguerpLTement  ou  délaifTement ,  il  n'aura 
que  la  reiîitution  du   prix. 
XXVII. 

Quand  le  déguerpiffement  a  été  accepté 
par  le  propriétaire  de  la  rente  foncière , 
ou  que  le  fonds  délaifïe  par  hypothèque  a 
été  vendu  par  décret,  celui  qui  a  déguerpi 
ne  peut  reprendre  la  chofe  abandonnée. 
XXVIII. 

Entre  plufieurs  qui  ont  diverfes  rentes 
foncières  lur  l'héritage  déguerpi ,  le  pro- 
priétaire de  la  plus  ancienne  peut  accep- 
ter l'héritage,  fi  -mieux  n'aime  le  proprié- 
taire des  autres  rentes  prendre  l'héritage 
&  fe  charger  de  la  continuation  de  la  pre- 
mière ,  &  du  payement  des  arrérages  du 
palTé. 

XXIX. 
Après  le  déguerpiiTement  ou  délahTement, 
les  hypothèques  &  les  iervitudes  que  l'ac- 
quéreur avoit  fur  l'héritage  avant  fon  ac- 
quifition  ,  &  qui  étoient  demeurées  confu- 
fes  pendant  la  détention ,  reprennent  leur 
force  &  demeurent  au  premier  état. 
XXX. 

Ne  pourra  celui  qui  déguerpit  un  hé- 
ritage chargé  de  rentes  foncières  ,  empor- 
ter, retenir  ,  déduire,  ou  répéter  lesamcn- 
demens,  méliorations  &  augmentations  par 
lui  faites,  encore  qu'il  n'y  fut  point  obligé; 

p  ij 
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mais  celui  qui  délaiiïe  par  hypothèque ,  peut 
s'oppofer  pour  être  rembourfé  par  préfé- 
rence des  amendcmens ,  meliorations  & 
augmentations. 


DE   LA   SOLIDITÉ    ET   DIVISION 

Des  Dettes   actives   G*  pajjîves* 

Article    Premier. 

Il,  n  T  R  e  plufieurs  qui  fe  font  obliges 
ou  promis  une  fomme  en  argent ,  ou  autre 
chofe  confiftant  en  nombre,  poids  Se  me- 
fure  ,  l'obligation  fe  divife  entre  les  créan- 
ciers ,  &  auili  entre  les  detteurs,  félon  le 
nombre  des  perfonnes,  par  portions  éga- 
les ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  conven- 
tion contraire. 

I  I. 

Si  aucuns  des  detteurs  fe  trouvent  in- 
solvables ,  ou  qu'ils  aient  été  reftitués  pour 
caufe  de  minorité  ou  autrement,  l'obliga- 
tion demeure  inutile  pour  le  regard,  & 
les  autres  ne  peuvent  être  recherchés  que 
pour  leurs  portions  perfonnelles. 
I  I  I. 

Le  mari  &  la  femme  qui  interviennent 
avec  d'autres  dans  un  contrat,  obligation 
ou  promette,  ne  font  conlidérés  que  pour 
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une  feule  perfonne  ,   iî  le  contraire  n'a  été 
convenu  par  claufe  exprefTe. 
I  V. 

Chacun  des  detteurs  qui  font  obligés 
folidairement,  peut  être  pourfuivi  &  con- 
traint pour  le  tout,  encore  que  dans  l'ac- 
te ils  n'y  aient  point  renoncé  aux  béné- 
fices de  diviiion  &  de  diicuilion. 

V. 

Les  dettes  pafîîves  d'une  fuccefîion  font 
divifées  de  plein  droit  entre  les  héritiers  , 
&  ne  peut  i'un  d'eux  être  pourfuivi  pour 
la  part  de  fon  cohéritier,  pourvu  que  par 
le  partage  il  ne  lui  ait  été  baillé  aucuns 
immeubles,  ou  qu'avant  l'aclion  contre  lui 
intentée  il  ait  été  dépoiTédé  de  ceux  com- 
pris dans  fon  partage,  pour  un  déguerpiiïe- 
ment  ou  faille  réelle  faite  par  une  dette 
pafîîve  de  la  fucceîlion  ,  ou  autre  aliénation 
nécefTaire. 

V  I. 

L'héritier  peut  fe  décharger  de  l'aclion 
hypothéquais  contre  lui  formée  pour  les 
portions  des  cohéritiers,  en  abandonnant 
la  portion  indivife  dans  les  héritages  com- 
muns, &  ceux  qui  lui  font  échus  en  par- 


tage. 


V   I  T. 

Les  héritiers  de  celui  qui  s'étoit  obli- 
gé de  faire  quelque  choie  ,  laquelle  ne  peut 
être   exécutée    pour    partie ,  peuvent   être 
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pourfuivis  folidaircmcnt ,  chacun  pour  le 
tour,  fauf  le  recours  des  uns  contre  les 
autres. 

VIII. 
Et  le  femblablc  fera   obfervé  entre  les 
perfonnes  qui  fe  font  obligées  conjointe- 
ment à  une  chofe  qui  ne  peut  être  diviiée. 
I  X. 
Mais  fi  dans  l'acte  il  y  a  une  peine  fti- 
pulée  en  argent,  ou  autre  chofe  qui  puiiTe 
être   divifée,   chacun   des  héritiers  &  des 
cohéritiers  peut  fe  décharger  en  payant  fa 
part  de  la  peine. 

X. 
Les  réparations  civiles  &  amendes  pour 
crimes,  &   les    dépens   ajugés  pour    tenir 
lieu  de  réparation  civile ,  peuvent  être  de- 
mandés folidairement  à   chacun  des  accu- 
lés ,  iauf  fon  recours  contre  les  autres. 
X  I. 
Les  dépens  en  matière  criminelle,  ajugés 
purement  &  fimplement ,  &  ceux  ordon- 
nés  en   matière  civile ,  iont  divifés  entre 
les    parties  condamnées ,  &    ne   peut  une 
des  parties  être  pourfuivie  pour  les  por- 
tions des  autres. 

XII. 
Les  provifions  d'alimens  en  matière  ci- 
vile &  criminelle ,   &  les  amendes  ajugées 
pour  crime,  &  les  amendes  du  fol  appel , 
de  requêtes  civiles  ,  &  pour  d'autres  caufes 
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en  matière  civile ,  peuvent  être  demandées 
folidairement  à  chacune  des  parties  con- 
damnées ,  fauf  le  recours  des  uns  contre 
les  autres. 

XIII. 
La  demande  des  intérêts  ,  faite  à  l'un  des 
detteurs ,  ou  à  l'un  de  plufieurs  héritiers 
qui  peuvent  être  pourfuivis  folidairement, 
vaut  auffi  contre  les  autres ,  &  la  pour- 
fuite  faite  contre  l'un  interrompt  la  pref- 
cription  à  l'égard  des  autres. 

XIV. 

En  matière  de  fervitudes  ,  droits  hono- 
rifiques ,  &  autres  droits  fembîables  qui 
ne  peuvent  recevoir  de  divifion  ,  la  mino- 
rité ou  l'interruption  faite  par  l'un  de 
ceux  auxquels  ils  appartiennent  empêche 
la  prefcription  entre  les  autres. 

X  V. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  fimpîe  hypo- 
thèque ,  qui  efl  commune  &:  diviiible  entre 
plufieurs  créanciers  ou  cohéritiers ,  la  mi- 
norité &  l'interruption  faite  par  aucun 
d'eux  ne  profite  aux  autres. 
XVI. 

Les  cautions  judiciaires  en  matière  civile 
&:  criminelle  peuvent  être  contraintes  foli- 
dairement de  fatisfaire  à  ce  qu'ils  ont 
promis ,  fauf  aufïi  le  recours  des  uns  contre 
les  autres. 
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XVII. 
Entre  afïbciés,  chacun  d'eux  eft  contraint 
folidaircment  au  payement  des  dettes  paf- 
iives ,    &   peut   pourfuivre  la  totalité  des 
effets  &  dettes  actives  de  la  fociété. 


DE    L'EXTINCTION 

DES    HYPOTHÈQUES. 
Article    Premier. 

j'Hypothèque  demeure  éteinte  par  la 
réiolution  du  droit  qu'avoit  le  detteur  fur 
le  fonds  par  lui  hypothéqué ,  quand  la 
réfolution  procède  d'une  cauie  néceflaire  & 
antérieure  à  l'hypothèque. 

I  I, 

Si  la  maifon  hypothéquée  a  été  démolie 
depuis  &  rebâtie  ,  l'hypothèque  fubfifte  tant 
fur  le  fol  que  fur  le  nouveau  bâtiment. 
I  I  I. 

Le  créancier  retient  &  conferve  fon 
hypothèque  fur  l'héritage  aliéné  par  fon 
débiteur,  encore  qu'il  ait  agréé  l'aliénation 
par  quelques  actes  &  figné  le  contrat  avec 
déclaration  que  l'héritage  étoit  franc  & 
quitte  de  toutes  hypothèques,  fi  ce  n'eft 
que  par  une  claufe  exprefle  &  fpéciale  il 
ait  renoncé  à  fon  hypothèque. 
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I  V. 

En  cas  de  renonciation  exprefle  ,  celui 
au  profit  duquel  elle  eft  faite ,  entre  dans 
l'hypothèque  de  celui  qui  a  renoncé ,  & 
celui  qui  a  fait  fa  renonciation  fuccéde  à 
l'hypothèque  de  l'autre  de  plein  droit ,  par 
une  fuhrogation  tacite  &  mutuelle,  fans 
autre  ftipulation,  jufqu'à  fommes  concur- 
rentes. 

V. 

L'obligation  demeure  éteinte  de  plein 
droit  dès  l'inilant  du  payement ,  bien  que 
le  créancier  ait  encore  en  fa  poiîeflion 
l'inftrument  de  l'obligation  entière  3c  non 
cancellée. 

V  I. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  en  payement  autre  chofe  que  ce 
qui  lui  efl  dû ,  ou  de  prendre  des  meubles 
ou  des  fonds  pour  une  fomme  qui  doit  lui 
être  payée  en  argent.  / 

V  I  I. 

Si  le  créancier  efl  évincé  du  total  ,  ou 
de  partie  des  fonds  qu'il  a  pris  en  payement , 
il  rentre  de  plein  droit  en  fes  premiers 
droits  &  hypothèques. 

4     VIII. 

Le  créancier  efl:  obligé  de  recevoir  par 
les  mains  du  FidéjufTeur  ,  Ci  mieux  il  n'aime 
décharger  le  FidéjufTeur  du  cautionnement. 
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I  X. 
Les  payemens  faits  ou  reçus  par  l'héri- 
tier chargé  de  Fideicommis  ,  avant  le  tems 
de  la  reftitution ,   font  valables. 


X. 


Les  cédules ,  obligations  &  autres  dettes 
payables  à  tems ,  peuvent  être  acquittées 
avant  l'échéance  du  terme ,  s'il  n'y  a  con- 
vention expreffe  ou  contraire  ;  &  néan- 
moins les  lettres  de  change  ne  peuvent 
être  payées  au  créancier,  contre  fa  volonté, 
avant  le  jour  de  l'échéance. 
X  I. 

La  fentence  de  condamnation  des  inté- 
rêts &  l'exploit  de  fignifîcation  ,  ne  font 
fuffifans  Ci  l'on  ne  rapporte  l'exploit  de 
demande  des  intérêts ,  encore  qu'il  foit 
énoncé  dans  la  fentence. 
X  I  I. 

Celui  qui  doit  une  rente  conflituée  à 
prix  d'argent ,  ou  une  fomme  qui  de  fa 
nature  &  de  plein  droit  porte  intérêt , 
comme  les  deniers  dotaux ,  foulte  des 
partages  ,  prix  des  immeubles  vendus  , 
reliquat  de  compte  de  tutelle  dû  aux  mi- 
neurs ,  &  autres  de  même  qualité  ,  ne  peut 
contraindre  le  créancier  de  recevoir  fon 
principal  avant  le  payement  -des  arrérages 
&  intérêts. 

XIII. 

Le  créancier   d'une    rente  conflituée  à 


de  M.  de  Lamoignon,  235 

prix  d'argent ,  ou  d'une  rente  foncière  , 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  partie 
de  fon  principal ,  s'il  n'y  a  convention 
exprerTe. 

X  I  V. 

Le  créancier  d'une  fomme  qui  porte 
intérêt  de  fa  nature ,  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  partie  de  fa  dette  ,  Ci 
on  ne  lui  offre  au  moins  la  moitié,  avec 
les  intérêts  de  la  fomme  entière, 
X  V. 

Si  la  fomme  ne  porte  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  judiciaire,  le  créancier 
peut  être  contraint  de  recevoir  le  tiers  du 
principal ,  avec  les  intérêts  de  la  fomme 
entière  ,  s'ils  ont  été  demandés  &  ajugés 
en  juiiice  ,  Se  le  payement  du  refte  du  prin- 
cipal ne  pourra  plus  être  divifé. 
XVI. 

Les  payemens  faits  abfolument,  fans  im- 
putation au  créancier  d'une  rente,  ou  d'une 
ïomme  portant  intérêt  de  fa  nature ,  doi- 
vent être  imputés  fur  les  arrérages  &  in- 
térêts échus  lors  du  payement ,  6c  le  refte 
fur  le  principal. 

XVII. 

Mais  (i  l'intérêt  n'eft  dû  que  du  jour  de 
la  demande  judiciaire  ,  les  payemens  faits 
fans  défignation  particulière  feront  imputés 
premièrement  fur  le  principal ,  &  le  relie 
fur  les  intérêts. 
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XVIII. 

Quand  les  qualités  du  créancier  &  débi- 
teur fe  rencontrent  en  une  même  perfonne, 
les  rentes  foncières  &  réelles  &  confti- 
tuées  à  prix  d'argent ,  &  les  femmes  dues 
par  obligations ,  promefifes ,  jugemens  ou 
autrement,  Toit  qu'elles  portent  hypothè- 
que ou  non  ,  &  généralement  tous  les 
droits  tant  réels  &  immobiliers  que  per- 
fonnels  ,  demeurent  éteints  de  plein  droit 
par  la  confufion  même  des  perionnes  des 
mineurs ,  le  tout  jufqu'à  fommes  concur- 
rentes, 

X  I  X. 

Et  néanmoins  fi  la  confufion  fe  fait  par 
la  réunion  de  droits  différens  ,  qui  peuvent 
être  dans  la  fuite  défunis ,  féparés  &  remis 
en  leur  premier  eu:,  la  confufion  cefle 
au  moment  que  îa  féparation  arrive,  pourvu 
que  ladite  ieparation  procède  d'une  caufe 
ancienne  &  antérieure  à  celle  qui  a  donné 
lieu  à  la  confufion. 

X  X. 

II  n'y  aura  dorénavant  aucune  novation 
s'il  n'y  a  convention  expreffe ,  cefiant 
laquelle  ,  les  premières  obligations  perfon- 
nelles  &  hypothéquâmes  demeurent  en  leur 
entier. 

X  X  I. 

Compenfation  a  lieu  d'une  dette  claire 
&  liquide,  à  une  autre  pareillement  claire 
&  liquide ,  &  non  autrement. 
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XXII. 

Nos  lettres  ne  font,  néceffaires  pour  la 
çompenfation  ;  elle  a  lieu  du  jour  qu'elle 
efl  pofée  en  juflice  ou  par  un  acte  paffé 
pardevant  Notaires  ,  bien  &  duement 
lignifié  ,  &  quand  une  fois  elle  a  été 
demandée,  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  rencontre  des  deux  fommes. 
XXIII. 

Si  le  créancier  doit  à  fon  débiteur  une 
fomme  certaine  fans  intérêts ,  la  dette 
active  du  créancier  ,  qui  produit  intérêt , 
demeure  éteinte  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts échus  jufqu'à  concurrence  de  fa  dette 
paiïîve. 

XXIV. 

La  dette  feus  condition  ou  à  certain 
jour  n'eft  réputée  claire  &  liquide  à  l'effet 
de  la  compenfatien  avant  l'échéance  ;  & 
néanmoins  i\  le  débiteur,  qui  a  terme  de  , 
payer,  y  renonce  par  un  acte  paffé  par- 
devant  Notaires  bien  &■  duement  fignifié  , 
la  corn  pen  fi  non  aura  lieu  du  jour  de  la 
fignification. 

X  X  V. 

Si  la  dette   eft    pure    &  fimple  en    fon 

origine,  &•   que  le  débkéôr  ait  obtenu  du 

créancier  ,  ou  en  jâftice ,  un  délai  de  payer, 

le  délai  ne  peut  ercrêcher  la  çompenfation. 

XXVI. 

La  çompenfation  a  lieu  de  deniers  do- 
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taux ,  de  conventions  matrimoniales ,  & 
autres  Tommes  privilégiées  ,  avec  des  iom- 
mes  dues  qui  n'ont  aucun  privilège. 

XXVII. 

Et  néanmoins  les  deniers  publics  ,  droits 
feigneuriaux  &  féodaux  ,  alimens  ,  penfions 
&  nourritures  ,  recelés  ,  vols  &  larcins  , 
prêt  en  efpéce  de  meubles ,  dépôt  volon- 
taire &  neceiïaire ,  ne  font  iujets  à  com- 
penfation. 

XXVIII. 

En  matière  de  délit ,  compenfation  n'a 
point  de  lieu  ,  mais  l'intérêt  civil  ou  autre 
réparation  pécuniaire ,  ajugée  à  la  partie 
civile ,  efl  fujette  à  compenfation. 

XXIX. 

La  caution  peut  demander  la  compenfa- 
tion de  ce  qui  efl  dû  par  le  créancier  ou 
débiteur  principal. 

XXX. 

La  compenfation  a  lieu  pour  efpéce  de 
pareille  nature  ,  mais  elle  n'eft  reçue  pour 
des  efpéces  de  différente  qualité  ni  de 
deniers  à  efpéce  ;  &  néanmoins  le  créan- 
cier à  qui  l'eipéce  efl  due  peut  en  deman- 
der la  compeniation  avec  la  fomme  par 
lui  due  en  argent ,  à  la  charge  de  faire 
faire  l'appréciation  de  l'efpéce  dans  trois 
mois,  à  compter  du  jour  que  la  compenfation 
en  aura  été  propoiée. 
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XXXI. 
Ce  qui  a  été   adjugé  par  provifion ,  ne 
peut  être  compenié  avec  une  dette  claire  & 
liquide. 

XXXII. 
Le  débiteur  ne  peut  demander  compen- 
fation  de  ce  que  fon  créancier  doit  à  un 
tiers ,  encore  que  le  créancier  y  confente. 
XXXIII. 
La  compenfation   n'a  lieu  du  principal 
d'une  rente  conftituée  avec  une  fomme  de 
deniers ,    fi  ce  n'efl   qu'elle  foit   propofée 
epar  le  débiteur  de  la  rente  ;  mais  les  arré- 
rages font   fujets  à  compenfation, 
XXXIV. 
Le  legs  ,  fait  par  le  débiteur  à  fon  créan- 
cier ,    n'eft   compenfé  avec  la  fomme  qui 
étoit  due  par  le  défunt  au  légataire  ,  pour 
quelque  caufe  &  quelque  titre  que  ce  foit, 
fi  le  teflateur  n'a  expreffément  ordonné  le 
contraire. 


DE  LA  PRESCRIPTION. 

Article    Premier. 

JLj  e  s  héritiers  &  autres  fuccefTeurs  à 
titre  univerfel  peuvent  continuer  la  pref- 
cription  qui  a  commencé  &  couru  du  vivant 
de  celui  auquel  ils  ont  fuccédé. 
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I  I. 

IAifufruitier  ,  fermier  ,  fequeftre  ,  pré- 
caire ,  emphitéote ,  &  autres  de  pareille 
qualité  ,  ne  peuvent  changer  à  leur  profit 
la  caufe  de  leur  porTeiiïon ,  encore  qu'ils 
faffent  des  actes  de  propriétaire. 
I  I  I. 

L'acquéreur ,  qui  eft:  en  bonne  foi  au  tcms 
de  lacquifition  ,  peut  commencer  de  fon 
chef  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans , 
nonobftant  que  fon  auteur  fût  en  mauvaife 
foi  ;  &  la  mauvaife  foi  furvenue  depuis  le 
contrat ,  même  avant  la  prile  de  poiTcffion  , 
n'empêche  &  n'interrompt  le  cours  de  la 
prefcription. 

I    V. 

Le  domaine  de  notre  couronne  ne  peut 
être  prefcrit ,  pour  quelque  tems  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

V. 

La  faculté  de  racheter  une  rente  con- 
flituée ,  ou  une  rente  de  bail  d'héritage 
ftipulée  rachetable  ,  &  la  foi  &  hommage, 
le  gage,  le  dépôt,  la  chofe  furtive,  ou 
prile  par  violence ,  ne  font  fujets  à  aucune 
prefcription. 

V  I. 

Droits  de  fervitude,  de  quelque  nature 
qu'elle  foit ,  ne  peut  être  prétendu  fans 
titre  &  ne  s'acquiert  par  longue  jouifïance  , 
même    de    cent   ans  ;    mais   la    libération 

contre 
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contre  le  titre  de  fervkude  cil:  prescriptible 
par  trente  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés, 
VIL 
Pour  les   fervitudes    non  continuées   & 
qui   font    de   faculté ,  la   prefcription    de 
trente  ans  ,  pour  la  délibération ,  court  du 
jour  de  la  première  contradiction* 
VIII. 
Les  rentes  de  bail  d'héritages  ,  dons  & 
legs  ,  même  pour  caufes  pies ,  payables  en 
deniers  ou   efpéces    fur    les   maifons   des 
villes    où  il    y  a  Parlement ,  Évêché   ou 
Préfidial  ,     font    rachetabîes    toutefois   & 
quant   au    denier   trente ,    encore  qu'elles 
foient  les  premières  ,  après  le  cens,  fupulées 
non  rachetabîes,   pourvu    que    le   remploi 
du  fonds  de  celles  de  dons  &  legs  pour 
caufes  pies  foit  fait  avec  notre  Procureur* 
Général  ou  notre  Procureur  fur  les  lieux  , 
&  l'acte  de  remploi  enregiftré  au  Greffe  , 
finon  le  rachat  fera  nul. 
IX, 
L'ufure  ne   peut  être  couverte   par  au- 
cune prefcription  de  quelque  tems  que  ce 
foit ,  Se  tandis  que  la  dette  fubfifte ,  impu- 
tation peut   être  faite  fur  le  principal  des 
intérêts  ufuraires  qui  ont  été  payés ,  même 
avant  trente  ans  ;    mais  fi  le  principal  8c 
les    arrérages  ont  été  payés ,  l'action  pour 
la  reftitution  de  ce  qui  aura  été  payé  pour 
les  intérêts  ufuraires  ?    doit   être  intentée 

Q 
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dans  trente   ans,    à    compter   du  jour  du 
dernier  payement  du  principal. 

X. 

Le  cens  payé  par  dix  années  confécuti- 
ves  ,  ou  reconnu  par  un  acte  public  6c  au- 
tentique,  efl  imprefcriptible. 
X  I. 

La  quotité  du  cens  efl:  prescriptible  par 
trente  ans ,  &  les  arrérages  n'en  peuvent 
être  demandes  que  pour  les  vingt -neuf 
années  dernières ,  s'il  n'y  a  eu  pourfuites 
faites  &  continuées  en  juftice  pour  les 
précédens. 

X  IL 

Et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
franc-aleu  fans  titre ,  en  défaut  de  preuve 
de  la  qualité  ou  quotité  de  la  cenfive  , 
elle  fera  payée  à  proportion  de  celle  qui 
efl  levée  annuellement  fur  les  héritages 
voifms  de  pareille  nature ,  nonobstant  la 
poffeflion  de  la  franchife  &  liberté  durant 
plus  de  cent  années ,  &  de  tous  ufages 
contraires, 

XIII. 

Chofe  litigieufe  vendue  ,  peut  être  pref- 
crite  par  l'acquéreur  qui  étoit  lors  de  Ion 
acquilition  en  bonne  foi  &  ignoroit  le 
litige. 

XIV. 

Les  taverniers  &  cabarctiers  n'ont  aucune 
action  pour  vin,  &  autres  choies  par  eux 
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vendues   en    détail  par    aiïiette  en   leurs 
maifons. 

X  V. 

Lettres  de  change  doivent  être  proteltées 
dans  les  dix  jours  de  l'échéance ,  linon 
elles  demeurent  aux  rifques  ,  périls  &  rbr^ 
tunes  du  porteur  ,  fans  aucun  recours  contre 
celui  qui  Ta  tirée. 

X  V  I. 

Droits  domaniaux  doivent  être  demandés 
dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  ferme 
expirée  ,  finon  ils  demeureront  prefcrits  8c 
couverts  par  le  tems. 

XVII. 

Les  marchands  ,  gens  de  métier  &  autres 
Vendeurs  de  marchandifes  &  denrées  en 
détail,  comme  Boulanger  ,  Patifïïers  ,  Con- 
fituriers ,  Selliers  ,  Bouchers  ,  Boureliers , 
Paiïementiers  ,  Maréchaux  ,  Ronfleurs , 
Cuifiniers  &  autres  femblables ,  ne  peuvenc 
faire  aclion  après  fix  mois  du  jour  de  la 
dernière  délivrance  de  leurs  marchandifes 
&  denrées  ,  linon  qu'il  y  ait  compte  arrêté 
par  écrit,  fommation  ou  interpellation  ju- 
diciaire ,  cédule  ou  obligation* 
XVIII. 

Les  Drapiers  ,  Merciers ,  Epiciers,  Or- 
fèvres ,  &  autres  Marchands  ,  Maçons  , 
Charpentiers  ,  Couvreurs  ,  Barbiers  ,  Ser- 
viteurs ,  Laboureurs  &  autres  mercenaires, 
ne   peuvent    faire;    a&ion  ni  demande  de 

Qij 
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leurs  marchandifes ,  falaires  &  fervices , 
après  un  an  parlé  ,  à  eomptcr  du  jour  de  la 
délivrance  de  leurs  marchandifes  ou  vaca- 
tions ,  finon  qu'il  y  aie  arrêté  de  compte , 
interpellation  judiciaire,  obligation  ou  cc- 
dule  ,  comme  deffus. 

X  I  X. 

Les  Médecins ,    Chirurgiens  &  Apoti- 
quaires  ,  doivent  intenter  leur  action  dans 
un  an,  à  compter  depuis  la  fin  delà  mala- 
die ,  &  après  Tannée  ne  font  recevables. 
X  X. 

Ceux  qui  veulent  le  fervir  de  la  pres- 
cription contre  les  marchands  en  gros  & 
en  détail ,  &  autres  dénommés  aux  précé- 
dens  articles,  feront  tenus  d'affirmer  que 
ce  qui  leur  efl  demandé  a  été  payé,  linon 
la  fin  de  non-recevoir  aura  lieu. 
X  X  L 

Pofleffion  d'un   an   fuffit  pour  la  pref- 
cription  des  chofes  mobiliaires. 
XXII. 

Les  enfans  qui  renoncent  en  majorité  à 
la  fuccciîion  échue  de  leurs  père  &  mère 
Se  autres  afeendans ,  font  refïituablcs  dans 
trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  renon- 
ciation ,  fuppofé  même  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  dot,  fraude,  furprife,  erreur  ou 
ignorance  ;  &  néanmoins  les  procédures 
Se  autres  actes  faits  de  bonne  foi  pendant 
les  trois  ans  contre  ceux  oui  étoient  en 
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pofTeflion  de  la  jCucceiïion ,  demeurent  en 
leur  entier  &  uns  que  les  créanciers  en 
puifTent  fouffrir  aucun  préjudice. 

XXIII. 

On  ne  peut  demander  que  cinq  années 
des  arrérages  des  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent ,  &  des  fommes  pour  une  fois 
payer ,  de  quelque  nature  qu'elles  ioient , 
s'il  n'y  a  une  demande  judiciaire  fuivie 
d'un  jugement  de  condamnation  ;  &  ne 
fera  la  prefeription  de  cinq  années  inter- 
rompue par  un  fimple  exploit  de  com- 
mandement, 

XXIV. 

La  demande  contre  les  Avocats  &  les 
Procureurs  vivans  pour  la  reftitution  des 
productions  des  inftances  des  procès  jugés, 
doit  être  faite  dans  les  cinq  ans  ,  &  pour 
les  inftances  indéciles ,  dans  dix  ans  ;  & 
fi  les  Avocats  &  Procureurs  font  décédés , 
l'action  concernant  leurs  veuves  &  héritiers, 
&  autres  en  leurs  droits  ,  tant  pour  les 
procès  jugés  que  pour  ceux  qui  font  indécis, 
doit  être  formée  dans  cinq  ans  ;  le  tout  à 
compter  des  jours  des  récépiiTés  :  &  pour 
les  pièces  envoyées  aux  Procureurs ,  ils  n'en 
pourront  être  recherchés  après  cinq  ans  , 
à  compter  aufli  du  jour  des  récépifTés 
miffives ,  ou  autres  acles  par  lefquels  ils 
s'en  trouveront  chargés. 

Qiij 
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X  X  v# 

L'aclion  des  Procureurs  pour  leurs  fa- 
îaires  ,  &  même  pour  ce  qu'ils  ont  débour- 
fé  pour  leurs  parties  ,  demeurera  pref-* 
crite  par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  dernière  procédure  de  chacune  inftance  , 
procès  ou  caufe  ,  encore  qu'ils  aient  oc- 
cupé pour  les  mêmes  parties  en  d'autres 
affaires. 

XXVI. 

Seront  tenus  les  Procureurs  d'avoir  un 
regiflre  CQmmun  ,  continu  &  en  bon  ordre , 
de  toutes  les  fommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties  ,  le  repréfenter  &  le  commu- 
niquer quand  ils  en  feront  requis  ,  finon 
déclarés  non  recevables  à  demander  leurs 
falaires  &  débourfés  ,  même  durant  les 
trois  années. 

XXVII. 
/  Maçons ,  Charpentiers  &  autres  ouvriers, 
demeurent  garans  du  vice  qui  fe  rencontre 
aux  fimples  ouvrages  pendant  trois  ans, 
&  pour  les  gros  ouvrages  pendant  dix 
vans. 

XXVIII. 

Deniers  dotaux  font  réputés  payés  après 
dix  ans  ,  pourvu  que  le  mariage  ait  duré 
pendant  ledit  tems  fans  féparation,  &  que 
celui  qui  a  promis  la  dot  ait  vécu  durant 
les  dix  années  ;  laquelle  prefeription  n'aura 
lieu  qu'en   faveur   de  la  femme  &  de  les 
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héritiers ,  &  non  au  profit   des  débiteurs 
de  la  dot. 

XXIX. 

Quand  aucun  a  poifédé  &  joui  par  lui , 
fes  prédéceffeurs  &  autres,  dont  il  a  le 
droit,  de  quelqu'immeuble  à  jufte  titre  ,  foit 
onéreux  ou  lucratif  &  de  bonne  foi , 
franchement ,  paifiblement ,  &  fans  inquié- 
tation  ,  par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt 
ans  entre  abfens,  majeurs  de  vingt-cinq 
ans  &  non  privilégiés ,  il  a  acquis  pres- 
cription contre  ceux  qui  pourroient  pré- 
tendre la  propriété  ou  quelque  droit  d'hy- 
pothéqué ou  rente  fur  l'immeuble  ;  &  en 
ce  cas  il  n'y  aura  à  l'avenir  plus  grande 
ni  moindre  prefeription. 
XXX. 

La  prefeription  pour  les  rentes  aura 
cours  en  faveur  du  tiers  détenteur  ,  encore 
qu'elles  aient  été  payées  au  créancier  par 
le  detteur  ou  autre ,  au  déçu  du  tiers 
détenteur. 

XXXI. 

Et  néanmoins  li  le  créancier  de  la  rente 
a  eu  jufte  cauie  d'ignorer  l'aliénation  ,  parce 
que  le  detteur  eft  demeuré  en  poiTeiïion 
de  l'héritage  par  la  ceflion ,  rétention  d'u- 
fufruit ,  conftitution  de  précaire,  ou  autre 
choie  femblable,  la  prefeription  n'aura 
cours  durant  la  jouuTance  de  l'ancien  pro- 
priétaire. 
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XXXII^ 

Les  privilégiés  font  les  Eglifes  &  Com- 
munautés qui  jouifTent  des  droits  des  mi-« 
neurs  ,  mais  les  biens  &  droits  particuliers 
des  perfonnes  eccléiiaftiques  demeurent  fu- 
jets  à  la  loi  commune  de  la  prefeription. 
XXXIII. 

Sont  réputés  prélens  ceux  qui  ont  leur 
domicile  dans  un  même  Baillage  ou  Séné- 
chauiTéc  principale  de  chacune  province , 
&  les  autres  font  repucés  abiens. 

xxxiv. 

Si  après  la  prefeription  commencée,  celui 
qui  étoit  préfent  transfère  fon  domicile  hors 
le  Baillage  ou  la  Sénéchauffée,  le  tems  qui 
manque  aux  dix  années  fera  doublé  pour 
parfaire  la  prefeription. 

XXXV. 

La  vente  faite  par  la  femme  fans  auto- 
rité de  fon  mari ,  n'eft.  point  un  jufte  titre 
pour  preferire. 

XXXV  I. 

Si  aucun  a  joui  d'un  héritage  ou  rente, 
ou  autre  chofe  prefcriptible  par  l'efpace  de 
trente  ans  continuels  ,  tant  pour  lui  que 
fes  prédécefieurs  &  auteurs,  franchement, 
publiquement,  &  fans  aucune  inquiétation, 
il  a  acquis  prefeription  entre  âgés  &  non 
privilégiés,  encore  qu'il  ne  faflfe  apparoir  de 
titre ,  &  nonobstant  que  l'action  hypothé- 
quaire  foit  jointe  à  la  peribnnelle. 
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XXXVII. 

La  faculté  de  racheter  à  toujours  un 
héritage ,  fe  prefcrit  à  trente  ans  de  plein 
droit ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'obtenir 
aucun  jugement. 

XXXVIII. 

Et  fi  la  faculté  de  racheter  eft  limitée 
au  tems  moindre  de  trente  ans ,  l'acqué- 
reur ne  pourra  fe  conierver  la  propriété 
de  l'héritage ,  il  après  la  grâce  expirée  il 
n'obtient  un  jugement  contre  le  vendeur  ou 
fes  héritiers  ,  portant  prorogation  de  la 
grâce  qui  ne  pourra  excéder  un  an  ;  lequel 
rems  pafTé  ils  en  demeureront  déchus  de 
plein  droit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
jugement  :  le  délai  d'un  an  ne  commen- 
cera à  courir  du  jour  de  l'arrêt, 
XXXIX. 

Le  tems  de  la  grâce  accordée  par  un 
contrat  de  vente  fait  par  un  majeur  ,  court 
&  continue  contre  fes  héritiers  nonobflant 
leur  minomé. 

X  L. 

Si  celui  qui  a  acquis  un  héritage  à  la 
charge  du  réméré  ,  le  revend  purement  & 
fimpiement  à  un  tiers  qui  pofféde  la  chofe 
de  .bonne  foi,  publiquement  &  paifiblement 
pendant  dix  ans  entre  préfent,&  vingt  ans 
entre  abfens ,  le  premier  vendeur  demeu- 
rera déchu  de  la  faculté  de  rentrer  dans 
l'héritage,    fauf  à   fe  pourvoir  pour  fes 
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dommages  &  intérêts  contre  l'acquéreur, 

X  L  I. 

Biens  d'eglife  aliénés  au  profit  des  autres 
perfonnes  que  parens  ou  alliés  du  titulaire 
qui  a  fait  l'aliénation ,  demeurent  pref- 
crits  par  une  pofleffion  de  quarante  ans  , 
quand  le  titre  de  l'aliénation  ne  paroît 
point  ;  mais  fi  par  la  repréfentation  du 
titre ,  l'aliénation  fe  trouve  nulle  par  le 
défaut  de  la  claufe  ou  des  formalités ,  le 
vice  ne  fe  découvre  point  en  la  perfonne 
de  l'acquéreur  ou  de  fes  fucceffeurs  à  titre 
univerfel ,  par  quelque  tems  que  ce  foit , 
moindre  de  cent  ans  ;  &  quant  au  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi,  il  prefcrit  par 
quarante  ans. 

XL  I  I. 

Le  tems  de  la  prefcription  ne  court  du 
vivant  du  titulaire  ou  du  mauvais  admi- 
nistrateur qui  a  aliéné. 

X  L  I  I  I. 

La  prefcription  d'une  églife  contre  une 
autre  églife ,  efl:  de  quarante  ans. 

X  L  I  V. 

Simple  fommation,  dénonciation  ou  in- 
terpellation ,  n'cll  fuffifante  pour  inter- 
rompre la  prefcription  de  dix  ans  8c  au- 
deffus  ,  mais  efl:  requis  un  ajournement 
libellé  qui  fert  d'interruption ,  encore  qu'il 
foit  donné  pardevant  un  Juge  incompétant. 
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X  L  V. 
La  prefeription   ne  commence  à  courir 
au  profit  de  celui  qui  a  promis  de  garantir 
un  héritage  ou  une  rente ,  finon  du  jour 
que  l'acheteur  a  été  troublé  &  que  Ton  a 
celle  de  payer  les  arrérages  de  la  rente. 
X  L  V  I. 
Le  tems  de  la  prefeription  pour  le  tiers 
poffefifeur  contre  un  fubftitué  ,    ne  coure 
que  du  jour  que  la  fubftitution  a  été  ou- 
verte au  profit  du  fubftitué. 
X  L  V  I  I. 
On  ne  peut  demander  que  vingt  -  neuf 
années  d'une  penfion  annuelle  &  viagère. 


DE   LA  PEREMPTION 

D"  I  N  S  T  A  N  C  E. 
Article    Premier. 

X-/Inftancc  non  pourfuivie  par  le  laps  de 
trois  ans  continus ,  demeurera  périe  8z 
n'aura  aucun  effet ,  comme  fi  elle  n'avoit 
point  été  intentée  ;  ce  que  nous  voulons 
être  obfervé  en  toutes  les  Juridictions  de 
notre  royaume. 

I  I. 
S'il  n'y    a   qu'une    fimpîe    demande   Se 
aflignation  non  fuivie   de  comparution  ou 
conteftation ,  la  péremption  a  lieu. 
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I  II. 

La  péremption  a  lieu ,  même  dans  nos 
Cours ,  dans  les  inftances  mifes  en  étac 
dans  les  caufes  des  appellations  verbales, 
requêtes  civiles ,  &  demandes  mifes  aux 
rôles  ordinaires  &  extraordinaires  ;  &  dans 
les  procès  par  écrit  qui  auront  été  conclus  , 
la  ceiïation  des  trois  ans  fera  comptée  du 
jour  de  la  dernière  procédure  faite  fur  le 
principal  ou  fur  l'incident  qui  a  été  joint, 

I  V. 

La  mort  du  Procureur  n'empêche  point 
la  péremption,  mais  la  mort  de  l'une  des 
parties  en  arrête  le  cours. 

V. 

La  péremption  acquife,  par  la  cefTatïon 
de  trois  ans ,  n'eft  point  couverte  par  les 
procédures  volontaires  faites  depuis  par  les 
Procureurs  ,  s'il  n'y  a  acte  figné  de  la  partie, 
ou  s'il  n'apparoît  d'un  ordre  exprès  donné 
au  Procureur. 

•V  I. 

Quand  il  y  a  commandement  avec  afïîgna- 
tion, après  la  péremption  de  raflignation , 
le  commandement  demeure  fans  effet. 
V  I  I. 

Le  Juge  ne  peut  d'office  déclarer  Tin- 
ftance  périe  ;  mais  la  demande  en  pérem- 
ption doit  être  formée  Se  inflruite  à  l'or- 
dinaire. 
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VIII. 
Les    dépens    des    procédures  faites   es 
infiances  péries ,  ne  font   ajugés  de   parc 
ni  d'autre. 

I  X. 
Et  néanmoins  les  enquêtes ,  interroga- 
tions ,  procès  verbaux  de  fcellés  de  comptes, 
&  toutes  les  actes  probatoires ,  demeurent 
en  leur  entier  ;  &  les  frais  qui  ont  été  faits 
pour  les  mêmes  actes  dans  l'inftance  périe , 
ne  laifferont  d'entrer  en  taxe  dans  la 
nouvelle  inflance  entre  les  mêmes  parties 
&  leurs  héritiers  &  fucceffeurs  à  titre  uni- 
veriel. 

X. 
Les  actions  qui  doivent  être  intentées 
dans  l'an  &  jour ,  ou  dans  un  moindre 
tems,  font  preicrites  par  la  ceffation  des 
procédures  durant  un  pareil  tems ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  conteftation  en  caufe; 
mais  après  la  conteftation,  la  péremption 
n'eft  acquiie  que  par  la  ceffation  de  trois 
années  entières  ,  à  compter  du  jour  de  la 
dernière  procédure. 

X  I. 
L'appel  d'une  fentence    ayant  péri,   la 
fentence    demeure   confirmée  ,    &  il  n'eft 
loifible  à  l'une  &  à  l'autre  des  parties  d'en 
appeller  de  nouveau. 

X  I  I. 
Les  requêtes  civiles,  obtenues  &  lignifiées, 
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ne  demeurent  pérics  que  par  une  ceflfation 

de  trois  ans. 

XIII. 
L'inftance   fur  des  lettres  de  reftitution 
ou  de  récifion.,  ou  de  requête  civile  étant 
périe  ,    le   demandeur   n'efl    reccvable    à 
demander  de  nouvelles  lettres. 
X  I  V. 
Un  appel  non  relevé  eiî  fujet  à  pérem- 
ption. 

X  V. 
L'appel  d'une  fentence  interlocutoire  étant 
péri ,  l'inflance    principale   tombe  auffi  en 
péremption,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
défenfes  particulières  de  paffer  outre  Tin- 
ftru&ion  du  principal. 
XVI. 
Les  caufes,  concernant  notre  domaine  & 
nos  droits ,  ne  tombent  point  en  pérem- 
ption ,  Se  ne  pourront  s'en  aider  les  particu- 
liers contre  notre  Procureur-Général  &  Tes 
Subftituts  ,   &   notre    Procureur  -  Général 
contre  les  particuliers. 

XVII, 
Les  inftances  des  Officiers,  pour  le  rè- 
glement de  leurs  charges,  ne  font  pareil- 
lement fujettes  à  péremption. 
XVIII. 
Les  faifies    réelles    &    les    inftances    de 
criées    ne  tombent   point    en    péremption 
lorfqu'il  y  a  établiflemcnt  de  commiifairc. 
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X  I  X. 
Les  procès  criminels ,  pourfuivis  extraor- 
dinairement  >  ne  tombent  en  péremption  ; 
mais  fi  les  accufés  font  reçus  en  procès 
ordinaire  &  qu'ils  foient  pourfuivis  à  fins 
civiles ,  la  péremption  a  lieu, 

X  X. 

La  péremption  n'a  lieu  dans  les  infiances 
qui  concernent  l'état  &  la  condition  des 
perfonnes. 

XXI. 

Elle  n'a  lieu  pareillement  pour  les  ap- 
pellations comme  d'abus. 
XXII. 

Saifies  &  arrêts  de  deniers  demeurent 
fans  effet ,  encore  qu'elles  n'aient  été  fui- 
vies  d'aucune  afiignation ,  fi  elles  font  de- 
meurées fans  pourfuites  pendant  un  ans  ; 
mais  fur  les  faifies  où  il  y  a  afïignation  ,  la 
péremption  ne  fera  acquife  qu'après  une 
ceflation  de  trois  ans. 

XXIII. 

Les  procédures  faites  pardevant  les  ar- 
bitres ,  &  même  le  compromis  ,  encore 
qu'il  n'ait  été  fuivi  d'aucune  procédure , 
arrête  le  cours  de  la  péremption. 

XXIV. 
Si  la  femme ,  qui  efl  partie  en  une  infiance^ 
fe  marie,    la  péremption  efl  interrompue 
du  jour  du  mariage. 


Mi 
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XXV. 
Une  fimple  lignification ,  quoique  fur- 
abondante  &  inucile,  empêche   la  pérem- 
ption, 

xxv  i. 

La  péremption  a  lieu  contre  les  corn-* 
munautés  eccléîiafïiques  &  laïques,  fans  efpé- 
rance  de  reftitution,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  s'agifîe  pas  de  l'aliénation  du  fonds  des 
biens  de  l'égliie. 

XXVII. 

La  péremption  court  contre  les  mineurs 
qui  font  pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs , 
fans  efpoir  de  reftitution ,  fauf  leur  re- 
cours pour  leurs  dommages  &  intérêts 
contre  leurs  tuteurs  &  curateurs* 
XXVIII. 

Et  néanmoins,  en  cas  d'infolvabilité  des 
tuteurs  &  curateurs  qui  auront  laiffé  périr 
Tinflance,  feront  accordées  aux  mineurs 
nos  lettres  de  reftitution  pour  être  rétablis 
en  leurs  premiers  droits. 


DES  CESSIONS  : 
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DES  CESSIONS  DE  BIENS 

ET    RÉPITS. 
Article     Premier. 


A 


.Brogeons  l'ufage  des  ceffions  de  biens 
&  les  ordonnances,  loix  &  coutumes  qui 
en  font  mention  ,  même  es  cas  pour  les- 
quels les  contraintes  par  corps  ont  été 
refervées  Se  reçues  par  notre  nouvelle 
ordonnance. 

I  I. 
Répit  n'a  lieu  pour  les  fommes  &  autres 
chofes  ajugées  par  fentence  diffinitive  & 
contradictoire  ,  loyers  de  maifon  &  héri-* 
tages  des  villes  &  de  la  campagne  ,  paya- 
bles en  argent ,  ou  en  grain ,  ou  autres 
efpéces ,  ni  pour  les  arrérages  des  rentes 
&  les  dettes  crées  au  p refit  des  mineurs 
durant  leur  minorité. 

I  ï  ï. 
Ne  feront  expédiées  aucunes  lettres  de 
répit,   fmon  pour   être   examinées  &  re~ 
giftrées  en  connoiiTance  de  caufe  avec  les 
créanciers  ,  ou  dûement  appelles. 
I  V. 
Les  répits  ne  peuvent  être  ordonnés  en 
juftice  fans  lettres  qui  pourront;  être  prifes 
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en  notre  grande  Chancellerie ,  ou  es  petite^ 
Chancelleries  étant  proche  nos  Parlemens; 
&  en  attendant  l'obtention  des  lettres ,  le 
juge  pourra  donner  au  detteur  un  délai 
compétent  pour  les  obtenir ,  &  les  faire 
fignifier  à  les  créanciers  &  entériner  avec 
eux  ,  &  pendant  le  délai ,  furçoiront  toutes 
pourfuites  &  les  exécutions  Se  rentes  des 
biens  du  detteur. 

V. 

Pourront  néanmoins  les  créanciers  ,  ou 
aucuns  d'eux,  durant  les  délais  des  afïigna- 
tions  &:  des  procédures  qui  feront  faites 
fur  l'entérinement  des  lettres  de  répit,  faire 
faifir  les  meubles,  droits  &  effets  mobi- 
liers de  leur  detteur ,  &  y  établir  des 
gardiens  pour  empêcher  le  divertiffement 
d'iceux  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  le  juge ,  avec  connoiflanee  de  caufe 
avec  les  parties  intéreiTées. 
V  I. 

Les  lettres  de  répit  feront  adreflfées  au 
Bailliage  &  SénéchauiTée  ,  ou  au  Siège  par- 
ticulier dans  lequel  le  detteur  a  établi  fon 
domicile  &  fait  fon  principal  féjour  avec 
fa  famille  durant  les  trois  dernières  an- 
nées avant  l'obtention  des  lettres.  Défen- 
dons à  nos  Cours  &  aux  requêtes  de  l'Hô- 
tel &  du  Palais ,  Juges  conlervateurs ,  & 
à  tous  autres  Juges  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient ,  d'en  prendre  connoiffanec  ;  &  aux 
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parties  de  s'y  pourvoir  ,  à  peine  de  nullité. 
V   I  I. 

Les  créanciers  peuvent  fans  lettres  ac- 
corder à  leur  detteurun  ou  plufieurs  termes, 
faire  telle  remife  que  bon  leur  femblera  , 
&  convenir  entr'eux  des  conditions  pour 
le  payement  de  leur  dû ,  &  ce  qui  fera 
convenu  &  arrêté  avec  le  plus  grand  nom- 
bre des  créanciers  à  la  pluralité  des  voix  7 
fera  exécuté  à  l'égard  des  autres. 
VIII. 

La  pluralité  des  voix  ne  fera  point  con- 
fiderée  par  le  nombre  des  perfonnes ,  mais 
par  la  quantité  des  fommes  dues  à  chacun 
créancier  ;  8c  s'il  fe  trouve  dû  à  un  ou 
deux  créanciers  plus  qu'à  tous  les  autres 
enfemble  ,  leur  proportion  fera  fuivie;  &: 
en  cas  d'égalité  de  créance ,  l'opinion  où 
il  y  aura  le  plus  grand  nombre  de  créan- 
ciers ,  prévaudra  ;  &  fi  le  nombre  des  per- 
fonnes &  la  quantité  des  fommes  à  eux 
dues  font  pareilles ,  fera  fuivi  le  ientimenc 
qui  fe  trouvera  plus  doux  &  favorable  pour 
le  foulagement  du  detteur. 
I  X. 

Au  nombre  des  créanciers  qui  donne- 
ront leurs  fufrrages ,  ne  feront  compris 
les  parens  ou  alliés  du  detteur ,  juiqu'au 
degré  de  coufin  germain  incluiivement. 

X. 

Aucun  ne  fera  reçu  à  propofer  aucune 
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chofe  fur  les  répits  pourfuivis  en  juftice  ou 
en  des  affemblées  particulières ,  qu'il  n'ait 
baillé  un  état  de  ce  qui  lui  efl  dû  tant  en 
principal  qu'intérêts ,  frais  &  dépens ,  re- 
préfenté  les  pièces  juft.ificat.ives  de  fa  dette  , 
&  affirmé  en  perionne ,  ou  par  procura- 
tion fpéciale ,  que  les  fommes  par  lui 
demandées,  lui  font  véritablement  &  légi- 
timement dues  ;  &  pareille  affirmation  iera 
faite  par   le  detteur. 

X  I. 
En  cas  de  convi£Kon  de  parjure,  lé 
créancier  demeurera  déchu  de  plein  droit 
de  fa  dette  entière  ,  &  payera  pareille  fom- 
me  que  celle  qui  avoit  été  par  lui  demandée 
aux  autres  créanciers  ,  pour  être  diftribuée 
entre  les  créanciers  par  contribution  au  fol  la 
livre  ;  &  le  detteur  qui  le  trouvera  avoir  fait 
une  fauffe  affirmation ,  demeurera  déchu 
de  bénéfice  de  répit ,  fera  condamné  & 
contraint  par  corps  comme  Stellionataire 
au  payement  des  fommes  dues  aux  autres 
créanciers* 

XII. 
Le  tems  de  répit  pourfuivi  en  juftice  ne 
pourra  aller  au-delà  de  cinq  années,  mais 
il  pourra  être  réduit  à  moindre  tems  ,  fi 
le  Juge  après  avoir  oui  les  créanciers  ,  Se 
avec  connoiffance  de  caufe  ,  le  trouve  à 
propos  ;  &  le  répit  accordé  hors  jugement 
dans  les  affemblées  particulières  des  créan- 
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tiers  ne  pourra  aufli  excéder  cinq  années, 
fi  ce  n'eft  que    tous   les   créanciers   d'une 
commune  voix   jugent   à  propos  de  don- 
ner un  plus  long  délai. 
XIII. 

Le  detteur  qui  a  obtenu  une  fois  un 
répit  en  juftice  ou  par  traité  fait  avec  fes 
créanciers  ,  n'efl  recevable  à  en  demander 
un  fécond ,  encore  que  le  premier  eût  été 
moindre  de  cinq  années. 
XIV. 

Les  ventes ,  échanges  ,  donnations  ,  êc 
autres  aliénations  faites  parles  detteurs,& 
pareillement  les  obligations  &  promeffes 
par  lui  contractées ,  &  les  tranfports  de 
fes  meubles  ,  droits  &  effets  faits  avant 
l'obtention  des  lettres  de  répit ,  ou  i'a£te 
de  la  première  affemblée  de  fes  créanciers , 
n'auront  aucun  effet  au  préjudice  des  créan- 
ciers précédens. 


DELA  COMMUNAUTE 

De  Biens  entre  Mari  &  Femme* 
Article     Premier. 

M-j  A  communauté  de  biens  entre  conjoints 
par  mariage  ,  es  pays  où  elle  a  lieu ,  com- 
mence du  jour  des  épouiailies  &  bénédic- 
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tien  nuptiale,  encore  qu'ils  n'aient  demeuré 
enfemble  par  an  &  jour. 
I  I. 

S'il  n'y  a  contrat  de  mariage,  la  com- 
munauté fera  réglée ,  &  les  droits  qui  en 
dépendent ,  par  la  loi  &  coutume  du  lieu 
où  le  mari  avoit  fon  domicile  lors  de  la 
bénédiction  nuptiale  ;  &  s'il  y  a  contrat 
de  mariage ,  fera  coniideré  le  domicile  du 
mari  au  jour  du  contrat ,  fi  ce  n'eft:  que 
dans  le  contrat  il  y  ait  foumiflion  cxpreiTe 
à  un  autre  droit  ou  coutume ,  le  tout  fans 
avoir  égard  à  la  tranfiation  du  domicile 
faite  depuis  la  bénédiction  nuptiale  ou  le 
contrat  de  mariage. 

I  I  I. 

Quand  il  y  a  communauté  de  biens  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  y  entreront  les  acqui- 
fitions  faites  dans  les  lieux  où  la  commu- 
nauté n'en1  reçue. 

I    V. 

On  peut ,  par  le  contrat  de  mariage  , 
déroger  à  la  communauté  introduite  par 
la  coutume ,  &  en  exclure  la  femme ,  ou 
l'obliger  de  ic  contenter  d'une  certaine 
lomme  pour  tous  droits  de  communauté. 

V. 

Toutes  contre-lettres  faites  au  préjudice 
de  ce  qui  a  été  convenu  &  accordé  par  le 
contrat  de  mariage ,  font  nulles ,  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  ligné  les  contre- 


de  M.  de  Lamoignon.  26*3 

lettres ,  &  ne  peuvent  les  conjoints  ,  durant 
le  mariage ,  y  déroger  par  un  acte.de  quel- 
que qualité  qu'il  ioit ,  même  en  la  pré- 
fcnce  &  par  l'avis  de  tous  les  parens  qui 
ont  affilié  au  contrat  de  mariage ,  fuppoié 
même  que  la  réformation  foit  faite  pour 
réduire  les  conventions  au  droit  commun 
de  la  coutume, 

V  I. 
Et  néanmoins  les   contre  -  lettres  faites 
pardevant  Notaires  ,   avant  la  célébration 
du  mariage ,    du  confentement   des  futurs 
conjoints ,  en  la  préfence  de  leurs  princi- 
paux &  pius  proches  parens  ,  font  valables. 
V  I  I. 
Les  conventions    faites  par    contrat  de 
mariage  pour  le  règlement  des  biens  que 
les  conjoints  veulent  refpeclivement  mettre 
en  communauté  ,  &  pour  les  portions  qu'ils 
y  doivent  prendre  ,  quoi  qu'extraordinaires 
&  avantageufes  à  l'un  des  conjoints  ,  font 
valables  fans  infinuation. 
VIII. 
Dans  la    communauté   entrent   tous  les 
biens  ,  meubles  ,  droits  &  effets  mobiliers  , 
préfens  &  à  venir  ,  les  acquêts  ,  immeubles 
faits  par  les  deux  conjoints  ,  ou  féparément 
par  l'un  d'eux  durant  le  mariage,  &  toutes 
les  dettes  paiïives  mobilières  &  immobilières 
crées  durant  le  mariage  ,  8c  non  les  dettes 
immobilières,   actives  &  paiïives  crées  par 
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l'un  des  conjoints  avant  la  bénédicton  nup- 
tiale ,  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage, 

I  X. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  con- 
venu que  le  total  ou  une  partie  des  effets 
mobiliers   de  deux  conjoints ,   ou  de  i\in 
d'eux ,  leur  tiendra  nature  de  propre  ,  la 
convention  n'aura  aucun  effet ,  s'il  n'en  a 
été  fait  inventaire  avant  la  célébration  du 
mariage ,    ou  le  même    jour ,     pardevant 
^Notaires  ou  d'autres  personnes  publiques  , 
figné    des     conjoints  ,     ou    avec    décla- 
ration de  ne  favoir   ligner ,    &  au  défaut 
d'inventaire  celui  avec  lequel  a  été  faite  la 
convention  ne  reprendra  que  ce  qu'il  juf- 
'  tifiera  par  écrit  lui  avoir  appartenu  lors  du 
mariage. 

X. 
Le  prix  dû  à  l'un  des  conjoints  lors  de 
la  bénédiction  nuptiale  pour  la  vente  d'un 
immeuble  par  lui  faite  auparavant ,  n'entre 
point  en  communauté. 

X  I. 

Si  avant  le  mariage  l'un  des  conjoints  a 
acquis  un  immeuble ,  le  prix  qui  en  fera 
dû  lors  de  la  célébration  du  mariage  fera 
payé  fur  les  biens  particuliers  de  l'acqué- 
reur, &  non  fur  le  fonds  de  la  commu- 
nauté. 


de  M.  deLamoignon,  z6$ 

X  I  I. 

Les  acquifitions  faites  par  l'un  des  con- 
joints depuis  ie  contrat  de  mariage  avant 
la  bénédiction  nuptiale,  entreront  en  com- 
munauté ,  fi  ce  n'eft  que  les  acquifitions 
aient  été  faites  en  exécution  des  claufes  du 
contrat  de  mariage  ,  auquel  cas  elles  feront 
réglées  fuivant  les  conventions  du  contrat 
de  mariage. 

XIII. 

En  pays  de  droit  écrit  &  es  coutumes 
où  la  communauté  de  biens  entre  mari  8c 
femme  n'eft  reçue,  la  fociété  ftipulée  par 
le  contrat  de  mariage ,  ne  comprend  que 
les  immeubles  &  les  meubles  acquis  durant 
le  mariage ,  fi  ce  n'eft  que  dans  le  contrat 
il  y  ait  une  convention  exprelîe  au  contraire. 
XIV. 

Et  néanmoins  s'il  n'a  été  fait  inventaire 
en  la  forme  ci-deffus  avant  le  mariage  ,  ou 
le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  les 
meubles,  droits  &  effets  mobiliers  qui  ap- 
partiendront à  chacun  des  conjoints ,  en- 
treront en  la  fociété  conventionelle ,  cà  la 
referve  de  ceux  que  l'on  juftifiera  par  écrit 
leur  avoir  appartenu  au  tems  de  la  béné- 
diction nuptiale. 

X  V. 

Si  le  mari  ou  la  femme  fe  trouvent  obli- 
gés avant  leur  mariage  folidairement  avec 
quelques  autres  perfonnes  en  quelque»  det- 
tes mobilières  ,  le  créancier  peut  fe  pour- 
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voir  pour  le  tout  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  fauf  le  recours  des  conjoints 
contre  les  coobligés. 

XVI. 
Si  par  le  contrat  de  mariage  il  efl  con- 
venu que  les  conjoints  payeront  fcparement 
leurs  dettes  faites  avant  le  mariage  ,  la  con- 
vention aura  fon  effet  entre  les  conjoints, 
encore  que  lors  du  mariage  il  n'ait  été  fait 
inventaire  des  meubles  &  effets  mobiliers 
de  celui  du  chef  duquel  procèdent  les 
dettes. 

xvii. 

Les   créanciers    au    défaut   d'inventaire 
pourront  fe  pourvoir  fur  les    biens   de  la 
communauté ,  fauf  le  recours  du  conjoint 
qui  n'étoit  obligé  contre  l'autre. 
XVIII. 

Les  dettes  paffives  crées  avant  le  mariage 
pour  le  fonds  d'une  banque  ou  négoce  de 
marchandiles  ,  fui  vent  le  fonds  ou  négoce, 
&  feront  acquitées  par  celui  des  conjoints 
qui  aura  créé  les  dettes ,  fi  le  fonds  de  la 
banque  ou  négoce  n'a  été  de  la  commu- 
nauté, &  par  la  communauté  ,  il  les  effets 
de  la  banque  ou  négoce  font  entrés  en 
communauté. 

XIX. 

Si  par  contrat  de  mariage  il  efl:  convenu 
que  les  conjoints  payeront  fcparement  les 
dettes ,  les  comptes  des  tutelles  &  curatelles 
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dont  ils  font  charges ,  en  ce  qui  concerne 
l'adminiftranon  faire  avant  le  mariage, 
feront  rendus  Se  reliquat  payé  par  celui 
qui  en  a  la  charge ,  &  la  communauté 
tenue  de  compter  de  l'adminiflration  pof- 
térieure. 

X  X. 

Les  meubles ,  droits  &  effets  mobiliers 
échus  à  titre  de  fuccefïicn  à  l'un  des  con- 
joints durant  le  mariage  ,  entreront  en 
communauté,  &  les  immeubles  lui  demeu- 
reront propres  ,  &  les  dettes  paflives  de 
la  fucccfïion  doivent  être  payées,  favoir 
les  mobilières  fur  les  biens  particuliers  de 
celui  qui  a  recueilli  la  iucceflion  ,  encore 
qu'entre  lui  Se  fes  cohéritiers  les  dettes 
mobilières  aient  été  payées  à  proportion 
de  l'émolument ,  le  tout  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 
XXI. 

Les  créanciers  de  la  fuccefîîon  échue  au 
mari  durant  le  mariage  ,  pourront  fe  pour- 
voir fur  tous  les  biens  de  la  communauté 
pour  le  payement  des  fommes  à  eux  dues, 
ïauf  après  la  difïblution  de  la  communauté 
à  la  femme  &  à  fes  héritiers  à  prendre  fur 
les  biens  du  mari  la  récompenfe  de  ce  qui 
a  été  pris  fur  fa  part  de  la  communauté, 
pour  acquiter  le  total  des  dettes  immobi- 
lières ,  &  les  dettes  paflives  mobilières,  en  ce 
qu'elles  fe  trouveront  excéder  la  valeur  des 
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meubles  &  effets  mobiliers  de  la  même 
fucceffion  qui  font  entrés  dans  la  commu- 
nauté. 

XXII. 

Et  le  femblable  fera  obfervé  pour  les 
dettes  des  fucceflions  échues  à  la  femme , 
quand  elle  a  été  autorifée  par  fon  mari  pour 
les  recueillir. 

XXIII. 

Mais  Ci  elle  prend  la  fucceffion  par  au- 
torité de  jufHcc  au  refus  de  fon  mari ,  les 
effets  mobiliers  de  la  fuccefTion  n'entreront 
en  communauté  ,  &  les  créanciers  ne  pour- 
ront fe  pourvoir  que  fur  la  nue  propriété 
des  immeubles  particuliers  de  la  femme, 
&  fur  les  biens  mobiliers  &  immobiliers 
de  la  fuccefTion  de  leur  detteur. 

XXIV. 

S'il  n'efï  dit  par  le  contrat  de  mariage 
que  les  conjoints  payeront  féparément  leurs 
dettes ,  le  mari  durant  le  mariage  eft  tenu 
&  peut  être  contraint  folidaircment  avec 
la  femme ,  au  payement  des  dettes  mobi- 
lières par  elles  crées  avant  le  mariage ,  & 
après  la  diffolution  le  mari  &  fes  héritiers 
feront  contraints  feulement  pour  une  moi- 
tié ,  au  cas  que  la  communauté  loit  accep- 
tée par  la  femme  ou  fes  héritiers  ,  &  pour 
le  tout  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté. 
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XXV. 

La  communauté  demeure  chargée  des 
dettes  auxquelles  les  conjoints  font  ref- 
peclivement  obligés  par  un  devoir  de  piété 
&  par  une  obligation  naturelle,  comme 
font  les  allimens  dûs  à  leurs  pères  &  mères 
&  autres  deicendans ,  &  aux  enfans  iflus 
de  leurs  précédens  mariages  ,  lors  que  leur 
revenu  n'eft  pas  fuffifant  pour  leur  fubfif- 
tance ,  fans  que  les  conjoints  puiffent  pré- 
tendre l'un  contre  l'autre  aucun  recours  ou 
récompenfe  pour  ce  regard. 
XXVI. 

Les  réparations  d'entretenement  faites 
fur  le  propre  de  l'un  des  conjoints,  font 
charges  de  la  communauté ,  mais  ce  qui 
a  été  payé  pour  les  groffes  réparations 
doit  être  rapporté  à  la  communauté  par 
le  propiétaire  de  l'héritage. 
XXVII. 

Et  s'il  y  a  des  augmentations  &  amé- 
liorations ,  elles  feront  raportées  ,  eu  égard 
à  ce  que  l'héritage  eft  devenu  meilleur  & 
de  plus  grand  prix,  fuivant  Peftimation 
qui  en  fera  faite,  encore  que  les  quittances 
des  ouvriers  montent  à  plus  grande  fom- 
me ,  fi  mieux  n'aime  le  propriétaire  rap- 
porter les  fommes  qui  auront  été  payées 
fuivant  les  marchés  &  quittances. 
XXVIII. 

Les  dépens  &  frais  de  procès  qui  ont 
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été  faits  pour  le  propre  de  l'un  des  conjoints, 
doivent  être  rapportés  à  la  communauté 
par  le  propriétaire  de  l'héritage ,  fi  les 
frais  font  notables  &  de  conféquence ,  eu 
égard  à  la  qualité  de  la  choie ,  &  à  la 
qualité  des  parties  ;  mais  les  frais  médio- 
cres doivent  être  compenfés  avec  les  fruits 
&  jouifTances  dont  la  communauté  a  amendé. 
XXIX. 

Le  mari  &  la  femme  qui  font  intervenus 
dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente, 
ou  dans  une  obligation  de  rente  ,  ou 
dans  une  obligation  active  &  paffive  ,  & 
conjointement  avec  une  tierce  perlonne, 
ne  font  confiderés  que  pour  une  feule  per- 
fonne  &  participant  pour  moitié  au  prork 
&  à  la  charge  de  la  dette. 
XXX. 

Les  arrérages  échus  durant  la  commu- 
nauté des  rentes  dont  le  mari  &  la  femme 
étoient  redevables  avant  leur  mariage  doi- 
vent être  pris  fur  le  fonds  de  la  communauté. 
XXXI. 

La  moitié  due  par  les  héritiers  de  l'un 
&  de  l'autre  des  conjoints  des  dettes  paf- 
fives  mobilières  &  immobilières  de  la  com- 
munauté ,  doit  être  acquitee  par  l'héritier! 
des  propres  qui  font  tenus  d'y  contribuer. 
XXXII. 

Les  dépens  des  procès  criminels ,  &  les 
amendes  &  réparations  ajugecs  contre  une 
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femme  mariée ,  ne  fe  prennent  fur  la  com- 
munauté ,  ains  fur  les  propres  de  la  femme  , 
à  la  charge  de  Pufufruit  du  mari  durant  la 
communauté  ,  fur  la  part  de  la  femme  dans 
les  meubles  &  conquêts  de  la  communauté, 

XXXIII. 

Mais  les  dépens ,  amendes  &  répara- 
tions des  procès  criminels  jugés  contre  le 
mari ,  font  pris  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  finon  lors  que  la  peine  ordon- 
née contre  le  mari  emporte  diffolution  de 
la  communauté,  comme  celle  delà  mort, 
ou  de  galleres  ou  de  banifTement  perpétuel. 

XXXIV. 

La  confîfcation  ordonnée  pour  crime 
contre  le  mari  ne  comprend  que  fa  moitié 
dans  les  biens  de  la  communauté,  &  non 
la  moitié  de  la  femme. 

XXXV. 

La  femme  &  fes  héritiers  qui  ont  pris 
la  communauté ,  ne  font  refponlables  des 
dommages  &  intérêts  ajugés  contre  le  mari 
pour  faute  commife  en  l'exercice  de  fa 
charge. 

XXXVI. 

La  femme  &  fes  héritiers  ne  font  tenus 
des  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  par 
eux  acceptée ,  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  ont  amendé  de  ladite  commu- 
nauté ,  pourvu   que    bon   &   loyal    inyen- 
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taire  ait  été  fait   dans  trois  mois  du  jour 
de  la  difTolution  de  la  communauté. 
XXXVII. 

La  femme  &  les  héritiers  qui  ont  re- 
noncé à  la  communauté  en  faifant  la  reprile 
accordée  par  le  contrat  de  mariage  de  tout 
ce  qui  a  été  apporté  par  la  femme ,  doi- 
vent fouffrir  la  déduction  de  ce  qui  a  été 
payé  des  deniers  de  la  communauté ,  pour 
les  dettes  pafïives  par  elles  crées  avant 
fon  mariage;  mais  fila  reprife  efl  reftrainte 
à  une  portion  de  ce  qu'elle  a  apporté , 
toutes  fes  dettes  paffives  demeurent  à  la 
charge  de  la  communauté ,  fi  ce  n'eft  que 
dans  le  contrat  de  mariage  il  y  ait  con- 
vention contraire. 

XXXVIII. 

Le  deuil  de  la  veuve  Se  de  fes  domefti- 
ques ,    fait  part  des  frais  funéraires ,  &  le 
tout  doit  être  pris  fur  les  biens  du   mari 
&  non  fur  la  communauté. 
XXXIX. 

Les  legs  que  le  mari  a  déclarés  par  fon 
teftament  avoir  été  par  lui  faits  pour  la 
décharge  de  fa  confeience ,  doivent  être 
acquîtes  fur  le  fonds  de  la  communauté, 
ii  ce  n'eft  qu'il  y  ait  preuve  que  h  décla- 
ration a  été  faite  en  fraude  de  la  femme. 
X  L. 

Les  deniers    procédans  de   la  vente  de 
grands   bois  qui   ont   été    mis   en  coupes 

ordinaires 
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ordinaires  d'ancienneté,  pour  être  exploités 
en  quatre-vingt  ou  cent  années ,  ne  font 
fujets  à  remploi. 

X  L  I. 

Quand  aucune  rente  due  par  Pun  des 
conjoints  ou  iur  fes  héritages  avant  ion 
mariage ,  eft  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté  ,  la  rente  demeure  éteinte ,  & 
celui  qui  en  étoit  redevable  doit  rapporter 
à  la  communauté  en  deniers  ce  qui  a  été 
payé  en  fon  acquit  pour  le  rachat,  ou 
moins  prendre. 

XL  I  L 

La  chofe  retirée  par  retrait  lignager , 
féodal  ou  cenfuel,  eft  propre  à  celui  des 
conjoints  au  nom  duquel  le  retrait  a  été 
exercé ,  à  la  charge  de  rapporter  à  la 
communauté  ce  qui  a  été  payé  pour  par- 
venir au  retrait  en  principal ,  frais  &  loyaux 
coûts. 

X  L  I  I  I. 

Les  chofes  retirées  par  droit  de  retrait 
féodal  ou  cenfueî ,  en  vertu  de  la  cefllon 
prife  par  le  mari  durant  la  communauté 
du  Seigneur  de  fief,  appartiennent  à  la 
communauté  ;  mais  fi  le  retrait  a  été  exercé 
durant  la  communauté,  en  vertu  d'une  a£lion 
prife  avant  le  contrat  de  mariage,  les 
chofes  retirées  demeureront  au  ceiîion- 
naire,  en  rapportant  à  la  communauté  les 
fommes  qui  ont  été  tirées  pour  l'exécution 
du  retrait.  S 
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X  L  I  V. 
Ce  qui  eft.  acquis  à  prix  d'argent,  durant 
la  communauté,  dans  la  cenfive,  fief  ou 
feigneurie  de  l'un  des  conjoints ,  eft  con- 
quêt  de  la  communauté  ,  fauf  à  lui  ou  à 
fes  héritiers  à  exercer  l'a&ion  du  retrait 
de  mi-denier  dans  un  an  près  la  diflblution 
du  mariage. 

X  L  V. 
Si  durant  la  communauté  le  mari  acquiert 
aucuns  héritages  en  la  cenfive  du  fief  à 
lui  appartenant ,  ou  aucuns  fiefs  mouvans 
d'un  autre  fief  à  lui  appartenant ,  la  réu- 
nion de  la  cenfive  au  fief,  &  du  fi?f  fer- 
vant  au  dominant,  eft  cenfée  faire  dès 
l'inftant  de  l'acquifition  pour  la  moitié  que 
le  mari  doit  prendre  dans  la  communauté  , 
&  même  pour  le  tout ,  fi  dans  la  fuite  la 
femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la 
communauté. 

XL  V  L 
Et  fi  Pacquifition  eft  faite  d'un  héritage 
étant  dans  la  cenfive  de  la  femme ,  ou  d'un 
fief  mouvant  d'un  autre  fief  à  elle  appar- 
tenant, la  réunion  ne  s'en  fait  à  fon  égard 
qu'après  la  diflblution  de  la  communauté  , 
&  en  cas  d'acceptation  d'icelle. 
X  L  V  I  I. 
L'héritage  dont  l'un  des  conjoints  étoit 
en  poiîeffion  avant  le  mariage ,  &  dont  le 
droit   lui   a  été  confirmé   par  traniaifcion 
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faire  durant  le  mariage  ,  moyennant  une 
fomme  tirée  du  fond  de  la  communauté , 
lui  demeure  pour  le  tout,  en  rapportant 
à  la  communauté  la  fomme  qui  a  été  payée  ; 
mais  li  lors  du  mariage  l'héritage  étoit 
encore  entre  les  mains  de  la  perfonne  avec 
laquelle  on  a  tranligé ,  il  fera  compris  au 
nombre  des  conquêts  de  la  communauté. 
X  L  V  I  I  I. 

Les  fruits  naturels  qui  font  pendans  par 
les  racines  lors  de  la  diffolution  de  la  com- 
munauté ,  par  mort  civile  ou  naturelle  ,  ou 
par  féparation  de  biens  lur  les  héritages 
qui  appartenoient  à  l'un  des  conjoints  avant 
le  mariage  ,  demeurent  au  propriétaire  ou  à 
fes  héritiers ,  en  rendant  à  la  communauté 
les  frais  des  labours  ,  amendemens  8c  fe- 
mences. 

X  L  I  X. 

Si  l'un  des  conjoints  ayant  recueilli  une 
fuccefÏÏon  pour  fe  décharger  du  payement 
des  legs  faits  par  le  défunt ,  abandonne 
aux  légataires  les  meubles  &  acquêts  &  la 
portion  des  propres  dont  la  coutume  per- 
met de  difpofer ,  il  ne  fera  dû  a  l'autre 
des  conjoints  aucune  récompenfe  à  caufe  de 
l'abandonnement  des  meubles  ,  pourvu  que 
l'abandonnement  foit  utile  à  l'héritier  8c 
fait  fans  fraude. 

L. 

Les   fommes  &  autres    ehofes  données 

S  ij 
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par  les  conjoints  par  mariage ,  ou  par  le 
mari  en  la  prefence  ou  abience  de  fa 
femme  ,  ou  par  la  femme  en  prefence  ou 
fous  l'autorité  dii  mari ,  aux  enfans  iffus 
de  leurs  précédens  mariages  ,  doivent  être 
rapportées  à  la  communauté  par  le  père 
ou  la  mère  des  donataires ,  foit  qu'il  y  eue 
des  enfans  iffus  du  mariage  commun  ou 
non  ;  mais  les  intérêts  &  fruits  des  chôfes 
données  ne  font  fujets  à  rapport ,  finon 
du  jour  de  la  difîblution  de  la  communauté, 
L  I. 

Et  néanmoins  s'il  n'y  a  point  d'en  fan  s 
iflus  du  mariage  commun ,  8c  que  l'autre 
des  conjoints  déclare  exprefTcment  par  la 
donnation  qu'il  entend  donner  de  fon  chef, 
les  chofes  données  ne  feront  fujettes  à  rap- 
port, 

L  I  I. 

Et  le  femblable  fera  obfervé  pour  lés 
donnations  faites  aux  héritiers  préiomptifs 
de  l'un  des  conjoints  lors  du  mariage,  ou 
quelque  rente  rachetée ,  le  prix  de  la  rente 
&  du  rachat  eft  fujet  à  remploi ,  &  (i  le 
remploi  n'en  a  été  fait ,  les  deniers  feront 
repris  avant  partage  fur  les  biens  de  la 
communauté. 

L  I  I  I.  &  L  I  V. 

Le  remploi  n'eît  valable  s'il  n'a  été  fait 
avec  déclaration  exprefTe  en  prefence  des 
deux  conjoints ,  &  accepté  par  celui  qui 
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ctoic  propriétaire  de  l'héritage  8c  créancier 
de  la  rente. 

L  V. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage, 
encore  qu'ils  foient  mineurs  de  vingt-cinq 
ans ,  font  réputés  ufans  de  leurs  droits  & 
effets  mobiliers ,  8c  pour  l'adminiftration 
des  fruits  de  leurs  immeubles  ,  8c  non 
pour  vendre ,  aliéner ,  ni  engager  le  fonds 
des  immeubles. 

L  V  I. 

Le  mari  eft  Seigneur  des  meubles  & 
conquêts  de  la  communauté  ;  &  peut , 
fans  le  confentement  de  fa  femme,  les 
vendre,  aliéner,  hypothéquer,  8c  en 
difpofer  entre  vifs  à  fon  plaifir  &  volonté , 
en  faveur  de  telle  perfonne  que  bon  lui 
femble  ,  autre  que  fon  héritier  préfomptif , 
&  fans  fraude,  mais  il  n'en  peut  difpofer 
à  caufe  de  mort. 

L  V  I  I. 

Le  mari  elt  Seigneur  des  droits  mobiliers 
&  poffeffoirs ,  a&ifs  &  paflifs ,  procédans 
du  chef  de  la  femme  ,  &  peut  le  mari 
feul  fans  fa  femme  agir  8c  déduire  fes 
droits  en  juflice  en  demandant  &  dé- 
fendant. 

L  V  II  I. 

Mais  la  femme  doit  être  en  caufe  quand 
il  s'agit  d'une  a£lion  réelle,  ou  d'une  action 
mixte  ,  pour  la  récifion   ou  reflitution  en 

S  iij 
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entier  ,  contre  un  centrât  d'aliénation  de 
de  l'immeuble  de  la  femme. 
L  I  X. 
Il  peut  aufli  lui  fcul  faire  les  baux  à 
loyer  ou  moiffon  des  héritages  de  fa  fem- 
me ,  favoir  des  maifons  &  des  héritages 
aiïis  dans  les  villes  &  fauxbourgs  pour  fix 
ans ,  des  maifons  &  héritages  de  la  cam- 
pagne pour  neuf  ans ,  &  fera  tenue  la 
femme  après  la  diffoîution  de  la  commu- 
nauté d'entretenir  les  baux, 

L  X. 

Si  les  baux  ont  été  faits  par  anticipation  , 
favoir  ceux  des  villes  &  fauxbourgs  plus 
de  neuf  mois ,  &  ceux  de  la  campagne 
plus  de  dix  -  huit  mois  avant  la  fin  des 
précédens  baux,  la  femme  pourra  dépol- 
féder  les  locataires  &  fermiers  après  la 
diffoîution  de  la  communauté  ,  lï  ce  n'cfl 
que  la  femme  foit  intervenue  dans  les  baux, 
&  que  le  tems  de  l'anticipation  foit  expiré 
avant  la  diffoîution  de  la  communauté, 

L  X  I. 

Des  bois  taillis  appartenans  à  la  femme, 
îe  mari  ne  peut  en  l'abfence  &  fans  le  con- 
fentement  de  la  femme  avancer  les  coupes, 
tuais  il  peut  en  faire  des  baux  pour  le 
tems  des  coupes  ordinaires,  félon  l'ufage 
de  chacune  province ,  eu  égard  à  la  qua- 
lité des  bois. 
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LX  I  I. 

Le  mari   ne   peut  vendre ,    échanger  , 

faire  partage    ou   licitation  ,    obliger  ,    ni 

hypothéquer    le    propre    héritage    de   fa 

femme  fans  fon  confentement. 

L  X  I  I  I. 

Et  néanmoins  il  peut  en  Pabfence  de  fa 
femme  ,  étant  en  communauté  ,  recevoir 
les  rachats  des  rentes  à  elle  dues. 

L  X  I  V. 

Si  par  la  loi  du  bail  à  cens,  ou  par  la 
dîfpofition  de  la  coutume ,  l'héritage  doit 
tomber  en  commife  par  la  ceiTation  du 
payement  du  devoir  pendant  trois  années 
confécutives ,  le  propre  héritage  de  la 
femme  ne  tombera  en  commife  par  la  né- 
gligence du  mari ,  fauf  au  Seigneur  &  au 
bailleur  de  l'héritage  à  le  pourvoir  Ci  bon 
lui  femble  contre  le  mari  &  fur  les  biens 
de  la  communauté ,  pour  la  peine  qui  fera 
arbitrée  par  le  juge. 

L  X  V. 

En  tous  les  pays  de  coutume  &  de  droit 
écrit,  la  femme  mariée,  majeure  ou  mineure, 
même  celle  qui  efl  féparée  de  biens  ,  ne 
peut  donner  entre  vifs ,  vendre ,  aliéner 
ni  hypothéquer  fes  immeubles  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  fans  autorité  expreffe 
de  fon  mari ,  à  peine  de  nullité  tant  à 
l'égard  du  mari  qu'entre  les  contraclans. 
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L  X  V  I. 

Le  défaut  d'auto rifation  du  mari  ne  peut 
être  couvert  par  une  ratification  poftérieure, 
mais  l'autorité  peut  être  donnée  dans  le 
même  contrat  par  le  mari  préfent,  ou  en 
vertu  de  fa  procuration  fpépale  ou  géné- 
rale ,  antérieure  au  contrat, 
L  X  V  I  L 

La  fimple  préfence  du  mari  n'efl  iuffi-' 
fantc ,  mais  l'autorité  exprefle  ou  formelle 
cfl  néœffaîre. 

L  X  V  I  I  I. 

Le  don  mutuel,  fait  entre  le  mari  &  la 
femme,  n'efl  valable  fi  la  femme  n'eft  auto- 
rifée  de  ion  mari,  &  le  défaut  d'autorifa- 
tion  rend  le  don  mutuel  de  part  &  d'autre 
nul. 

L  X  I  X. 

Obligation  de  la  femme  faite  fans  l'au- 
torité du  mari  pour  le  délivrer  de  prifon,  de 
victuailles ,  Se  provisions  ordinaires  de  la 
maifon ,  pour  marchandifes  de  drap  ,  linge 
&  autres  étoffes  fervant  à  l'uiage  néceffaire 
&  ordinaire  ,  eft  valable. 
L  X  X. 

La  femme  marchande  publique ,  qui  fait 
un  trafic  léparé  &  différent  de  celui  de 
fon  mari ,  s'oblige  valablement ,  &:  pareil- 
lement fon  mari  fans  fon  confentement , 
pour  le  fait  &  les  dépendances  de  fon 
négoce ,  même  au-deflus  de  la  valeur  du 
fonds  du  négoce. 
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L  XX  l 

La  femme  fcparée  de  biens  peut ,  fans 
l'autorité  &  confentement  de  fon  mari, 
difpofer  de  fes  meubles  &  effets  mobiliers  , 
agir  &  efter  en  jugement,  &  faire  tous 
actes  ordinaires  concernant  l'adminiflration 
de  fes  biens. 

L  X  X  I  I. 

Elle  peut  auffi  acquérir  fans  l'autorité  de 
fon  mari ,  pourvu  que  facquifition  foit  faite 
à  prix  comptant  ;  mais  li  elle  eft  faite  à 
crédit,  elle  ne  le  peut,  Ci  elle  n'eft  autorifée 
de  fon  mari ,  ou  par  jufiice  à  fon  refus. 
L  X  X  I  I  L 

Si  la  femme  féparée  de  biens  defire  dif- 
pofer de  fes  immeubles  pour  pourvoir  fes 
enfans ,  elle  peut ,  en  cas  de  refus  du  mari , 
fe  faire  autorifer  par  jufiice  fur  l'avis  de 
deux  de  fes  plus  proches  parens. 
L  X  X  I  V. 

La  féparation  de  biens  d'entre  le  mari 
&  la  femme  n'eft:  valable,  fi  elle  n'eft  or- 
donnée en  juftice  avec  connoiffance  de  caufe 
&  fur  enquête  ,  la  fentence  mife  au  Greffe, 
prononcée  &  exécutée  par  une  vente  fé- 
rieufe  des  meubles  du  mari ,  ou  par  un  acte 
public  8c  authentique  ,  regiftré  au  Greffe  , 
contenant  le  payement  du  total  ou  d'une 
partie  notable  des  droits  &  conventions 
de  la  femme ,  ou  par  des  pourfuites  effec- 
tives faites  par  la  femme  pour  le  payement 
de  fes  conventions. 
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LX  X  V. 

La  femme  féparée  doit  être  payée  des 
remplois  &  reprifes  de  fes  biens  qui  lui 
ont  été  accordées  en  cas  de  furvivance 
parfon  contrat  de  mariage ,  mais  le  douaire, 
habitation  ,  préciput ,  gain  de  furvie  ,  ameu- 
blifTement ,  bagues  &  joyaux ,  &  autres 
avantages  procédans  de  la  libéralité  du  mari, 
ne  peuvent  être  demandés  qu'après  la  more 
naturelle  du  mari ,  fous  les  mêmes  claufes, 
charges  &  conditions  portées  par  le  con- 
trat de  mariage,  au  cas  que  la  femme  ait 
furvêcu. 

L  X  X  V  I. 

Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent , 
fans  fon  confentement ,  demander  la  fépa- 
ration  de  biens. 

L  X  X  V  I  I. 

Les  féparations  de  biens  ne  feront  vala- 
bles fi  les  meubles  n'ont  été  effectivement 
tranfportés  hors  la  maifon  du  mari ,  Se 
vendus  en  place  publique  au  jour  du  marché, 
&  le  procès  verbal  figné  de  quatre  per- 
fonnes  connues. 

L  X  X  V  I  I  I. 

La  penHon  alimentaire  ordonnée  à  la 
femme  par  la  fentence  de  féparation  ,  atten- 
dant l'ouverture  du  douaire  accordé  par  le 
contrat  de  mariage ,  fera  de  la  moitié  du 
douaire ,  &  fi  elle  demeure  chargée  des 
penfions ,  nourritures  &  entretenemens  de 
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tous  les  cnfans  ,  elle  aura  pour  cette  charge 
l'autre  moitié  du  douaire  ;  &  au  cas  qu'elle 
ne  retienne  avec  elle  qu'une  partie  des 
enfans  ,  elle  aura  pour  leurs  penfions , 
nourritures  Se  entretenemens  une  portion 
dans  ladite  moitié  ,  eu  égard  au  nombre  de 
tous  les  enfans  qui  fe  trouveront  vivans 
au  tems  de  la  féparation. 

L  X  X  I  X. 

La  femme  féparée  de  biens  ne  peut 
demander  les  arrérages  des  penfions  defli- 
nées  pour  elle  &  fes  enfans  ,  tandis  qu'elle 
&  fes  enfans  auront  demeuré  dans  la 
maiion  du  mari  &  auront  vécu  à  fa  table  ; 
&  néanmoins  elle  ne  lahTera  d'avoir  les 
intérêts  de  fes  deniers  dotaux ,  &  remplois 
des  propres ,  du  jour  de  la  prononciation 
de  la  fentence  de  féoaration, 
L  X  X  X. 

Après  la  prononciation  &  exécution  for- 
cée ou  volontaire  de  la  fentence  de  fépa- 
ration ,  la  femme  ne  peut  rentrer  en  com- 
munauté de  biens  fans  le  confentement  de 
fon  mari  ;  mais  la  communauté  peut  être 
rétablie  du  confentement  commun  du  mari 
&  de  la  femme  ?  pourvu  que  cela  foit  fait 
par  un  acte  au  Greffe  du  Siège  où  la  fen- 
tence de  féparation  a  été  donnée  ,  ou  par 
un  aâe  public  &  authentique  paffé  par- 
devant  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux 
témoins,  &  la  minute  laifiee  chez  le  Notaire, 
&  la  groile  regiftrée  au  Greffe. 
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L  X  X  X  I. 

Par  le  moyen  du  rétablifTement  de  la 
communauté  tous  les  actes  faits  auparavant 
&  depuis  la  féparation  demeurent  nuls  8c 
anéantis  ,  Se  les  chofes  réduites  au  même 
état  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  répa- 
ration. 

L  X  X  X  I  I. 

La  femme,  en  cas  de  féparation  ,  ou  fes 
héritiers  après  fon  décès ,  ne  peuvent 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
mari  ni  contre  les  héritiers  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  la  femme ,  tant  en 
principal  qu'intérêts. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Si  durant  le  mariage  l'un   des  conjoints 
efl  banni  à  perpétuité  hors  du  Royaume ,  041 
le  mari  condamné  aux  galères  perpétuelcs  ,     , 
la  communauté  demeure    dilfolue  du  jour 
de  la  prononciation    de  la  condamnation  ,. 
pourvu  qu'elle  foit  contradictoire  ,  &  fi  elle  • 
efl   par   défaut    &    contumace,  &    que  la 
partie  condamnée  /ne  fe  repréfente  dans  les 
cinq  ans  ,  la  communauté  ne  fera  difTolue 
qu'après  la  fin  des  cinq  années. 
L  X  X  X  I  V. 

La  veuve ,  noble  ou  roturière ,  peut  re- 
noncer à  la  communauté ,  pourvu  que  la 
chofe  foit  entière  ,  &  qu'elle  ne  foit  im- 
mifcée  dans  les  biens ,  ou  payé  purement 
&  fans  proteftation  les  dettes  de  la  com- 
munauté. 
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L  X  X  X  V. 

La  renonciation  n'efl  valable  Ci  dans  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
mari,  il  n'a  été  fait  bon  &  loyal  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  ,  avec 
les  héritiers  du  mari  ou  eux  dûement  ap- 
pelles ,  ou  qu'il  n'ait  été  affirmé  tel  à  la  lin 
par  la  veuve  en  perfonne ,  ou  par  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale  ,  an- 
nexée à  la  minute  de  l'inventaire. 
L  X  X  X  V  I. 

La  renonciation  de  la  veuve  doit  être 
faite  dans  l'inventaire,  ou  par  un  acle  ie- 
paré,  inféré  au  pié  delà  mil  :  dans  un 
mois  après  la  dernière  vacation  de  l'inven- 
taire, fans  autres  formalités. 
LXXXVII. 

En  cas  de  prédécès  de  la  femme,  fes 
héritiers  ont  aufli  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  dans  le  même  délai  d'un 
mois,  après  la  dernière  vacation  de  l'in- 
ventaire qui  aura  été  fait  à  la  diligence  du 
mari ,  laquelle  renonciation  fera  faite  par 
un  ade  public  &  authentique  palfé  par- 
devant  Notaires,  dont  fera  laiffé  minute , 
&  fera  lignifié  au  mari  par  un  huifîier  ou 
fergent ,  en  préfence  de  deux  recors  qui 
ligneront  i'criginal  &  la  copie  de  l'exploit, 
avec  exprelîion  du  lieu  où  le  fergent  eft, 
immatriculé  ,  des  noms  ,  furnoms  ,  âges  # 
qualités  &  demeures  des  records. 
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L  X  X  X  V  I  I  I. 

Si  la  veuve  eil  convaincue  d'avoir  recelé 
&  diverti  quelques  effets  de  la  communauté , 
ou  d'en  avoir  difpoié  avant  l'inventaire , 
ou  qu'elle  ait  omis  lciemmentd'y  employer 
quelques  effets  confidérables  ,  eu  égard  à  la 
condition  des  parties ,  elle  demeurera  pri- 
vée de  la  portion  qu'elle  eut  pu  préten- 
dredans  les  choies  recelées  ,  diverties  8c 
omifes  ,  tant  par  le  droit  de  communauté , 
don  mutuel  &  autrement  ;  &  outre  elle 
demeura  commune  avec  les  créanciers  8c 
les  héritiers  du  mari. 

L  X  X  X  I  X. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  ont  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté, 
ou  favorifé  les  recelés  ,  divertiffemens  & 
omifïions  volontaires  faites  par  le  mari,  ils 
demeureront  communs  à  l'égard  des  créan- 
ciers ,  &  tenus  au  paiement  des  iommes 
à  eux  dues. 

X  C. 

La  reprife  accordée  à  la  femme,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  de  ce 
qu'elle  a  apporté  ,  ou  qui  lui  eft  dû  durant 
le  mariage  ,  ne  paffe  à  fes  héritiers  colla- 
téraux ni  à  fes  enfans  ,  fans  convention 
expreffe. 

X  C  I. 

Par  la  renonciation  faite  par  les  héritiers 
de  la  femme  prédécédée ,  la  moitié  qu'ils 
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croient  fondés  de  prendre  dans  les  biens 
de  la  communauté  acroît  au  mari ,  &  en 
cas  de  prédécès  du  mari ,  la  portion  de 
la  veuve  ,  qui  renonce  à  la  communauté  , 
accroît  à  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  , 
ou  au  légataire  univerfel ,  à  l'exclufion  des 
héritiers  des  propres ,  &  toutes  les  dettes 
paflives  de  la  communauté  feront  payées 
par  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ,  ou 
légataire  univerfel. 

X  C  I  I. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers ,  depuis  la 
renonciation  par  eux  faite  à  la  com- 
munauté ,  ont  recelé  &  diverti  quelques 
effets  j  ou  favorifé  le  recelé  &  le  divertif- 
fement,  la  renonciation  ne  îaiffera  d'être 
valable ,  &  feront  condamnés  à  la  reftitu- 
tion  du  double  de  ce  qui  aura  été  recelé  & 
diverti. 

X  C  I  I  I. 

On  peut  agir  extraordinairement  par  voie 
d'information  contre  le  mari  &  la  veuve, 
&  contre  leurs  héritiers  pour  les  recelé  & 
divertiflement  des  effets  de  la  communauté  ; 
mais  fur  l'information  on  ne  peut  ordonner 
qu'un  fimple  interrogatoire ,  après  lequel 
l'affaire  demeurera  civilifée  &  la  pourfuite 
continuée  aux  fins  d'une  condamnation 
pécuniaire ,  fans  toutefois  que  les  accufés 
foient  reçus  à  faire  enquête  de  leur  part , 
fauf  à  fournir  de  reproches  contre  les 
témoins. 
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X  C  I  V. 

La  veuve,  nonobftant  la  renonciation 
par  elle  faite  à  la  communauté  ,  eft  tenue 
d'avancer  de  fes  deniers  tout  ce  qui  eft 
dû  aux  Boulanger  ,  Boucher  ,  Épicier  , 
Cabaretier ,  &  autres  qui  ont  fourni  leurs 
vivres  durant  la  dernière  année  ,  &  aulîi 
les  falaires  des  Médecins  ,  Chirurgiens ,  Se 
le  prix  des  médicamens  de  la  dernière  ma- 
ladie du  mari ,  pour  en  faire  par  elle  le 
recouvrement  fur  les  biens  de  la  fuccefïlon 
de  fon  mari ,  fi  bon  lui  femble. 
X  C  V. 

Il  n'eft  dû  aucuns  droits  féodaux  & 
feigneuriaux  pour  le  délaififement  fait  à  la 
femme  ou  à  fes  héritiers  ,  des  acquêts  faits 
durant  le  mariage ,  en  payement  de  fes 
remplois  ,  repriies  &  autres  conventions 
matrimoniales  ,  fuppofé  même  que  la 
femme  ou  fes  héritiers  aient  renoncé  à  la 
communauté. 

X  C  V  I. 

Mais  fi  on  délaifie  à  la  veuve  ou  à  fes 
héritiers  des  propres  du  mari,  les  anciens 
droits  féodaux  &  feigneuriaux  en  feront 
dûs» 

X  C  V  I  L 

Par  la  vente  faite  depuis  la  diflbîution 
du  mariage  ,  &  avant  le  partage  de  la 
communauté  par  les  héritiers  du  prédécéde 
au  fur  vivant  des  conjoints,  ou  par  le  fur- 

Yivant 
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vivant  aux  héritiers  du  prédécédé,  des  ac- 
quêts faits  durant  le  mariage ,  il  n'efl  pa- 
reillement dû  aucuns  droits  féodaux  ni 
feigneuriaux. 

X  C  V  I  I  L 
Pour  licitation  judiciaire  ou  conventio- 
nelle  faite  entre  le  furvivant  des  conjoints 
&  les  héritiers  du  prédécédé ,  ou  entre  les 
héritiers  de  l'un  &  de  l'autre,  des  héritages 
acquis  durant  la  communauté  ,  ne  font  dus 
aucuns  droits  féodaux  &  feigneuriaux  ,  en- 
core que  les  étrangers  aient  été  admis  à 
la  licitation ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  adju- 
dicataires. 

x  c  1  i 

Après  le  décès  de  la  femme ,  le  mari 
noble  peut  prendre  les  meubles  corporels 
étant  dans  la  communauté  ,  en  payant 
toutes  les  dettes  mobilières  &  les  frais  des 
obféques  de  la  défunte,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  enfans* 

C, 

Et  néanmoins  à  l'égard  des  perfonnes 
domiciliées  en  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris ,  les  meubles  y  étant  ne  feront  com- 
pris en  la  faculté  ci  -  defTus  accordée  au 
furvivant, 

C  L 

Quand  Pun  des  deux  conjoints  par 
mariage  décède ,  délaiffant  aucuns  enfans 
mineurs  iffus  du  même  mariage ,  fi  le  fur- 

T 
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vivant  ne  fait  faire  inventaire  des  biens 
qui  étoient  communs  au  tems  du  trépas  , 
avec  perionne  capable  Se  légitime  contra- 
dicteur ,  les  enfans  peuvent ,  fi  bon  leur 
femble ,  demander  continuation  de  com- 
munauté, laquelle  dure,  encore  que  le 
fur  vivant  fc  remarie. 

C  I  I. 

Pour  la  difîblution  de  la  communauté, 
l'inventaire  doit  être  fait  &  proclamé  dans 
trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  more 
du  prédécédé  ;  clos  &  affirmé  en  juitice 
dans  trois  autres  mois ,  auquel  cas  la  commu- 
nauté demeurera  diffolue  du  jour  du  décès, 
C  I  I  I. 

Et  néanmoins  fi  durant  les  trois  mois  le 
furvivant  fait  quelqu'affirmation  ,  il  tiendra 
compte  à  fes  enfans  de  la  moitié  des 
deniers  qui  y  ont  été  employés ,  s'il  ne 
fait  apparoir  qu'ils  foient  provenus  d'ailleurs 
que  des  effets  de  la  communauté. 
C  I  V. 

La  date  de  l'inventaire  fera  prife  du  jour 
de  la  dernière. vacation,  &  fila  dernière  jour- 
née fc  trouve  datée  hors  les  trois  mois  ,  l'in- 
ventaire en  ce  cas  fera  cenfé  fait  après  trois 
mois. 

C  V. 

Les  contradicteurs  légitimes,  qui  doivent 
être  appelles  à  l'inventaire,  font  les  enfans 
parvenus  en  majorité,    les  émancipés  par 
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jufticê ,  aiïiftés  de  leurs  curateur  &  tuteur 
des  mineurs ,  autre  que  le  furvivant  ;  &  fi  le 
furvivant  eft  leur  tuteur ,  fera  appelle  leur 
fubrogé  tuteur  ,  ou  le  curateur  à  eux  donné 
à  l'effet  de  l'inventaire. 

C  V  I. 
La  préfence  de  l'exécuteur  du  teftament 
du  prédécédé ,  celle  d'un  Subftitut  de  notre 
Procureur-Général   &   de  nos  Procureurs 
fur  les  lieux  ou  du  Procureur  de  Seigneurie, 
n'eft   fuffifante  pour  rendre  valable  &  fo- 
lemnel  l'inventaire    auquel  les    contradic- 
teurs légitimes  n'ont  été  appelles. 
C  V  I  I. 
Pour  la  validité  de  l'inventaire  ,  il  eft  né* 
ceflaire  qu'il  foit  figné  à  la  fin  de  chacune 
vacation  des   Notaires   &  autres  Officiers 
préfens ,  ou  encore  des  parties  comparentes, 
ou  que  mention  foit  faite  qu'elles  n'ont  pîi 
ou  voulu  figner  de  ce  interpellées» 
C  V  I  I  I. 
Il  eft  auflî  requis ,  pour  faire  un  inven- 
taire valable,  que  dans  trois  autres  mois, 
après  la  dernière  vacation ,  il  foit  clos  &t 
affirmé  en  juftice.  ^ 

C  I  X. 
La  clôture  doit  être  faite  au  Greffe,  8t 
ne  contient  autre  chofe  qu'une  limple  af- 
firmation du  furvivant  des  père  &  mère 
que  l'inventaire  eft  fidèle ,  fk  qu'il  n'a  été 
rien  recelé  ni  omis, 

Tij 
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C  X. 

L'omiffion  volontaire  &  frauduleufc  de 
quelqu'effet  conlidérable ,  rend  l'inventaire 
nul  &  infuffifant  pour  difïbudre  la  com- 
munauté. 

CXI. 

L'acte  d'affirmation,  faifant  la  clôture  de 
l'inventaire ,  fera  ligné  du  furvivant,  des 
contradicteurs  légitimes  ;  &  fi  aucun  d'eux 
ne  fait  ligner,  il  en  fera  fait  mention  fur 
le  regître. 

C  X  I  I. 

Si  aucuns  contradicteurs  ont  fait  refus 
de  comparoir  à  l'inventaire  ou  à  l'acte  de 
clôture  ou  affirmation ,  ou  de  ligner  l'un 
ou  l'autre  acte  ,  fera  obtenu  jugement 
contre  lui,  portant  que  dans  le  délai  qui 
fera  ordonné ,  il  fera  tenu  de  comparoir  , 
ilnon  que  l'acte  de  clôture  ou  affirmation 
validera  comme  s'il  étoit  figné  ;  lequel 
jugement ,  avec  l'exploit  de  lignification  , 
demeureront  au  Greffe  &  feront  tranfcrits 
fur  le  regître. 

C  X  I  I  I. 

Le  furvivant  eft  tenu  de  lever  une  grotte 
de  l'acte  de  clôture  &  d'affirmation  annexée 
à  la  minute  de  l'inventaire ,  pour  être 
tranferite  au  pic  des  groffes  du  même  in- 
ventaire ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
G  X  I  V. 

Si  l'inventaire  n'efl  fait,  clos  &  affirmé 
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-avec  toutes  les  formes  ci-delTus  ordonnées, 
il  fera  au  choix  des  enfans  de  faire  courir 
&  continuer  la  communauté  jufqu'à  ce  que 
le  furvivant  ait  fait  un  inventaire  valable, 
bien  &  dûement  clos  8c  affirmé  ,  ou  bien 
d'arrêter  la  communauté  au  jour  de  la  more 
du  prédécédé  des  père  &  mère,  ou  bien  au 
jour  delà  dernière  vacation  de  l'inventaire, 
ou  au  jour  de  la  clôture  ou  affirmation. 
C  X  V. 

Mais  fi  l'inventaire  &  l'acte  de  clôture 
&  affirmation  font  en  bonne  forme,  &: 
ont  été  faits  hors  les  délais  ci-deffus ,  les 
enfans  feront  obligés  de  renoncer  abfolu- 
ment  à  la  continuation  de  communauté  , 
ou  de  la  prendre  pour  tant  de  tems  qui 
aura  couru  depuis  la  mort  du  prédécédé 
des  père  &  mère ,  jufqu'au  jour  de  Pacte 
de  clôture  &  affirmation  qui  aura  été  an- 
nexé à  l'inventaire. 

C  X  V  I. 

Les  enfans  qui  ont  été  mariés  du  vivant 
des  père  &  mère  ,  &  ont  renoncé  par  leur 
contrat  de  mariage  à  leurs  fucceiïions ,  ou 
du  moins  à  celle  du  prédécédé ,  ne  peuvent 
demander  la  continuation  de  communauté, 
C  X  V  I  I. 

Si  le  furvivant  des  père  &  mère  a  droit 
de  prendre  à  quelque  titre  tous  les  meu- 
bles du  prédécédé ,  &  les  fruits  de  tous 
les  immeubles   de  tous  fes    enfans,  il  n'y 

Tiij 
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aura  point  de  continuation  de  communauté, 
C  X  V  I  I  I. 

La  communauté  de  biens  entre  le  mari  8s 
îa  femme  étant  établie  par  la  coutume  ou 
par  la  convention  du  contrat  de  mariage  , 
la  continuation  de  communauté  aura  lieu 
au  profit  des  enfans,  fous  les  conditions 
ci-deiTus  ordonnées ,  encore  qu'il  n'en  foit 
fait  mention  dans  la  coutume  ou  dans  le 
contrat  de  mariage. 

C  X  I  X. 

Si  aucuns  des  enfans  demandent  la  con- 
tinuation de  la  communauté  ,  &  les  autres 
la  rejettent ,  ceux  qui  la  prendront  auront 
la  portion  entière  qui  eut  appartenu  à  tous 
les  enfans  fi  elle  eut  été  par  eux  acceptée. 

C  X  x. 

La  continuation  de  la  communauté  ne 
peut  être  demandée  par  le  créancier  du 
mari  ou  de  la  femme  qui  avoit  droit  de 
la  demander, 

C  X  X  T. 
Si  tous  les  enfans  font   majeurs ,  ils  ne 
peuvent   demander    la  continuation  de  la 
communauté. 

C  X  X  I  I. 
Quand  les  enfans  mineurs  ou  aucuns 
d'eux  demandent  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  les  profits  &  les  charges  de  la 
continuation  fe  communiquent  à  tous  les 
enfans  majeurs  &  mineurs  qui  la  demandent 
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&  qui  la  veulent  prendre  ;  mais  fi  les 
enfans  mineurs  ne  demandent  la  continua- 
tion de  la  communauté  ,  ceux  qui  font 
majeurs  ne  font  point  capables  de  la  pren- 
dre de  leur  chef. 

C  X  X  I  I  I. 

Si  le  mineur  décède  en  minorité  ,  les 
autres  enfans  qui  étoient  majeurs  lors  du 
décès  du  père  ou  de  la  mère  font  receva- 
bles  à  prendre  du  chef  du  mineur  décédé 
la  continuation  de  la  communauté  ,  nonob- 
ftant  les  déclarations  contraires  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  par  le  mineur ,  ou 
fon  tuteur ,  durant  fa  minorité. 
C  X  X  I  V. 

Si  l'enfant,  qui  étoit  mineur  lors  du  décès 
de  fes  père  &  mère ,  décède  en  majorité , 
les  autres  enfans ,  qui  étoient  majeurs  lors 
du  décès  du  père  ou  de  la  mère ,  peuvent 
auîîî  prendre  la  continuation  de  communauté 
du  chef  du  mineur,  pourvu  qu'il  n'ait  fait 
en  majorité  aucune  déclaration  contraire. 
C  X  X  V. 

La  continuation  de  communauté ,  qui  a 
commencé  avec  des  mineurs,  ne  ceffe  par 
leur  majorité. 

C  X  X  V  I. 

Si  au  tems  de  la  diffolution  du  mariage 
aucuns  des  enfans  font  mariés,  la  commu- 
nauté particulière  par  eux  contractée  à 
caufe  de  leur  mariage ,  ne  les  empeche  de 
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participer  à  la  continuation  de  communauté 
avec  le  iurvivant,  &  les  acquifitions  parti- 
culières que  font  les  cnfans  mariés ,  n'en^ 
trent  point  dans  la  continuation  de  la  com- 
munauté, 

C  X  X  V  I  I. 

L'enfant  qui  efl  mineur  &  marié  lors  du 
décès  du  père  ou  de  la  mère ,  peut  en  fon 
nom  demander  la  continuation  de  com- 
munauté, quand  même  elle  feroit  refufée 
par    les  autres  enfans. 

C  X  X  V  I  I  i. 

Si  l'enfant  a  demandé  la  continuation  de 
communauté ,  le  droit  ayant  été  une  fois 
établi  en  fa  perfonne,  il  paffe  à  fes  créan- 
ciers ,  &  pareillement  à  ion  mari  ou  à  fa 
femme  ,  pour  en  difcuter  les  droits  &  y 
prendre  ce  qui  pouvoit  revenir  à  l'enfant 
du  chef  duquel  la  continuation  efl  demandée. 
C  X  X  I  X, 

S'il  n'y  a  qu'un  feul  enfant ,  fon  héri- 
tier ou  légataire  univerfel  ,  &  fes  créan- 
ciers ,  font  capables  de  demander  du  chef 
de  l'enfant  la  continuation  de  communauté, 
&  s'il  y  a  communauté  d'autres  cnfans ,  la 
portion  du  décédé  accroît  à  fes  frères*  & 
lceurs. 

C  X  X  X. 

Si  aucuns  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté  meurent ,  ou  tous  hors  un, 
les  furvivans ,  ou  iurvivant ,  continuent  la 
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communauté ,  &  prennent  tous  les  biens 
de  la  continuation  de  communauté  acquis 
devant  &  depuis  le  décès  des  enfans. 
C  X  X  X  I. 

Par  le  décès  de  l'un  des  petits  enfans 
qui  doivent  prendre  part  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  par  reprefenta- 
tion  de  leurs  père  Se  mère  ?  fa  portion 
acroît  à  fes  frères ,  &  ne  tombe  dans  la 
fucceffion  de  fes  meubles  &  acquêts. 
C  X  X  X  I  I. 

La  portion  qu'avoit  l'enfant  décédé  dans 
les  meubles  de  la  communauté ,  en  l'état 
qu'ils  étoient  au  tems  de  la  diflblution  du 
mariage ,  &  les  acquêts  immobiliers ,  fi 
aucuns  il  y  a,  faits  de  Ion  chef,  appartiens 
nent  au  furvivant  des  père  &  mère,  en 
qualité  d'héritier  des  meubles  &  acquêts  du 
défunt ,  &  font  les  immeubles  portés  par 
le  furvivant  dans  la  continuation  de  com- 
munauté ,  &  les  acquêts  immobiliers  font 
propres  au  furvivant. 

C  X  X  X  I  I  I, 

La  fuccefîïon  de  l'enfant  décédé  durant 
la  continuation  de  communauté  ,  n'eft  tenue 
des  dettes  pafiives  dont  elle  eft  chargée. 
G  X  X  X  I  V. 

Mais  les  autres  dettes  de  l'enfant  décédé 
font  portées  par  le  furvivant  des  père  & 
mère  en  qualité  d'héritier  des  meubles  & 
acquêts ,  &  par  fes  frères   &  fœurs  héri- 
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tiers  des  propres ,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
amendent  de  la  fucceflTion  ,  fans  en  ce 
comprendre  la  portion  de  la  continuation 
de  communauté  qui  revient  aux  frères  & 
fœurs  par  droit  d'accroiffement ,  laquelle 
n'eft  tenue  de  contribuer  aux  dettes. 

C  X  X  X  V. 

Les  dettes  paflives  de  l'enfant  décédé  , 
dont  le  furvivant  des  père  &  mère  elï 
tenu  comme  fon  héritier  mobilier  ,  entrent 
dans  la  continuation  de  communauté  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  meu- 
bles de  l'enfant  qui  font  portés  par  le  père 
ou  la  mère  dans  la  même  continuation  de 
communauté. 

C  X  X  X  V  I. 

Si  le  furvivant  fe  remarie ,  la  commu- 
nauté efl  continuée  par  tiers  avec  le  fécond 
mari  ou  la  féconde  femme. 

C  X  X  X  V  I  I. 

Après  la  diffolution  du  mariage  fi  le 
prédécédé  avoit  des  enfans  d'un  premier  lit , 
la  communauté  ne  continue  pas  avec  eux, 
C  X  X  X  V  I  I  I. 

Mais  Ci  le  lecond  mari  ou  la  féconde 
femme  ,  ou  des  enfans  d'un  autre  précé- 
dent mariage ,  avec  lefquels  ils  vivoient 
en  continuation  de  communauté  ,  les  enfans 
du  premier  lit  font  admis  à  la  continuation 
de  communauté, 
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C  X  X  X  I  X. 

Et  néanmoins  tous  les  enfans  des  précé- 
dens  mariages  de  chacun  des  conjoints  ne 
font  enfemble  qu'une  tête  ,  enforte  que  des 
biens  de  la  continuation  de  la  communauté, 
le  mari  en  prend  un  quart  ,  la  femme  un 
autre  quart ,  les  enfans  des  précédens  ma- 
riages du  mari  un  quart ,  qui  fera  fubdi- 
vilé  entr'eux  par  tête  &  égales  portions  , 
&  les  -enfans  des  précédens  mariages  de  la 
femme  un  autre  quart,  à  divifer  pareillement 
entr'eux  par  égales  portions, 
C  X  L. 

Si  les  enfans   du    premier  lit  prennent 
la   continuation  du  tems  de  la  viduité  ,  ils 
ne  peuvent    refufer    d'entrer  en  celle  du 
tems  du  fécond  mariage. 
C  X  L  I. 

La  part  qui  revient  aux  enfans  des  con- 
quêts  immeubles  faits  durant  le  premier 
mariage ,  eft  propre  naiffant  en  la  per- 
fonne  des  enfans  »  &  n'entre  point  en  la 
continuation  de  la  communauté  ;  mais  les 
portions  des  enfans  dans  les  conquêts 
immeubles  faits  durant  la  continuation  de 
communauté  du  tems  de  la  viduité: ,  leurs 
lont  acquêts  &  n'entrent  point  dans  la 
continuation  de  communauté. 
C  X  L  I  I. 

Les  portions  qui  appartiennent  .2U  fur- 
vivant  des  conjoints  dans  les  conquets  fakf 
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durant  le  premier  mariage  &  dans  ceux 
de  la  continuation  de  communauté,  du 
tems  de  la  viduité  ,  lui  tiennent  lieu  d'ac- 
quêts ,  &  n'entrent  point  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  du  fécond  mariage. 
C  X  L  I  I  L 

Les  fruits  pendans  par  les  racines,  au 
jour  de  la  diffolution  du  mariage ,  entrent 
dans  les  continuations  de  communauté  , 
pourvu  qu'ils  foient  exploités  &  féparés 
du  fonds  avant  la  difîblution  de  la  conti- 
nuation de  communauté. 

C  X  L  I  V. 

Les  remplois  des  propres  aliénés  durant 
le  mariage  &  continuation  de  communauté, 
doivent  être  repris  avant  partage  au  profit 
de  celui  auquel  les  propres  appartiennent, 
&  n'entrent  dans  la  continuation  de  com- 
munauté. 

C  X  L  V. 

Le  propre  conventionel,  fKpulé  par  le 
premier  contrat ,  n'entre  dans  la  continua- 
tion de  communauté  ,  &  doit  être  obfervé 
à  ceux  en  faveur  defqucls  la  ftipulation  des 
propres  a  été  faire. 

C  X  L  V  I. 

Quand  le  furvivant  des  père  &  mère 
paffe  en  fécondes  noces  ,  &  que  dans  le 
contrat  de  mariage  le  fécond  mari  ou  la 
féconde  -femme  ltipule-  qu'une  partie  de 
les  effets  mobiliers  lui  tiendra  nature  de 
propre,  telle  convention   eit    valable,   & 
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doit  être    exécutée   contre  le   mari  &   la 
femme,  Se    non  à   l'égard  des  enfans  di* 
premier  lit  qui  y  prendront  leur  part. 
C  X  L  V  I  I. 

Et  le  fembîable  fera  obfervé  pour  là 
claufe  du  préciput,  ftipulé  par  le  fécond 
contrat  de  mariage  au  profit  du  furvivant 
des  conjoints  ,  qui  fera  exécutée  entr'eux 
fur  les  portions  qu'ils  doivent  prendre  dans 
la  continuation  de  communauté  ;  &  à  l'égard 
du  préciput  accordé  par  le  premier  contrat 
de  mariage,  il  demeure  confus  dans  les 
continuations  de  communauté  du  tems  de 
là  viduité  du  fécond  mariage* 
CX  L  V  I  I  L 

Les  acquêts  faits  par  les  enfans  en  par- 
ticulier, durant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  ni  entrent  point ,  ni  les  conti- 
nuations de  communauté  chargées  de  dettes 
particulières  contra£lées  par  chacun  des 
enfans* 

CXLIX, 

La  continuation  de  communauté  n'efl: 
compofée  que  des  effets  communs  des  père 
&  mère ,  &  de  ceux  que  le  furvivant 
acquiert  des  revenus  des  mêmes  biens  ,  ou 
par  fon  induftrie, 

C  L. 

Si  par  le  premier  contrat  de  mariage  il 
a  été  convenu  que  les  immeubles  des  père 
&  mère,  même  les  propres  préfens  &  à 
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à  venîr,  entreront  en  communauté ,  ou  que 
les  conjoints  payeront  féparément  les  dettes 
mobilières  par  eux  créées  auparavant  ,  les 
conventions  feront  exécutées  tant  pour  la 
communauté  du  premier  mariage  que  pour 
les  continuations  de  communauté  ,  du  tems 
de  la  viduité  &  du  fécond  mariage  ;  mais 
les  mêmes  cla'ifes  inférées  dans  le  fécond 
contrat  de  mariage ,  n  auront  effet  qu'entre 
les  deux  conjoints  ;  &  à  l'égard  des  cnfans 
iffus  de  leurs  précédens  mariages  ,  la 
continuation  de  communauté  fera  réglée 
fuivant  le  droit  commun  établi  par  les 
coutumes. 

C  L  T. 

Les  rentes  conftituées,  dues  par  la  com- 
munauté du  tems  du  mariage ,  n'entrent 
point  dans  la  continuation  de  communauté 
du  tems  de  la  viduité  ,  8c  celles  qui  font 
dues  par  la  communauté  du  tems  de  la 
viduité,  n'entrent  point  dans  la  continua- 
tion de  communauté  du  tems  du  fécond 
mariage. 

C  L  I  L 

Mais  la  continuation  de  communauté  du 
tems  de  la  viduité  &  du  fécond  mariage 
eft  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières 
créées  auparavant. 

G  L  I  I  L 

Après  la  dilTolution  de  la  continuation 
de  communauté ,  &  avant  le  partage ,  les 
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cnfans  rapporteront    la  fomme  qui   en  â 
été  tirée  pour  payer  les  frais  funéraires  du 
prédécédé  de  leur  père  ou  mère» 
G  L  I  V. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  peur, 
durant  la  continuation  de  communauté , 
difpofer  valablement ,  même  par  donation 
entre  vifs ,  des  immeubles  par  lui  acquis 
durant  la  continuation  de  la  même  com- 
munauté ,  mais  ne  peur  du  tems  de  la 
continuation  de  la  viduité  difpofer  des 
conquêts  de  la  communauté  précédente  ; 
comme  aufli  ne  peut,  durant  la  continua- 
tion du  tems  du  fécond  mariage ,  difpofer 
des  conquêts  faits  durant  le  premier  ma- 
riage ou  devant  la  viduité. 
CLV. 

Si  les  conquêts  faits  durant  le  premier 
mariage  ont  été  aliénés  durant  les  conti- 
nuations de  commnuauté  ,  des  tems  de  la 
viduité  &  du  fécond  mariage ,  &  ceux 
faits  durant  la  viduité  ont  été  aliénés  durant 
le  fécond  mariage ,  l'aliénation  eft  nulle 
pour  les  portions  des  enfans ,  lefquels  y 
pourront  rentrer  ,  fauf  à  l'acquéreur  à  fe 
pourvoir  pour  fes  dommages  &  intérêts 
contre  la  perfonne  &  fur  les  biens  parti- 
culiers du  vendeur  ,  fans  que  les  enfans 
en  puiffent  être  recherchés,  fuppofémême 
qu'ils  aient  amendé  de  la  continuation  de 
communauté ,  pendant  laquelle  l'aliénation 
%  été  faite. 
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C  L  V  I. 
Er  néanmoins  les  fruits  de  la  chofe  alié- 
née ne  feront  rapportés  aux  enfans ,  finon 
du  jour  de  la  diffolution  de  la  continua- 
tion de  communauté. 


DES    DOUAIRES. 

Article    Premier* 


I 


L  n'y  aura  pour  les  mariages  qui  feront 
contractés  ci-après  en  pays  de  coutume  & 
de  droit  écrit ,  autre  douaire  ,  augment  de 
dot  ,  préciput  &  gain  de  furvie ,  que  celui 
qui  fera  convenu  par  le  contrat  de  mariageé 

I  L 
S'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage, 
il  n'y  aura  aucun  douaire  ,  ni  augment  de 
dot ,  ni  préciput,  ni  gain  de  furvie. 

I  I  I. 

Si  on  donne  à  la  femme  pour  f on  douaire 
la  jouiffance  ou  la  propriété  d'une  portion 
par  quotité  de  biens  du  mari ,  la  conven- 
tion fera  nulle  &  la  femme  n'aura  aucun 
douaire. 

I    V. 

Mais  on  pourra  afligner  pour  le  douaire 
un  ou  pluiieurs  immeubles  particuliers  ,  une 
rente  par   afliette  en  fonds    de  terre ,   <fe 

une 
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une  rente  annuelle  ,  8c  une  tomme  payable 
en  argent. 

V. 
Si  la  douairière  eft  troublée  en  la  jouiflànce 
du  fonds  qui  lui  a  été  baillé  par  afliette,  ou 
aiïigné   pour   fort  douaire ,  elle  pourra  fe 
pourvoir  fur  les  autres  biens  du  mari  pour 
la  garantir  du  trouble  &  pour  la  récom- 
penfer  en  cas  d'évi&ion. 
V  I. 
La   veuve  jouira    de   fon   douaire   par 
ufufruit    durant   fa   vie  ,     fuppofé   même 
qu'elle  ait  pafTé  à  d'autres  noces, 
V  I  I. 
Et    Ct   par   le  contrat  de   mariage  ,   le 
douaire  a  été  donné  en  pleine  propriété , 
la  convention  fera  valable ,  pourvu  que  le 
mari   ne  laiiTe  au   jour    du    décès    aucuns 
enfans  du  même  ou  d'un  autre  précédent 
mariage. 

VIII. 
Si  tous  les  enfans,  qui  ont  furvêcu  leur 
père  ,  décèdent  du  vivant  de  la  douairière  , 
le  douaire  qui  avoit  été  accordé  en  pro- 
priété demeurera  réduit  à  un  fimple  ufu- 
fruit, &  le  fonds  paifera  aux  héritiers  des 
enfans. 

I  X. 
Le   douaire  eft  propre    aux   enfans    es 
coutumes  qui   l'ordonnent ,  nonobftant  les 
dérogations  &  conventions  contraires  por- 

V 
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tées  par  les  contrats  de  mariage  ;  mais  aux 
autres  coutumes  où  le  douaire  n'efl  que 
viager  pour  la  femme  ,  on  peut  convenir 
par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire 
fera  propre  aux  enfans. 

X. 

Le  douaire ,  qui  eft  propre  aux  enfans 
par  la  coutume  ou  par  la  convention  du 
contrat  de  mariage ,  appartient  aux  enfans 
ifîus  du  même  mariage  en  faveur  duquel  a 
été  conflitué  le  douaire, 
X  I. 

Pour  régler  fi  le  douaire  fera  propre  ou 
viager  aux  enfans ,  fera  fuivie  la  coutume 
fous  laquelle  le  mari  étoit  actuellement  do- 
micilié lors  du  contrat  de  mariage  ,  nonob- 
ftant  que  le  contrat  ait  été  pane  ailleurs  , 
8c  toutes  les  fournirions,  dérogations  8c 
conventions  contraires. 
XII. 

Le  douaire  acquis  aux  enfans  du  premier 
lit,  par  la  coutume  ou  par  la  convention  du 
contrat  de  mariage  ,  ne  fera  retranché  fous 
prétexte  de  la  légitime  des  enfans  iflus  des 
autres  mariages  ,  8c  pareillement  le  douaire 
des  enfans  du  fécond  &  autres  mariages 
ne  foufTre  aucune  réduction  pour  la  légitime 
des  enfans  iflus  des  mariages  poftérieurs. 
XIII. 

Mais  fi  dans  la  fucceffion  du  père  com- 
mun il  ne  fe  trouve  des  biens  fufTifans  pour 
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la  légiiime  entière  des  enfans  des  premiers 
lits ,  elle  fera  fournie  «Se  fuppléée  fur  les 
biens  fujets  au  douaire  des  derniers  ma- 
riages contre  les  veuves  &  les  enfans  qui 
en  font  ilTus. 

X  I  V. 

Les  enfans ,  iffus  du  mariage  en  faveur 
duquel  le  douaire  a  été  conftitué ,  peuvent 
auffi,  en  défaut  d'autres  biens,  demander 
leur  légitime  &  le  iupplément  fur  le  fonds 
fujet  au  douaire  de  leur  mère ,  avec  les 
revenus  &  intérêts  du  jour  du  décès  de 
leur  père* 

X  V. 

Le  douaire  baillé  en  rente  annuelle  ou 
par  aflignat  &  afîiette ,  fera  eflimé  &  réglé 
fur  le  pié  de  l'ordonnance ,  qui  aura  lieu 
au  jour  de  la  diiTolution  du  mariage. 

XVI. 
La  veuve  aura  fon  douaire  &  fon  aug- 
ment   de  dot  ,   encore    qu'elle    n'ait    rien 
apporté  en  mariage  ,   ou  que  la  dot,  qui 
lui  a  été  promiié,  n'ait  point  été  payée. 

XVII. 
La  veuve  aura  délivrance  de  fon  douaire 
à  fa  caution  juratoire  ,   même  du  douaire 
qui  efl  payable  en  argent. 

XVIII. 

Mais  Ci  elle  paffe  à  un   autre  mariage, 
elle  fera  tenue  de  bailler  bonne   &  fuffi- 

Vij 


308  Recueil  des  Arrêtés 

fante  caution  à  ceux  auxquels  le  fonds  & 

la  propriété  du  douaire  doit  retourner. 

X  I  X. 

La  foumifllon  de  la  caution  juratoire 
doit  être  faite  au  Greffe ,  &  fignifiée  aux 
enfans  &  héritiers  du  mort  dans  quarante 
jours ,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
mari  ;  &  le  tems  parlé ,  fans  autre  fom- 
mation  ,  elle  perdra  les  fruits ,  arrérages 
&  intérêts  de  l'on  douaire ,  jufqu'à  ce  que 
la  foumiiîïon  ait  été  faite  &  fignifiée. 

XX. 

Et  au  cas  que  la  douairière  fe  remarie, 
les  fruits  ,  arrérages  &  intérêts  du  douaire  , 
cefferont  du  jour  du  fécond  mariage  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  préfenté  &  fait  recevoir 
fa  caution. 

XXI. 

De  la  rente  conftituée  en  douaire ,  ne 
pourront  être  demandés  que  cinq  années, 
comme  des  rentes  conflituées  à  prix  d'ar- 
gent. 

XXII. 

N'eft  dû  aucun  douaire  à  la  femme  qui 
a  été  mariée  &  eft  demeurée  veuve  avant 
l'âge  de  douze  ans  accomplis ,  &  ne  peut 
être  auffi  demandé  le  douaire  qui  a  été 
promis  par  un  mineur  de  quatorze  ans ,  Ci 
la  diifolution  du  mariage  cil  arrivée  avant 
Tàge  de  quatorze  ans  accomplis. 
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XXIII. 
Le  douaire  ne  peut  être  dénié  à  la  veuve 
fous  prétexte  de  l'impuiifance  du  mari ,  de 
laquelle  il  n'y  a  eu  aucune  plainte  par  elle 
rendue  durant  le  mariage ,  ni  depuis  la  dif- 
folution  d'icelui. 

XXIV. 
Mais  le  douaire  ne  fera  dû  Ci  la  femme, 
du  vivant  de  fon  mari ,  s'eft  plainte  de  fon 
impuhTance  ,  encore  que  l'affaire  n'ait  été 
jugée  diffinitivement ,  pourvu  que  la  plainte 
ait  été   portée  en  juftice ,    &  que  le  mari 
foit  décédé  durant  le  cours  de  la  première 
procédure,  ou  de  l'appel  interjette  par  la 
femme  du  jugement  confirmatif  du  mariage. 
XXV. 
La  confifcation   &:  la    commife  arrivée 
par  le  fait  du  mari,  durant  le  mariage  ,  ne 
fait  aucun  préjudice  au  douaire  de  la  femme 
&  des  enfans ,  ni  à  l'augment  de  dot. 
XXVI. 
Les  droits  &  profits  de  nefs  dûs  par  le 
décès  du  mari ,  &  pour  les  autres  mutations 
durant   le    cours  du  douaire ,  du  chef  des 
héritiers  &  ayant  caufe  du  mari ,  doivent 
être  payés  par  fes  héritiers  'en  l'acquit  de 
la  douairière. 

XXVII. 
Le  propriétaire  du  fonds  baillé  en  douaire 
peut    faire  couper    &   vendre  les   bois  de 
haute  futaie  j  &  les  autres  grands  arbres, 

Viij 
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fans  le  confenrement  de  la  douairière  & 
fans  lui  faire  aucune  récompenfe  ;  mais  elle 
jouira  des  taillis  &  des  autres  fruits  que 
le  fonds  pourra  produire. 

XXVIII. 

Le  douaire  &  l'augment  de  dot  fe  pren- 
nent fur  les  biens  du  mari  fans  la  diminu- 
tion du  droit  de  communauté ,  fi  aucun 
appartient  à  la  femme ,  ni  du  don  mutuel 
fait  entre  les  conjoints  durant  le  mariage , 
&  des  autres  donations  faites  par  le  mari  à 
fa  femme, 

XXIX. 

Les    fruits  ,    arrérages    &    intérêts    du 
douaire  &   de  l'augment    de    dot  courent 
du  jour  du  décès  du  mari ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  les  demander  en  juflice. 
XXX. 

Mais  à  Tégard  des  tiers  acquéreurs ,  les 
fruits  des  héritages  &  les  arrérages  des 
rentes  par  lui  acquifes  ,  ne  peuvent  être 
prétendus  que  du  jour  de  la  demande  contre 
lui  faite  en  juftice, 

XXXI. 

Le  fonds  baillé  à  la  femme  en  douaire, 
par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été  aliéné 
lans  fon  contentement ,  elle  peut  le  vendi- 
quer  ;  mais  i\  elle  a  confenti  à  l'aliénation  , 
elle  fe  pourvoira  fur  les  biens  de  la  fuc- 
ccflion  de  fon  mari  pour  le  remplacement 
d'un  fonds  de  pareille  qualité  &  valeur. 
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XXXII. 
La  douairière  eft  tenue  d'acquitter    les 
cens,  rentes,  champarts,  terrages,  dixmes, 
&  autres  charges  foncières ,   impofées  fur 
le  fonds  qui  lui  a  été  baillé  en  douaire. 
XXXIII. 
Mais    l'héritier    eft    tenu    d'acquiter   la 
douairière  des  droits  de  ban  &  arriere-ban  , 
francs  fiefs  ,  &  nouveaux  acquêts. 
XXXIV. 
Les   hommages    des    valfaux   pour   les 
mutations    arrivées    durant     le    cours    du 
douaire,  doivent  être  faits  au  propriétaire 
&  non  à  la  douairière. 

XXXV. 
Si  durant  le  mariage  il  a  été  fait  des 
bâtimens  &  autres  impenfes  fur  le  fonds 
baillé  en  douaire ,  la  douairière  prendra  les 
chofes  comme  elles  fe  trouveront  au  jour 
du  décès,  fans  rembourfement  des  impenfes 
&  améliorations. 

XX  XVI. 
Mais  fi   les   bâtimens  ne    font   en  bon 
état,  ils  feront  réparés  aux  dépens  de  la 
fuccefïion  du  mari. 

XXXVII. 
Et  le  femblable  fera  obfervé  à  l'égard 
des  enfans  douairiers  qui  prendront  auflï 
les  bâtimens  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront 
à  îa  fin  de  la  jouiffance  du  douaire ,  après 
avoir  été  bien  &  dûment  réparés. 
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XXXVIII. 

La  douairière  prendra  les  fruits  naturels 
pendans  par  les  racines  lors  de  l'ouver- 
ture du  douaire,  en  rembouriant  les  labours, 
femences  &  façons  ;  &  le  femblable  fera 
obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  entreront 
en  jouiflance  des  fonds  fujets  au  douaire  , 
après  l'extinction  du  douaire  de  la  veuve. 
XXXIX. 

Les  baux  à  ferme,  faits  avant  l'ouverture 
du  douaire,  feront  entretenus  par  la  douai- 
rière ,  mais  les  baux  par  elle  faits  demeu-r 
reront  réfolus  du  jour  de  l'extinction  du 
douaire, 

X  L. 

La  douairière  entretiendra  les  fonds  à 
elle  baillés  de  toutes  réparations  ,  hors  les 
quatre  gros  murs  ,  des  gros  murs  de  re- 
fonds ,  efcaliers  entiers ,  poutres ,  voûtes, 
couvertures  entières ,  &  partie  des  cou- 
vertures lorfqu'il  faudra  lever  les  lattes. 
X  L  I. 

Si  la  veuve  a  fait  profefïion  de  religieufe, 
la  jouiflance  du  douaire  ceflera  ,  iauf,  au 
défaut  d'autres  biens,  à  prendre  furie  revenu 
des  héritages  qui  étoient  fujets  au  douaire, 
fa  penfion  aux  termes  &  fur  les  conditions 
portés  par  les  derniers  réglcmens  ou  or- 
donnances. 

X  LI  I. 

La  femme,  qui  a  quitté  &  abandonné  fon 
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mari,  &  n'étoit  avec  lui  lors  de  fon décès, 
demeurera  déchue  de  plein  droit  de  ion 
douaire ,  encore  que  le  mari  n'eut  fait  au- 
cune plainte  de  fon  abfence ,  fi  ce  n'efl 
qu'elle  Tait  abandonné  pour  caufe  raifon- 
nable  ,  dont  elle  ait  rendu  fa  plainte  en 
juiiice. 

X  L  II  I. 

L'accufation  d'adultéré  ,  commencée  & 
non  abandonnée  par  le  mari ,  peut  être 
continuée  par  fes  héritiers  après  fa  mort 
pour  faire  priver  la  veuve  de  fon  douaire 
&  de  fes  autres  conventions  matrimoniales, 
encore  que  le  crime  foit  demeuré  éteint 
par  le  décès  du  mari. 

X  L  I  V. 

Si  le  mari  de  fon  vivant  ne  s'eft  plaint 
en  juftice  de  la  conduite  &  des  mœurs  de 
fa  femme ,  fes  héritiers  ne  feront  reçus  à 
en  faire  la  recherche  ,  non  pas  même  par 
voie  d'exception  pour  la  faire  déchoir  de 
fon  douaire, 

X  L  V. 

La  veuve ,  convaincue  de  fuppofition  de 
part,  ou  d'avoir  vécu  impudiquement  du- 
rant l'année  de  fon  deuil ,  fera  privée  de 
fon  douaire. 

X  L  V  I. 

Les  héritiers  ne  feront  recevables  à 
propofer  le  fait  d'impudické  durant  l'année 
de  deuil ,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  quelque  com- 
mencement de  preuve. 
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X  L  V  I  I. 
Le  douaire    demeure  éteint  par  les  fé- 
condes noces  durant  l'an   de  deuil ,  à  l'é- 
gard des  enfans   &  des  héritiers. 
X  L  V  I  I  I. 
Celles  qui  fe  remarient  follement  à  des 
perfonnes  indignes  de  leur  qualité,  demeu- 
reront   déchues    de    plein    droit    de. leur 
douaire  ;  &  Ci  elles   ont  des  enfans  ,  elles 
feront  en  outre  interdites  de  l'aliénation  & 
adminiflration  de  leurs  biens, 
X  L  I  X. 
Le  douaire  doit    être  partagé   entre  les 
enfans  qui  fe   trouveront  vivans    lors  du 
décès  du  père. 

L. 
L'enfant  qui  efl  héritier  de  fon  père, 
même  par  bénéfice  d'inventaire ,  ne  peut 
être  douairier  ,  &  fa  portion  du  douaire 
accroîtra  à  l'hérédité  ,  &  n'augmente  point 
les  portions  des  autres  enfans  qui  fe  tien- 
nent au  douaire. 

L  L 
La  mort  civile  du  mari  ne  donne  point 
ouverture  au  douaire  ni  à  l'augment  de  dot, 
fauf  à  la  femme  de  demander  en  juftice 
une  penfion  qui  ne  pourra  excéder  le 
mi-douairc. 

L  I  I. 
Les  enfans  douairiers  ne  font  tenus  de 
payer  les  dettes  du  pcre ,  créées  depuis  le 
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contrat  de  mariage ,  ni  de  rembourfer  les 
créanciers  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  les  réparations  faites  par  le  père  fur 
les  fonds  baillés  en  douaire  ;  mais  ils  doi- 
vent rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  du^pere  en 
mariage  ,  ou  autrement,  ou  moins  prendre 
fur  le  douaire, 

lui. 

Si  aucuns  des  enfans  décédés  avant  leur 
père  ont  laiffé  des  enfans  ,  ils  prendront 
par  repréfentation  dans  les  fonds  du  douaire 
la  même  portion  qui  eut  appartenue  à  leur 
père  s'il  eut  fur  vécu» 

L  I  V. 
Les  biens  baillés  en  douaire  fe  partagent 
entre  les  enfans  &  petits-enfans  venans 
par  repréfentation ,  avec  la  prérogative 
d'aîneffe  &  de  mafculinité  ,  comme  les  biens 
échus  par  fuccefiion. 

L  V. 
La  charge  du  douaire  ou  en  rente  doit 
:tre  réglée  comme  les  autres  dettes  paiïives, 
tobilieres  &  immobilières  de  la  fuccefîîon 
lu  père, 

L  V  L 

La  prefcription  contre  la  femme  &  les 
enfans  douairiers ,  pour  les  chofes  fujettes 
au  douaire ,  ne  court  du  vivant  du  mari  ; 
mais  elle  commence  au  jour  de  fon  décès  , 
même  contre  les  enfans,  durant  la  jouiffance 
de  leur  mère  &  des  autres  douairières. 
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L  V  I  I. 

Les  biens   fubftitués    ne  font  fujets   au 
douaire  ni  à  l'augment  de  dot ,  finon  en 
un    feul    cas ,  lorfqu'il  a  été   promis   par 
l'inftitué  en  ligne  directe. 
L  V  I  I  I. 

Si  la  veuve  renonce  purement  &  Am- 
plement à  fon  douaire,  ou  qu'elle  en  foit 
déchue ,  les  enfans  qui  en  ont  la  propriété 
entreront  en  jouifïance  du  jour  de  la  renon- 
ciation ou  déchéance. 

L  I  X. 

La  dot ,  l'augment  &  le  douaire ,  feront 
payés  par  privilège  fur  le  prix  des  immeu- 
bles donnés  au  mari  par  fon  contrat  de 
mariage,  même  avant  les  créanciers  du  mari 
antérieurs  en  hypothèques  ;  mais  à  l'égard 
du  remploi  des  propres  ,  préciput ,  gain  de 
furvie  &  autres  conventions ,  la  femme 
viendra  en  fon  ordre  d'hypothéqué  après 
les  créanciers  antérieurs. 
L  X. 

Le  douaire  d'une  fomme  venue  aux 
enfans  perd  la  nature  de  propre  ,  &  y 
fuccédent  les  plus  proches  héritiers  mobi- 
liers. 

L  X  I. 

Et  fi  pour  le  douaire  &  l'augment  de 
dot ,  a  été  promis  une  rente  en  fonds  , 
elle  fera  fournie  eu  égard  au  reveuu  des 
héritages  du  mari  au  tems  du  décès. 
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L  X  I  I. 

Et  fi  les  héritages  donnés  au  mari  par 
fon  contrat  de  mariage  ont  été  faifis  réel- 
lement de  fon  vivant,  la  faifie  réelle  n'em- 
pêche point  la  délivrance  de  la  rente, 
pourvu  que  les  créanciers  faififfans  &  op- 
pofans  n'aient  point  de  privilège  fur  le$ 
mêmes   héritages. 

LXIIL 

Le  décret  fait  après  le  décès  du  mari 
purge  le  douaire  &  l'augment  de  dot  à 
l'égard  de  la  veuve  &  des  enfans ,  encore 
que  la  veuve  foit  tutrice  de  fes  enfans ,  & 
qu'elle  foit  obligée  en  fon  nom  aux  dettes 
qui  ont  donné  caufe  à  la  faille. 
L  X  I  V. 

Mais  fi  du  vivant  du  mari,  l'immeuble 
qui  avoit  été  baillé  en  douaire  ou  pour 
l'augment  de  dot ,  efl  décrété  à  la  requête 
ou  fur  l'oppofition  des  créanciers  poilé- 
rieurs  en  hypothèque  à  celle  du  douaire, 
la  veuve  &  les  enfans  douairiers  pourront 
vendiquer  l'immeuble  honobfïant  le  décret. 
L  X  V. 

Et  fi  le  faififTant  ou  ancien  des  oppofans 
ont  une  hypothèque  plus  ancienne  &  pré- 
férable à  celle  du  douaire  &  de  l'augment 
de  dot ,  le  décret  fera  valable  ;  &  néan- 
moins il  fera  en  la  liberté  de  la  veuve  &  des 
enfans  douairiers  d'évincer  l'adjudicataire, 
en  payant  toutes   les  dettes  antérieures  au 
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contrat  de  mariage  ,  fauf  à  la  veuve  &  aux 

enfans  à  fe  faire  rembourfer  fur  les  autres 

biens  des  femmes  qui  auront  été  par  eux 

payées. 

L  X  V  I. 

Si  l'immeuble  décrété  durant  la  vie  du 
mari  étoit  feulement  hypothéqué  au  douaire, 
ou  délaiifé  par  un  iimple  aflignat ,  le  décret 
tiendra. 

L  X  V  I  I. 

Et  néanmoins  la  veuve  &  les  enfans 
douairiers  pourront  contraindre  les  créan- 
ciers poftérieurs  en  hypothèque  à  celle  du 
douaire ,  à  rapporter  les  fommes  pour  lef- 
quelles  ils  font  entrés  en  ordre ,  avec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande ,  jufqu'à 
la  concurrence  du  fonds  &  des  arrérages 
du  douaire. 

L  X  V  I  I  I. 

Et  néanmoins  fi  tous  les  créanciers  fai- 
fnTans  &  oppofans  étoient  poftérieurs  à 
l'hypothèque  du  douaire,  il  fera  en  la  liberté 
des  douairiers  de  fe  pourvoir  contre  le 
décret  ou  contre  les  créanciers. 

L  X  I  X. 

Et  fi  le  contrat  de  mariage  ne  fait  aucune 
mention  de  Taugment  de  dot ,  préciput, 
gain  de  furvie,  ou  de  douaire,  la  con- 
vention des  mêmes  droits  ,  par  un  acte 
poitérieur ,  fera  inutile  &  de  nul  effet. 
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L  X  X. 

L'augment  de  dot  n'aura  lieu ,  finon  en 
cas  que  la  femme  furvive;  8c  en  cas  de 
furvie ,  la  propriété  en  demeurera  réfervée 
&  appartiendra  pour  le  tout  aux  enfans 
iflus  du  mariage ,  même  lors  que  la  veuve 
demeure  en  viduite  ;  &  s'il  n'y  a  point 
d'enfans ,  il  demeure  en  pleine  propriété  à 
la  veuve ,  s'il  n'a  été  autrement  convenu. 
L  X  X  I. 

Les  enfans  pourront  prendre  la  qualité 
d'héritiers  du  père,  &  la  propriété  de 
l'augment  de  dot  entrera  dans  la  compu- 
tation  de  la  légitime  ou  de  la  fucceûion 
paternelle. 


DU  DROIT  D'HABITATION. 
Article    Premier. 

.L  E  droit  d'habitation  dans  une  des 
maifons  du  mari  n'eft  dû  à  la  veuve ,  finon 
lorfqu'il  lui  a  été  accordé  expreffément 
par  le  contrat  de  mariage. 

I  I. 

La   veuve  ne   pourra   choifir  pour  fon 
habitation  une  maifon  fituée  dans  une  ville, 
(1  le  contrat  de  mariage  n'en  fait  mention. 
I  I  I. 

Le  droit  d'habitation  dans  une  maifon 
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de  campagne ,  comprend  auiïi  la  baffe-cou r$ 
en  laiffant  au  fermier  les  lieux  donc  il  a 
accoutumé  de  jouir  pour  le  logement  de 
fa  famille  ,  de  fes  domefliques  &  befliaux  , 

6  les  greniers  ,  granges  &  autres  bâtimens 
qui  fervent  pour  reierrer  les  fruits  de  la 
terre. 

I  V- 

Jouira  pareillement  la  veuve  des  pré- 
clôtures, à  la  rélerve  du  colombier,  des 
fofTés  ,  &  des  chofes  qui  produiient  un 
revenu  ordinaire,  s'il  n'y  a  convention 
contraire» 

V. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  on  a  ac- 
cordé à  la  veuve  fon  habitation  dans  le 
château  ou  autre  maifon  ,  elle  n'aura  que 
la  jouhTance  des  lieux  néceflaires  pour  ion 
logement ,  &  ceux  de  fes  domefliques  ,  & 
d'une  portion  du  jardin  defliné  pour  les 
légumes  ;  mais  fi  on  lui  a  accordé  le  châ- 
teau ou  autre  maifon  pour  fon  habitation , 
elle  aura  la  totalité  des  logemens  &  des 
autres  chofes  mentionnées  es  articles  pré- 
cédens. 

V  I. 

S'il  y  a  des  enfans,  la  veuve  ne  peut 
avoir  pour  fon  habitation  que  le  fécond 
château  ou  maifon,  le  principal  demeurant 
à  l'aîné  ,  nonobflant  toutes  conventions 
contraires. 

VII. 
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V  I  I. 

S'il  n'y  a  qu'un  feul  manoir  ,  les  loge- 
mens  feront  divifés  entre  l'aîné  des  enfans 
&  la  veuve ,  au  dire  d'experts  ?  en  telle 
forte  que  le  principal  appartement  demeure 
a  1  aine. 

VIII. 

Le  droit  d'habitation  demeure  éteint  du 
jour  des  fécondes  noces ,  &  fi  la  femme 
retourne  en  état  de  viduité ,  elle  ne  rentre 
point  dans  fon  droit  d'habitation  ;  le  droit 
d'habitation  demeure  aufïî  éteint  par  les 
mêmes  caufes  que  le  douaire  ,  nonobflant 
toutes  conventions  contraires. 

I  X. 

La  charge  d'habitation  doit  être  portée 
par  celui  des  héritiers  auquel  appartien- 
nent les  bâtimens  &  autres  lieux  fujets  à 
l'habitation  ,  fans  qu'il  puiffe  en  demander 
la  récompenfe  entre  fes  cohéritiers» 

X. 

La  veuve ,  avant  que  d'entrer  en  jouif- 
fance  de  fon  habitation ,  peut  demander 
que  les  lieux  foient  vifités  &  mis  en  bon 
état  de  réparation  ,  le  tout  aux  frais  des 
héritiers  ,  pour  être  rendus  en  pareil  état 
après  l'habitation  finie. 
X  I. 

Durant  la  jouiffance  de  l'habitation  ,  la 
veuve    doit  entretenir  les  lieux  de  toutes 
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réparations  viagères  ,  ainfi   que  la  douai- 
rière. 

X  I  I. 
La  veuve  ,  qui  a  droit  d'habitation  ,  peut 
loger  avec  elle  d'autres  perfonnes ,  même 
leur  abandonner  une  partie  de  fon  loge- 
ment ,  pourvu  quelle  retienne  une  cham- 
bre meublée ,  fans  toutefois  en  retirer  au- 
cuns loyers  ni  récompenfe ,  à  peine  de  pri- 
vation de  fon  droit. 


DES    DONATIONS 

Entre    Mari   Cf   Femme. 
Article     Premier, 

e  s  donations  (impies  entre  vifs ,  «Se 
tefïamentaires,  entre  mari&  femme,  auront 
lieu  dans  les  pays  où  les  loix  &  les  cou- 
tumes les  permettent. 
I  I. 
Ne  peuvent  les  conjoints  par  mariage 
donner  aux  afeendans  l'un  de  l'autre ,  es 
coutumes  où  les  donations  font  interdites 
entre  les  conjoints. 

I  I  I. 
Mais  ils  peuvent  faire  teftament  mutuel 
ou  commun  ,  foit  qu'il  y  ait  communauté 
de  biens  entr'eux  ou  non  ,  même  au  proiit 
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l'un  de  l'autre ,  dans  les  pays  où  ils  ont 
la  faculté  de  donner  l'un  à  l'autre  à  caufe 
de  mort. 

I  V. 
N'eft  valable  le  teftament  mutuel  ou  com- 
mun, s'il  n'eft  reçu  par  des  perfonnes 
publiques  en  la  même  manière  que  le  fïm- 
ple  ,  &  n'eft  requis  de  doubler  les  forma- 
lités ,  encore  que  ce  foit  le  teftament  de 
deux  perfonnes. 

V. 
Et    néanmoins   le    teftament   mutuel   8c 
colographe  eft  valable ,  pourvu  que  chacun 
ait  écrit  &  figné  fa  difpofkion  ;    8c  fi  un 
feul  écrit   les    difpofitions  de  deux ,  il  eft 
nul ,  encore   que  tous    deux   aient  ligné  , 
&  même  à  l'égard  de  celui  qui  a  écrit. 
V  I. 
Teftament    mutuel  &   commun ,   même 
lorfqu'il  eft  fait  pardevant  perfonnes  publi- 
ques ,  la    fignature    eft  néceffaire ,■    &   la 
déclaration  de  ne  favoir  figner  eft  fufHfante. 
V  I  I. 
Teftament  mutuel  &  commun  n'eft  vala- 
ble, s'il  eft  fait  par  autres  perfonnes  que  par 
les  conjoints  par  mariage. 
V  I  I  I. 
Peuvent  les  conjoints  révoquer  le  tefta- 
ment mutuel  &  commun  ,  conjointement  8c 
iéparément ,    &    à  l'infu  l'un    de   l'autre, 
même  en  extrémité  de  maladie ,   avant  ou! 

Xij 
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après  le  décès  de  l'un  d'eux ,  fans  qu'il  foit 
néceffaire  de  lignifier  Pacte  de  révocation. 
I  X. 

Le  furvîvant ,  qui  a  exécuté  le  teftament 
mutuel  &  qui  en  a  reçu  quelqu'avantage 
dans  les  coutumes  qui  le  permettent ,  peut 
néanmoins  de  fbn  vivant ,  en  quelque  tems 
que  ce  foit ,  révoquer  les  difpofitions  qu'il 
a  faites  de  ion  bien  par  le  même  teftament , 
en  abandonnant  par  lui  le  profit  qu'il  a 
reçu  du  même  teftament. 

X. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage, 
peuvent  ,  même  dans  les  coutumes  qui 
défendent  tous  avantages  entre  mari  & 
femme  ,  faire  donation  mutuelle  entre  vifs, 
étant  en  lanté  ,  l'un  à  l'autre  également ,  de 
tous  leurs  biens  ,  meubles  &  acquêts ,  im- 
meubles, faits  durant  le  mariage,  qui  fe  trou- 
veront appartenir  au  premier  mourant  à 
l'heure  de  fon  décès ,  pour  en  jouir  par 
le  iurvivant  en  propriété  es  lieux  où  la  loi 
&  les  coutumes  le  permettent,  &  par 
ufufruit  en  tous  les  autres  lieux ,  en  bail- 
lant par  le  furvivant  caution  fuffifante  de 
reftituer  les  biens  après  fon  décès  &  trépas. 
X  I. 

Ne  vaut  la  donation  mutuelle  es  coutu- 
mes qui  défendent  aux  conjoints  de  fe 
donner  l'un  à  l'autre ,  ou  qui  permettent 
feulement    le   don  mutuel  ,   s'ils   ont  des 
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enfans  communs  ,  ou  iï  de  parc  &  d'autre 
ils  en  ont  d'un  premier  mariage;  mais  celui 
qui  n'a  point  d' enfans  peut  donner  aux 
enfans  de  l'autre. 

X  I  I. 

Le  prédécès  des  enfans ,  qui  étoient  vï- 
vans  au  jour  du   don    mutuel ,    ne  valide 
point  le  don  mutuel  fait  auparavant. 
X  I  I  ï. 

Quand  il  y  a  communauté  de  biens  entre 
mari  &  femme  par  la  coutume  ou  par  con- 
vention ,  le  don  mutuel  entre  les  conjoints 
n'a  lieu  que  pour  les  chofes  communes  , 
&  il  demeure  révoqué  de  plein  droit  par 
la  féparation  de  biens  qui  a  été  depuis 
jugée  &  exécutée. 

X  I  V. 

Don  mutuel  demeure  aufïi  révoqué  de 
plein  droit  par  la  féparation  d'habitation, 
même  en  pays  où  communauté  de  biens  n'a 
point   lieu. 

X  V. 

Don  mutuel  efl  nul ,  s'il  n'a  point  été 
paffé  pardevant  Notaires ,  &  s'il  n'y  en  a 
minute. 

XVI. 

Sera  tenu  le  mari  faire  infinuer  le  don 
mutuel  dans  les  quatre  mois  du  jour  du 
contrat ,  8c  la  femme  dans  les  quatre  mois 
du  jour  du  décès  de  fon  mari,  le  tout  à 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  héritiers  & 
des  créanciers.  X  iij 
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XVII. 

Le  don  mutuel    peut  être  révoqué  par 
l'un  des  conjoints  avant  l'infinuation  ;  mais 
après  l'infinuation  il  ne  peut  être  révoqué  , 
linon  du  confentement  des  deux  parties. 
XVIII. 

Le  donataire  mutuel  eft  faifi  du  jour  du 
décès ,  fans  être  obligé  d'en  demander  la 
délivrance. 

X  I  X. 

Et  néanmoins  ne  gagne  les  fruits  que 
du  jour  qu'il  a  préfenté  caution  fuffilante , 
&  demeurent  les  fruits  à  l'héritier  jufqu'à  ce 
que  la  caution  ait  été  préfentée ,  laquelle 
il  peut  préfenter  en  jugement  dès  la  pre- 
mière affignation. 

X  X. 

Mari  &  femme  étrangers,  encore  que  l'un 
ou  tous  deux   ne  foient  point  naturalifés , 
peuvent  fe  donner  mutuellement. 
XXI. 

En  don  mutuel,  la  femme  eft  fumTamment 
autorifée  par  la  perfonne  8z  iignature  du 
mari ,  &  les  termes  d'autorifation  ne  font 
point  néceflaires. 

XXII. 

Le  mari  ne  peut,  nonobftant  l'infinua- 
tion du  don  mutuel ,  difpofer  entre  vifs , 
autrement  que  par  donation  ,  des  choies 
contenues  au  don  mutuel ,  &  la  femme 
furvivante  ne  peut   avoir  que  l'ufufruit. 
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XXIII. 

Si  la  donation  d'aucune  des  chofes  con- 
tenues au  don  mutuel  eft  faite  par  le  mari 
conjointement  avec  fa  femme ,  la  donation 
eft  valable ,  &  la  chofe  donnée  demeure 
en  pleine  propriété  au  donataire ,  au  pré- 
judice Se  en  diminution  du  don  mutuel. 
XXIV. 

Mari  âgé  de  quatorze  ans,  &  la.  femme 
de  douze,  peuvent  fe  donner  valablement 
par  don  mutuel  ,  fans  autorité  de  tuteur 
ou  curateur. 

XXV. 

Il  fufTit,  pour  l'égalité  du  don  mutuel,  que 
les  deux  conjoints  foient  en  tel  état  de 
fanté  qu'ils  puhTent  faire  une  difpoiition 
entre  vifs  ,  &  que  la  quotité  des  chofes 
données  foit  égale  de  part  &  d'autre , 
autrement  le  don  mutuel  eft  nul  pour  le 
tout  ;  &  quant  à  l'égalité  d'âge  ,  elle  n'eft 
point  néceiTaire. 

XXVI. 

La  femme ,  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  ne  peut  jouir  du  don  mutuel. 
XXVII. 

Es  lieux  où  le  donataire  mutuel  a  la 
propriété  des  meubles ,  il  payera  les  dettes 
mobilières  jufqu'à  concurrence  des  meubles 
&  effets  mobiliers  contenus  au  don  mutuel; 
Se  s'il  n'en  a  que  i'ufufruit ,  il  avancera  feu- 
lement le   payement  des  dettes  mobilières 
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pour  lui  être  rembourfé   après  l'extinction 

du  don  mutuel. 

XXVIII. 

Si  le  donataire  mutuel  a  la  propriété  des 
acquêts  où  les  coutumes  le  permettent ,  il 
payera  les  dettes  immobilières  contractées 
durant  la  communauté;  &  s'il  n'en  a  que 
l'ufufruit ,  il  en  payera  les  arrérages  échus 
durant  le  cours  du  don  mutuel. 
XXIX. 

Le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  de  payer 
les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires. 
XXX. 

Le  donataire  mutuel,  qui  ne  jouit  que  par 
ufufruit  des  meubles,  fera  tenu  de  les  faire 
vendre  en  la  manière  accoutumée ,  fi  mieux 
il  n'aime  les  retenir  pour  leur  jufte  valeur, 
félon  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  ex- 
perts avec  l'héritier ,  le  tout  fans  s'arrêter 
à  la  prifée  de  l'inventaire. 


DES   D  O  NATIO  N  S. 

Article    Premier. 

M~4  e  s  imbéciles  d'efprit  &  furieux,  même 
ceux  qui  ont  de  bons  intervalles ,  les  pro- 
digues interdits  par  autorité  de  jufticeavec 
les  formes  ordinaires  ,  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans ,   les    fourds  &  les  muets  qui  ne 
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favent  parler  ni  écrire  ,  ceux  qui  font  morts 
civilement ,  &  les  malades  atteints  d'une 
maladie  qui  a  trait  de  mort ,  &  qui  décè- 
dent dans  les  quarante  jours  ,  ou  qui  fe 
voient  dans  un  état  prochain  de  mort  na- 
turelle ou  civile  ,  ne  peuvent  donner  entre 
vifs. 

I  I. 

L'étranger  peut  donner  entre  vifs ,  en- 
core qu'il  n'ait  point  de  lettres  de  natu- 
ralité. 

III. 

Ceux  qui  font  incapables  de  recevoir 
par  teftament  en  tout  ou  partie  ,  font  pa- 
reillement incapables  de  recevoir  par  dona- 
tion entre  vifs, 

I    V. 

Par  contrat  de  mariage  l'homme  &  la 
femme  fe  peuvent  donner  mutuellement  ou 
féparément  l'un  à  l'autre  ce  que  bon  leur 
femblera,  pourvu  que  le  contrat  de  mariage 
foit  fait  avant  la  bénédiction  nuptiale  ;  mais 
ils  ne  peuvent  fe  réferver  la  faculté  de  fe 
faire,  durant  le  mariage,  autres  avantages 
que  ceux  permis  entre  les  perfonnes  ma- 
riées par  la  loi  &  coutume  du  lieu  où  le 
mari  avoit  Ion  domicile  lors  du  mariage. 

V- 

Le  mari  ou  la  femme,  paffant  à  de  nou- 
velles noces ,  ne  pourront  directement  ni 
indirectement  avant  ou   après  le  mariage 
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donner  de  leurs  biens ,  même  par  dona- 
tion mutuelle ,  ou  constitution  de  douaire 
&  augment  de  dot ,  à  leur  nouveau  mari 
ou  femme  ,  ni  à  leurs  enfans  ifïus  d'un  pré- 
cédent mariage,  ni  pareillement  à  leur 
père  &  mère ,  plus  qu'à  celui  des  enfans 
du  donateur  qui  prendra  le  moins  dans  les 
biens. 

V  T. 

Pour  faire  la  réduction  de  la  donation , 
la  part  du  moins  prenant  ne  peut  être 
moindre  que  fa  légitime ,  encore  qu'elle 
ne  foit  par  lui  demandée. 

V  I  I. 

Dans  le  retranchement  qui  fera  fait , 
feront  confédérés  tous  les  enfans  du  dona- 
teur qui  feront  vivans  au  jour  de  fon  décès, 
même  ceux  iffus  du  fécond  mariage  du 
donateur ,  &  nonobftant  la  renonciation  ils 
prendront  part  au  profit  du  retranchement. 
VIII. 

Seront  aufli  compris  au  nombre  des 
enfans  ceux  qui  auront  renoncé  à  la  luc- 
cefïion. 

I  X. 

Si  le  donateur  ne  laiiTe  au  jour  de  fon 
décès  que  des  petits-enfans  ,  le  donataire 
n'aura  qu'une  portion  pareille  à  celle  du 
moins  prenant  des  petits-enfans  ;  mais  il 
les  petits-enfans  viennent  par  repréfenta- 
tion  à  la  lucceflion  de  leur  aieul  ou  aïeule, 
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avec  un   oncle  ou   une  tante,    ils  feront 
tous  confidérés  comme  un  ieul  enfant. 

X. 

Si  au  jour  du  décès  du  donateur,  tous 
les  enfans  &  petits-enfans  iflus  des  précé- 
dens  mariages  font  décédés  ,  les  enfans  du 
dernier  lit  ne  pourront  demander  à  leur 
père  ou  mère  donataires  la  réduction  de 
la  donation. 

X  I. 

Si  les  enfans  font  héritiers  du  donateur, 
la  part  qu'ils   prennent    au  retranchement 
fera  imputée  en  leur  légitime. 
XII. 

Les  chofes  données  au  fécond  mari  ou 
à  la  féconde  femme  entrent  dans  la 
computation  des  biens  pour  régler  la  por- 
tion virile  du  donataire  ;  le  droit  de  la 
communauté  coutumiere  &  de  la  conven- 
tionelle ,  es  pays  où  elle  n'a  pas  lieu  ,  ne 
doit  être  conlîdéré  que  comme  un  avan- 
tage fujet  à  retranchement  à  caufe  des 
fécondes  noces. 

XIII. 

Si  la  donation   eft    toute   par  ulufruit, 
elle  fera   réduite  à  l'ufufruit  de  la  portion 
du  moins  prenant  des  enfans. 
X  I  V. 

Ceux  qui  paflent  à  de  fécondes  noces 
feront  tenus  de  réferver  aux  enfans  iffus 
de  leurs   précédens    mariages    tous   leurs 
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biens,  meubles  &  immeubles  qu'ils  ont  reçus 
de  la  libéralité  des  pères  ou  mères  des  enfans, 
&  n'en  pourront  difpofer  à  leur  préjudice 
en  faveur  d'autres  perfonnes,  pour  quel- 
que caufe  &  manière  que  ce  foit. 
X  V. 

La  part  échue  à  la  femme  dans  les  con- 
quêts  de  la  première  communauté ,  en 
vertu  de  la  coutume  ,  ou  par  la  convention, 
n'efr.  réputée  provenir  de  la  libéralité  du 
mari ,  &  elle  n'efl  point  obligée  de  la  ré- 
ferver  aux  enfans  du  premier  lit  du  mari. 
XVI. 

Dans  la  réfervation  que  ceux  qui  pafient 
à  des  fécondes  noces  font  obligés  de  faire 
au  profit  des  enfans  des  précédens  lits , 
n'entreront  les  avantages  acquis  au  furvi- 
vant  par  l'ordre  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
ni  l'intérêt  civil  ajugé  au  furvivant  pour 
l'affafÏÏnat  commis  en  la  perfonne  du  pré- 
décédé ,  ni  aufli  ce  qui  efl  donné  au  furvi- 
vant des  conjoints  par  les  parens  du  pré- 
décédé en  ligne  directe  ou  collatérale ,  en 
quelque  manière  ou  pour  quelque  caufe  que 
ce  ioit ,  ni  pareillement  les  portions  des 
biens  du  prédécédé  acquis  au  furvivant  par 
les  fucceiiions  des  enfans  iffus  des  précé- 
dens mariages. 

XVII. 
Les  biens  réfervés,  à  caufe  des  fécondes 
noces,  appartiennent   aux  enfans  iffus   du 
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père  Se  de  la  mère  qui  ont  fait  la  donation  , 
&  à  leurs  defeendans  qui  fe  trouvent  vivans 
au  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère 
donataires  ,  &  fi  aucuns  font  décédés  au- 
paravant, la  réfervation  fera  inutile  pour 
leur  regard, 

XVIII. 

Les  enfans,  qui  ont  renoncé  à  la  fuccef- 
fion   du   donateur ,  prennent  part  de  leur 
chef  dans  les  biens  réfervés,  pourvu  qu'ils 
foient  habiles  &  capables  de  fuccéder. 
X  I  X. 

Dans   les  biens  retranchés  &  réfervés  , 
l'aîné  prendra  fon  droit    d'aînefïe ,    &    le 
mâle  exclura  la  fille  dans  les  coutumes  où 
le  droit  d'aînefïe  &  Fexclufion  ont  lieu. 
X  X. 

Les  immeubles ,  provenans  du  retranche- 
ment ,  font  propres  aux  enfans  du  côté 
&  ligne  du  donateur  ;  &  quant  à  ceux  qui 
font  réfervés ,  ils  font  propres  du  côté  & 
ligne  du  donataire. 

XXI. 

Le  furvivant  donataire  ne  pourra  difpo- 
pofer  des  biens  réfervés  ,  même  au  profit 
de  l'un  des  enfans  ,  au  préjudice  des  autres. 
XXII. 

Les  dons  &  avantages  faits  par  les  veu- 
ves ,  ayant  enfans  d'autres  mariages ,  à 
perfonnes  indignes  de  leur  qualité  aux- 
quelles elles  fe  remarient  follement ,  font 
nuls ,  de  nul  effet  &  valeur. 
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XXIII. 
Donation ,  qui  ne  peut  valoir  comme  dona- 
tion entre  vifs ,    ne  vaut  comme  donation 
à  caufe  de  mort ,  li  elle  n'eft  revêtue  des 
folemnités  d'un  teftament. 
XXIV. 
La  donation  eft  nulle  ,  même  à  l'égard 
du  donateur  ,  fi    elle  n'eft  acceptée  par  le 
donataire  ;    mais  la  fignature  du  donataire 
préfent  vaut  acceptation  ,  encore  que  dans 
le  contrat    le   terme    d'acceptation  ne  ioit 
point  employé;  fi  la  donation  eft  faite  à  un 
abfent ,  la  {impie  ratification  iurHt ,  encore 
que  le  mot  d'accepter  n'y  foit  point. 
XXV. 
Les  mâles ,  âgés  de  quatorze  ans  accom- 
plis ,  &  les  filles  de  douze  ans  ,  ne  peuvent 
recevoir  une  donation  fans  être  autorités. 
XXVI. 
Femmes  mariées  ne  peuvent  recevoir  une 
donation  entre  vifs  fans  être  autorifées  par 
leurs  maris,  ou  par  juftice  à  leurs  refus. 
XXVII. 
Le  tuteur,  le  père  &  autres  afeendans, 
même  la  mère  &  l'aieule  étant  en  viduité, 
peuvent  recevoir ,  fans   avis  de  parens ,  la 
donation  faite  au  mineur  étant  au-deflus  ou 
au-deflbus  de  l'âge  de  puberté. 
XXVIII. 
Donation  faite  aux  enfans    non  conçus  , 
par  autre  contrat  que  celui  du  mariage,  eft 


de  M,  de  Lamoignon*  335 

nulle  ;  mais  Ci  elle  eft  faite  aux  enfans  nés 
&  à  naître,  Se  qu'au  tems  de  la  donation 
aucuns  des  enfans  fufTent  conçus  ,  elle  vaut 
à  l'égard  de  tous ,  même  de  ceux  qui  font 
conçus  depuis. 

XXIX. 

Cefl  donner  &  retenir,  quand  le  dona- 
teur s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée ,  ou 
qu'il  en  demeure  en  pofleflion  jufqu'au  jour 
de  fon  décès. 

XXX. 

Ce  n'efl  donner  Se  retenir,  quand  on 
donne  la  propriété  d'aucun  héritage  ,  retenu 
à  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  à  tems. 

XXXI. 

Et  néanmoins  fi  dans  la  première  dona- 
tion il  y  a  rétention  d'ufufruit,  il  n'y  a  point 
de  préférence  pour  le  fécond  donataire  qui 
a  le  premier  pris  poffeflïon. 

XXXII. 

Cefl  donner  Se  retenir ,  quand  le  dona- 
teur donne  les  biens  qu'il  aura  au  jour 
de  fon  décès ,  ou  qu'il  charge  le  donataire 
de  payer  les  dettes  faites  ou  à  faire,  ou 
qu'il  appofe  à  la  donation  une  condition 
dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  du 
donateur ,  ou  qu'il  demeure  faifî  Se  maître 
des  pièces  juftiflcatives  de  la  donation 
jufqu'au  jour  de  fon  décès» 
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XXXIII. 

Ce  n'efl  donner  &  retenir  ,  quand  la 
donation  eft  faite  à  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  du  donateur ,  préfentes  ou  à 
venir ,  ou  de  payer  les  legs  qu'il  fera  par 
fon  teftament,  pourvu  qu'en  l'un  &  l'autre 
cas  la  fomme  foit  limitée. 
XXXIV. 

Et  fi  les  dettes  ou  legs  ne  montent  juf- 
qu'à  la  fomme  réfervée,  le  furplus  demeu- 
rera au  donataire. 

XXXV. 

Si  celui  qui  a  donné ,  fans  réferve  d'u- 
fufruit,  fait  refus  de  quitter  la  pofTefîion 
de  la  chofe  donnée ,  il  peut  être  contraint 
fur  la  pouriuiie  du  donataire ,  &  la  con- 
damnation qui  interviendra ,  tiendra  lieu  de 
poffefïïon. 

XX  XVI. 

Les  failles ,  vêts  &  dévêts ,  &  autres 
folemnités  pareilles  introduites  par  aucunes 
coutumes ,  ne  feront  d'orénavant  nécef- 
faires  pour  la  validité  des  donations ,  ni 
pour  acquérir  poffefïïon. 

XXXVII. 

Quand  il  y  a  pluiieurs  donations  d'une 
même  chofe  faites  à  diverfes  perfonnes,le 
fécond  donataire ,  qui  entre  le  premier  en 
pofTefilon  actuelle ,  fera  préféré ,  pourvu 
que  lors  de  fon  contrat  il  n'ait  eu  connoif- 
fance  de  ia  première  donation. 

XXXVIII. 


âe  Ai,  de  Lamolgnon,  337 

XXXVIII. 

Les  démiflions  faites  par  père  &  mère 
de  tous  leurs  biens,  ou  de  partie  d'iceux, 
au  profit  de  leurs  enfans  ,  font  irrévocables, 
&  n'ont  befoin  d'infmuation  dans  la  famille; 
mais  elles  ne  peuvent  préjudicier  à  un  tiers, 
fi  elles  ne  font  infinuées. 

XXXIX. 

La  donation  des  biens  préfens  &  à  venir 
n'eft  valable  que  pour  les  immeubles  préfens 
&  pour  les  meubles  dont  inventaire  aura  été 
fait  lors  de  la  demi  (lion  ,  &ne  fera  le  dona-^ 
taire  tenu  des  dettes  contra&ées  par  le  dona*- 
teur  depuis  la  donation  ;  &  s'il  ya  des  condi- 
tions appoféesen  la  donation  ,  qui  ne  puiffent 
être  appliquées  qu'aux  biens  à  venir  ^  elles 
demeureront  nulles  &  réputées  pour  non 
écrites. 

X  L. 

Et  néanmoins  (î  les  donations  de  biens 
préfens  &  à  venir  font  faites  par  contrat 
de  mariage  ou  par  un  don  mutuel ,  es  lieux 
où  il  eft  permis ,  elles  feront  valables  tant 
pour  les  biens  à  venir  que  pour  les  préfens  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  inventaire  des 
meubles. 

X  L  L 

Le  donataire  des  biens  préfens  &  à  venir 
peur,  en  fe  reftraignant  aux  biens  préfère  i 
ïc  décharger  des  dettes  créées  depuis  la  do- 
nation ,    finon   il  fera   tenu   de  toutes  les 
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dettes  dont  le  donateur  fe  trouvera  rede- 
vable au  jour  de  Ion  décès. 

X  LI  I. 

Les  donations  entre  vifs,  non  infinuées  , 
font  nulles  tant  à  l'égard  du  créancier  que 
de  l'héritier  du  donateur. 

X  L  I  I  I. 

La  donation  mutuelle  entre  mari  &  femme 
eft  nulle  pour  le  mari ,  fi  elle  n'cft  infmuée 
dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat  , 
&  pour  la  femme  dans  quatre  mois,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  mari,  à  peine  de 
nullité. 

X  L  I  V. 

La  nullité  ,  procédant  du  défaut  d'infinua- 
tion  de  la  donation  faite  entre  mari  &  femme , 
n'eft  confiderée  qu'à  l'égard  des  créanciers 
&  des  tiers  aquéreurs  ;  mais  entre  les  héri- 
tiers du  mari  &  de  la  femme,  elle  ne  laifTera 
d'être  valable  ,  encore  qu'elle  ne  foit  infi- 
nuée. 

X  L  V. 

La  donation  mutuelle  peut  être  révoquée 
par  l'un  des  conjoints  avant  l'infinuation  , 
pourvu  que  la  révocation  loit  faite  par  un 
a&e  public  ,  bien  &  dûment  notifié  à  l'autre 
des  conjoints ,  &  aclcs  de  révocation  & 
de  notification  attachés  à  la  minute  de  la 
donation;  mais  après  l'infinuation,  la  dona- 
tion mutuelle  eft  irrévocable. 
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XVI. 
Toutes  donations  rémunératoires,  faites 
pour   quelque   caufe  que  ce  foit ,   doivent 
être  infinuces  à   peine  de  nullité ,   fauf  au 
donataire  à  fe  pourvoir  par  aclion  pour  la 
récompenfe  de  fes  fervices. 
X  L  V  I  I. 
Donation   entre   vifs   de  Pufufruit   d'un 
immeuble,  ou  d'une  penfion  viagère  à  pren- 
dre fur  les  biens  du  donateur  ,  eft  fujette 
à  infïnuation. 

X  L  V  I  I  ï. 
Donation  d'une  fomme  de  mille  livres  ,  ou 
au-deïfus ,   ou   des    chofes    mobilières    de 
pareille  valeur,  efl  fujette  à  infïnuation. 
X  L  I  X. 
Donations  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  deux  conjoints  ,    &  celles  à  eux 
faites ,  &  aux  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage   par   les  pères   &    mères    &    autres 
afcendans  des  conjoints ,  font  valables  en- 
tre les  donateurs  &  les  donataires  8c  leurs 
héritiers,  nonobftant le  défaut  d'infinuation  ; 
mais  elles  n'auront  aucun  effet  contre   les 
créanciers  &  les  tiers  acquéreurs,  il  elles  ne 
font  infinuées. 

L. 

Et  fi  la  donation  eft  faite  par  un  a£le 

féparé  du  contrat  de  mariage ,  même  celle 

faite  par  les  pères  &  mères  en  avancement 

d'hoirie,  elle    eft   fujette   à  infïnuation, -à 

Yij 
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peine  de  nullité  ,  même  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  donateur. 

L  I. 

Donation  faite  en  contrat  de  mariage  par 
autre  que  par  un  aicendant ,  &  par  les  con- 
joints ,  comme  defîus ,  eft  fujette  à  infinua- 
tion  à  peine  de  nullité ,  même  à  l'égard 
des  héritiers  du  donateur. 
L  I  I. 

La  donation  d'un  immeuble,  faite  par  les 
pères  Se  mères  &  autres  afcendans ,  à  l'un 
de  leurs  enfans  pour  parvenir  à  l'ordre  de 
Prêtrife  &  tenir  lieu  de  titre ,  eft  fujette  à 
iniinuation  à  l'égard  des  créanciers  des 
donateurs  &  des  tiers  acquéreurs ,  &  ne 
laiffe  d'être  valable  dans  la  famille,  encore 
qu'elle  n'ait  été  infinuée. 
L  I  I  I. 

Mineurs,  Eglifes,  Hôpitaux,  Ruftiques 
&  tous  autres  ,  ne  peuvent  être  reftitués 
contre  le  défaut  d'infinuation ,  encore  que 
leurs  tuteurs  &  adminiftrateurs  foient  infol- 
vables. 

L  I  V. 

La  publication  faite  en  jugement,  &  les 
autres  acles  qui  peuvent  rendre  la  donation 
publique  &  connue  à  l'héritier  &  au  créan- 
cier ,  ne  peuvent  fuppléer  le  défaut  d'infi- 
nuation. L  V. 

La  donation  faitc'à  une  perfonne  abfente 
eft  nulle,  li  l'acle  d'acceptation  &  de  rati- 
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fication  n'eft  attaché  à  la  minute  de  la  do- 
nation ,   &    qu'il  en    foit  fait   mention  en 
marge  de  l'a&e  d'infinuation  de  la  donation. 
LVL 
L'infinuation  fera  faite  au  îieu  de  l'afïïette 
des  chofes  données  &  du  domicile  du  dona- 
teur ,    en  nos  Sièges ,  Bailliages    &  Séné- 
chauffées ,  fans   qu'à  l'avenir  elles  puiïTent 
être  faites  dans  les  Prévôtés  &  autres  nos 
Juftices  inférieures  ,  encore  qu'au  lieu   de 
l'afïïette  des  chofes  données,  &  du  domi- 
cile du  donateur ,   il  n'y  eut  qu'un   Siège 
de  Prévôté  ou  autre  juftice  ordinaire. 
L  V  I  I. 
Il  fuffit  d'infinuer  la  donation  d'une  ren- 
te conftituée ,  ou  d'une  chofe  mobilière  , 
au  Bailliage  &  Sénéchauffée  du  donateur. 
L  V  I  I  I. 
La  donation ,   même  celle  d'ufufruit   & 
de'penfîon  viagère,   n'aura  fon  effet  que 
fur  les  immeubles  fitués  dans  les  Bailliages 
ou  Sénéchauffées  où  elle  aura  été  inflnuée , 
&  demeurera  nulle  pour  les  autres  immeu- 
bles. 

L  I  X. 
Et  fi  la  chofe  donnée  confifle  en  un  fief 
ou  franc  -  aleu  ,  ou  en  un  corps  de  ferme 
compofé  de  plufieurs  héritages  en  roture, 
Pinfinuation  faite  au  Bailliage  &  Sénéchauf- 
fce du  principal  manoir  fera  valable  ,  Se 
fufrira  pour  tous  les  héritages  qui  en   dé- 

Yiij 
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pendent ,  encore  qu'aucuns  d'iceux  foient 
ïkuésen  un  autre  Bailliage  &  Sénéchauffée  ; 
mais  fi  ce  font  héritages  particuliers  qui  ne 
dépendent  d'un  même  fief  ou  franc -aleu, 
eu  une  maifon  deflinée  pour  l'habitation 
d'un  fermier  ,  l'infinuation  doit  être  faite 
en  tous  les  Bailliages  &  SénéchaufTées  de  la 
fituation  des  héritages. 
L  X. 

En  donation  de  biens  préfens  &  à  venir, 
l'infinuation ,    pour    les   immeubles   acquis 
depuis    la  donation    faite    au    domicile  du 
donateur ,  eft  fuffifante. 
L  X  I. 

L'infinuation    peut    être    faite    par    un 
flmple  porteur  de   contrat,  fans  procura- 
tion du  donateur   ni  du  donataire. 
L  X  I  I. 

L'infinuation  faite  après  la  mort  du  do- 
nateur   eft    valable  ,     pourvu    qu'elle    foit 
faite  dans  les  quatre  mois ,  à  compter  du 
jour  du  contrat  de  donation. 
L  X  I  I  I. 

La  donation  ,  infinuée  dans  les  quatre 
mois  du  vivant  du  donateur  ,  prend  fon 
effet  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  créan- 
ciers &  autres  tierces  personnes,  du  jour 
de  fa  paffation. 

L  X  I  V. 

Si  l'infinuation  cil  faite  après  les  quatre 
mois ,  la  donation  n'nura  effet  que  du  jour 
tni'cile  aura  été  infinuée. 
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L  X  V. 

Si  la  donation  eft  fous  feing  privé ,  elle 
n'aura  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
reconnue  en  juftice  ou  pardevant  Notaires  , 
&  que  dans  la  donation  ,  dépofée  entre  les 
mains  d'un  Notaire ,  il  fera  fait  mention  du 
jour  du  dépôt  au  bas  ou  en  marge  de  la 
donation ,  &  l'acte  de  dépôt  (igné  du 
donateur. 

L  X  V  I. 

Les    acles  de    la    reconnoifTance   &  du 
dépôt,  faits  en  un  tems  auquel  le  donateur 
n'étoit   en    palTe  de    donner,    Pinfinuation 
faite  au   même  tems  n'aura  aucun  effet. 
L  X  V  I  I. 

La  donation  des  choies  fingulieres,  ou 
par  quotité  ,  faites  par  celui  qui  n'avoit 
point  d'enfans  ,  demeure  révoquée  de  plein 
droit ,  fans  autre  déclaration  par  la  furvi- 
vance  d'un  enfant  légitime ,  encore  que  la 
donation  foit  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  donateur  ou  du  donataire  à  titre 
d'inftitution  ou  autrement ,  ou  pour  ré- 
compenfes  de  fervices  ,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  caufe  que  ce  foit ,  nonobftant  toutes 
claufes  dérogatoires  &  conventions  con- 
traires. 

L  X  V  I  I  I. 

Et  néanmoins  fi  la  donation  ne  com- 
prend le  quart  des  biens  qui  appartiennent 
au    donateur   au  jour    de  la  donation ,  «Se 
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au  -  deiîbus  ,  fera  valable  ,    encore  qu'elle 

foit  faice  par  quotité. 

L  X  I  X. 

La  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  le 
donateur  ait  des  enfans  conçus  au  tems  de 
la  donation. 

L  X  X. 

Pour  la  révocation  d'une  donation  par 
la  furvivance  des  enfans ,  nos  lettres  ne 
font  point  nécefTaires. 

L  X  X  I. 

La  ratification  exprefle  ,  faite  par  le  père 
depuis  la  naiffance  des  enfans  ou  d'aucuns 
d'eux,  rend  la  donation  irrévocable,  mais 
ion  filence  n'empêche  pas  que  fes  enfans , 
après  fon  décès,  en  qualité  de  fes  héritiers, 
ne  puiflent  pourfuivrc  la  révocation. 
L  X  X  I  I. 

La  donation  demeurera  en  fa  force  ,  fi 
avant  la  déclaration  faite  par  le  père  do- 
nateur pour  la  révocation  de  la  donation 
arrive  la  mort  naturelle  ou  civile  des  enfans 
nés  ou  légitimés  depuis  la  donation. 
L  X  X  I  I  I. 

Si  lors  delà  donation,  le  donateur  a  un 
ou  plufïeurs  enfans  vivans ,  la  révocation, 
pour  la  furvenance  d'autres  enfans  ,  n'aura 
point  liçu, 

L  X  X  I  V. 

Au  cas  de  la  révocation  de  la  donation 
p.ir  la  furvenance  d'enfans ,  les  biens  don- 
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nés  ne  font  fujets  aux   conventions  de   la 
femme  du  donataire  ,  non  pas  même  fubfi- 
diairement  en  cas  d'infolvabilité  du  mari. 
L  X  X  V. 

Par  le  retour  des  enfans  abfens  que  le 
donateur  croyoit  être  décédés  au  jour  de 
la  donation  ,  la  donation  demeure  révoquée 
de  plein  droit. 

L  X  X  V  I. 

La  donation  faite  par  un  père  n'ayant 
que  des  filles ,  à  un  parent  portant  fon 
nom,  ou  à  la  charge  de  porter  fon  nom, 
eft  révoquée  par  la  furvenance  d'un  enfant 
mâle, 

L  X  X  V  I  L 

Si  le  donateur  avoit  des,  enfans  naturels 
au  jour  de  la  donation ,  elle  demeure  aufli 
révoquée  par  la  légitimation  des  enfans 
faite  par  le  mariage  folemnifé  entre  le 
donateur  &  la  mère  des  enfans. 
LXXVIII. 

Le  fils  aîné  ,  ifîu  d'un  mariage  légitime  , 
conferve  les  droits  &  avantages  au  préju- 
dice des  enfans  mâles  les  plus  avancés  en 
âge  qui  font  iflus  d'une  conjonction  illicite , 
&  n'ont  été  légitimés  que  par  mariage 
fubféquent ,  contracté  depuis  la  diffolution 
du  premier  mariage. 

L  X  X  I  X. 

La  donation  faite  par  un  père  ou  une 
mère   aux    enfans  iflus   d'une  conjonction 
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illicite  ,  Se  légitimés  par  un  mariage ,  effc 
nulle  à  proportion  &  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ce  que  le  fils  aîné  iiïii  du  mariage 
contracté  par  le  donateur  avant  celui  qui 
a  légitimé  le  donataire  ,  eft  fondé  de  pren- 
dre pour  fon  préciput  &  partage  avanta- 
geux dans  les  biens  féodaux  du  donateur, 
LX  X  X. 

Le  donateur  ,  en  conféquence  de  la  ré- 
vocation, peut  vendiquer  entre  les  mains 
des  tiers  détempteurs  les  chofes  données  , 
fauf  à  eux  leur  recours  contre  ceux  dont 
ils  les  ont  acquifes ,  &  les  hypothèques  Se 
autres  charges  impofées  depuis  la  donation 
demeurent  éteintes. 

L  X  X  X  I. 

La  prefeription  des  tiers  acquéreurs  con- 
tre Taclion  du  donateur  commence  du  jour 
de  la  naiffance  du  premier  enfant ,  Se  non 
auparavant. 

L  X  X  X  I  I. 

En  cas  de  révocation  ,  les  fruits  ne  font 
fujets  à  reftitution  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Le  père  donateur  n'efl:  tenu  de  réferver 
les  biens  révoqués  à  fes  enfans  nés  depuis 
la  donation  ,  mais  il  a  la  liberté  d'en  dif- 
pofer  ainfi  que  de  fes  autres  biens. 
L  X  X  X  I  V. 

Donations  entre  vifs  peuvent  être  révo- 

• 
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quées  pour  caufe  d'ingratitude,  &  néan- 
moins les  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire fur  les  biens  donnés  ,  &  les  aliéna- 
tions faites  avant  le  cas  d'ingratitude  ,  de- 
meurent en  leur  entier. 

L  X  X  X  V. 

Si  le  donateur  ne  s'efl  plaint  de  fon 
vivant  de  l'ingratitude ,  fon  héritier  ne 
pourra  révoquer  l'aliénation  ;  &  l'action 
pour  la  révocation  de  l'aliénation ,  qui  n'au- 
ra point  été  exercée  du  vivant  du  donataire, 
ne  peut  être  commencée  contre  fon  héritier. 

L  X  X  X  V  I. 

Les  biens,  donnés  par  le  père  à  fon 
fils ,  retournent  au  père ,  fi  le  fils  dona- 
taire décède  fans  enfans  du  vivant  de  fon 
père.  ^ 

L  X  X  X  V  I  I. 

Si  la  fille,  à  qui  le  père  a  fait  une  dona- 
tion par  le  contrat  de  fon  fécond  mariage, 
décède  fans  enfans  du  fécond  lit ,  le  père 
ne  fuccéde  aux  chofes  par  lui  données  , 
fi  la  femme  a  biffé  des  enfans  d'un  premier 
mariage. 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

Les  biens  donnés  retournent  au  perc 
francs  &  quittes  de  toutes  charges  &  hypo- 
thèques qui  ont  été  impofées  par  le  dona- 
taire, &  les  aliénations  par  lui  faites  de- 
meurent révoquées  du  donateur. 
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L  X  X  X  1  X. 
Si  le  fils  donataire  décède  ayant  enfans, 
&  que  depuis  fon  décès  fes  enfans  décèdent 
avant  le  donateur ,  les  biens  donnés  re- 
tournent à  l'aïeul  donateur. 

X  C. 

Nonobftant  la  confiscation  &  la  cornmife 
jugée  contre  le  fils ,  les  biens  ,  qui  lui  ont 
été  donnés  par  fon  père ,  retournent  au 
père ,  encore  qu'il  y  ait  des  enfans  ifïus 
du  fils. 

X  C  I. 

Le  retour  des  chofes  données  a  lieu 
pareillement  au  profit  de  la  mère  &  des 
autres  afcendans  paternels  &  maternels , 
&  non  à  l'égard  des  autres  donateurs ,  s'il 
n'a  été  expreflément  flipulé  par  la  donation. 


DES  INSTITUTIONS 

Et  Subjlitutions  d'Héritiers  par  contrat. 
Article    Premier. 


L 


e  s  inftitutions  &  fubftitutions  d'héri- 
tiers par  contrat  à  titre  univerfel  ou  de 
quotité ,  les  déclarations  d'aîneffe  &  de 
principal  héritier,  &  les  promcffes  de  con- 
server  aux    héritiers    préiomptifs  ,    ou  à 
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aucuns  d'eux ,  leurs  portions  héréditaires  , 
ou  l'égalité  entre  les  héritiers  ,  font  vala- 
bles en  ligne  directe  &  collatérale,  pourvu 
qu'elles  foient  faites  par  contrat  de  mariage, 
&  fi  elles  font  faites  par  d'autres  actes  & 
contrats,  même  de  fociété  de  tous  biens, 
elles  n'auront  aucun  effet. 
I  I. 

Le  nom  d'aînefTe  &  de  principal  héritier, 
inféré  dans  les  qualités  du  contrat ,  eft  inu- 
tile ,  s'il  n'y  a  claufe  expreffe  dans  le  même 
contrat  portant  la  déclaration  du  fils  & 
principal  héritier. 

I  I  I. 

Les  convenances  de  fuccéder ,  telles  que 
deflus  ,  peuvent  être  faites  par  les  contrats 
de  mariage  de  ceux  qui  font  inflitués ,  & 
par  les  contrats  de  mariage  de  ceux  qui 
font  l'inftitution  de  leurs  defcendans  &  hé- 
ritiers préfomptifs  en  ligne  collatérale , 
encore  que  l'inftitution  ne  foit  faite  au 
profit  de  ceux  qui  contractent  mariage. 
I  V. 

La  promette  de  conferver  la  portion 
héréditaire  n'a  effet  que  pour  celui  en 
faveur  duquel  elle  a  été  faite  j  &  ne  pro- 
fite aux  autres  enfans  &  héritiers  ;  mais  la 
promeffe  de  conferver  l'égalité  profite  à 
tous  les  héritiers. 

V. 
Les  fubflitutions  contractuelles   auront 
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leur  effet  feulement  au  profit  des  perfonnes 
qui  fe  trouveront  nées  ou  conçues  au  jour 
de  l'échéance  de  la  condition. 

V  I. 

Les  autres  difpofitions  faites  en  faveur 
des  enfans ,  defcendans ,  héritiers  préfom- 
ptifs ,  ou  autres  perfonnes  en  nom  collec- 
tif, comprendront  aufli  les  perfonnes  qui 
n'étoient  nées  ni  conçues  au  tems  de  la 
difpofition  ,  pourvu  qu'elles  foient  au  moins 
conçues  du  vivant  de  celui  qui  a  difpofé  ; 
&  fi  par  les  difpofitions  les  mâles  font 
préférés  aux  filles,  les  mâles  conçus,  du 
vivant  de  celui  qui  a  difpofé ,  feront  pré- 
férés aux  filles  nées  avant  ou  depuis  la 
difpofition. 

V  I  I. 

La  publication  n'eft.  nécelTaire  pour  la 
validité  des  iubftitutions  contractuelles ,  ni 
les  infinuations  pour  les  déclarations  du 
fils  aîné  &  principal  héritier ,  &  autres 
convenances  de  fuccéder  ;  &  néanmoins 
elle  ne  pourront  préjudicier  aux  tiers  ac- 
quéreurs ni  aux  créanciers ,  quoique  pof- 
térieurs,  fi  les  fubftitutions  n'ont  été  pu- 
bliées ,  &  les  déclarations  &  autres  con- 
venances de  fuccéder  bien  &  dûment  inli- 
nuées. 

VIII. 

Ceux  en  faveur  defquels  les  difpofitions 
ont  été  faites ,   ne   peuvent   s'en    départir 
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du  vivant  &  du  confcntemenc  de  ceux  qui 
ont  fait  les  mêmes  difpofitions ,  mais  elles 
feront  révoquées  pour  caufe  d'ingratitude  , 
&  par  la  naiflance  «Se  légitimation  fubfé- 
quente  des  enfans,  ainfi  que  les  donations 
entre  vifs. 

I  X. 

Quand  le  père  oula  mère  ont  hypothéqué 
la  portion  héréditaire  de  leur  fils ,  ou  leur 
future  fucceffion ,  aux  conventions  matri- 
moniales de  la  femme  ,  les  immeubles 
qu'avoient  alors  le  père  ou  la  mère  font 
hypothéqués  à  la  femme  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  portion  contingente  du  fils 
dans  les  mêmes  immeubles ,  imputation 
préalablement  faite  de  ce  qui  lui  aura  été 
donné  par  le  contrat  de  mariage. 

X. 

Les  fommes  que  le  père  ou  la  mère 
auront  baillées  à  leur  fils  depuis  le  contrat 
de  mariage,  fans  fraude,  diminueront  d'au- 
tant la  portion  héréditaire  de  leur  fils  dans 
lefdits  meubles ,  mais  ne  pourront  préju- 
dicier  aux  hypothèques  acquifes  à  la  femme 
fur  la  portion  du  mari  dans  les  biens  du 
père  &  de  la  mère,  auxquels  elle  ne  pourra 
s'adrefTer  qu'après  la  difcufïion  des  biens  de 
fon  mari. 

X  I. 

Celui  qui  eft  déclaré  fils  aîné  &  princi- 
pal héritier ,  eft  faifi  du  jour  de  la  décla- 
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ration  de  fon  préciput ,  &  de  la  portion 
avantageufe  dans  les  biens  féodaux  &  de 
fa  portion  héréditaire  dans  les  autres  im- 
meubles qui  appartiennent  à  celui  qui  a 
fait  la  difpofitipn  lors  du  contrat  de  ma- 
riage, fans  qu'il  puhTe  en  difpofer  au 
préjudice  de  l'aîné. 

XII. 

L'héritier  inftitué  par  contrat  de  mariage, 
autre  que  le  fils  aîné  ,  cfl  tenu  de  fe  conten- 
ter des  biens  qui  fe  trouveront  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  fait  l'inilitution  au 
jour  de  fon  décès  ,  &  pourra  l'inftituant 
les  aliéner  8c  hypothéquer  fans  fraude  de 
fon  vivant ,  ainli  que  bon  lui  femblera. 
XIII. 

Ne  pourra  néanmoins  l'inftituant  difpo- 
fer par  donation  entre  vifs ,  ou  testamen- 
taire à  titre  univeriel  de  quotité ,  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  d'un  quart  &au-denrous, 
au  préjudice  de  l'inflitué,  &  il  la  difpofi- 
tion  excède  le  quart ,  elle  fera  retranchée 
&  réduite  au  quart. 

X  I  V. 

Si  l'héritier  inftitué  par  contrat  de  ma- 
riage décède  avant  celui  qui  a  fait  l'infti- 
tution ,  il  tranlmet  le  droit  qu'il  avoit  à 
fes  enfans  &  defccndans  feulement ,  mais 
s'il  ne  laiffe  aucuns  enfans  &  defccndans , 
l'inflitution  demeurera  caduque  par  fon 
prédéecs. 

RETRAIT 
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RETRAIT  LIGNAGE R. 

Article    Premier, 

aVetrait  dignager  aura  lieu  dans  tout 
notre  royaume,  lieux,  provinces  de  notre 
obéiflance. 

I  I. 

Le  Iignager  majeur  ou  mineur  ,  préfent 
ou  abient ,  doit  intenter  ion  action  dans 
Tan  &  jour  de  la  publication  faite  en  ju- 
gement du  contrat  de  vente ,  au  Siège  du 
Bailliage  &  SinéchaufTée  de  la  ikuation  de 
l'héritage  fujet  à  retrait ,  pour  tous  les 
héritages  tenus  en  fief  &  ceniive  ou  en 
franc-aieu  ;  &  le  tems  paffé  ,  le  Iignager 
demeurera  déchu  du  droit  de  retrait* 
I  I  I. 

Dix  ans  de  poflefiion,  contre  les  ligna- 
gers  majeurs  ou  mineurs,  équipolent  à  la 
publication. 

I  V. 

Le  tems  de  la  fignïricatiorï  en  retrait 
iignager  doit  écheoir  dans  l'an  8c  jour  , 
à  peine  de  nullité. 

,  V.- 

Il  ne  fera  dorénavant  ncceffaire  dans 
l'exploit  de  demande  en  retrait  Iignager  , 
&  dans  le  cours  de  la  procédure,  de  faire 

Z 
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les  offres  ni   d'obierver  les  autres  forma- 
lités preicrites  par  les  coutumes. 
V  I. 

Héritages  à  prix  d'argent ,  ou  baillés  à 
rente  rachetable  hors  de  la  ligne,  peuvent 
être  retirés  par  un  parent  de  la  même 
ligne,  à  la  charge  de  rembourfer  l'acqué- 
reur du  prix  principal ,  frais  &  loyaux 
coûts. 

V   I  I. 

Si  l'héritage  eft  baillé  à  la  charge  d'une 
rente  non  rachetable ,  avec  des  deniers 
d'entrée  excédans  la  valeur  de  la  vente  , 
retrait  a  lieu. 

VIII. 

En  échange,  s'il  y  a  foulte  excédant  la 
valeur  de  la  moitié ,  l'héritage  eft  fujet  à 
retrait  pour  le  tout  ;  mais  fi  la  foulte  eft 
moindre  que  la  moitié ,  n'y  a  lieu  au  re- 
trait. 

I  X* 

Le  droit  de  bail  à  longues  années ,  cédé 
à  une  tierce  perfonne ,  eft  fujet  à  retrait 
s'il  ctoit  propre  en  la  perfonne  du  cédant , 
pourvu  que  ce  qui  refte  à  expirer  du 
tcms  du  bail ,  lors  de  la  demande  en- 
retrait  ,  foit  au-deffus  de  dix  ans. 

X. 

Ufufruit  vendu  n'échet  en  retrait. 
X  I. 

Quand  par  le  contrat  de  vente  l'acque- 
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feur ,  pour  la  totalité  ou  partie  du  prix  , 
a  conftitué  fur  foi  une  rente ,  ou  s'eft 
chargé  de  payer  à  des  tierces  perfonnes  les 
rentes  dues  par  le  vendeur  ,  retrait  a  lieu. 
X  I  I. 
En  cas  de  vente  des  loges ,  boutiques  , 
étaux ,  places,  &  autres  lieux,  achetés  ou 
pris  à  rentes  des  corps ,  communautés  ou 
particuliers ,  &  des  fonds  par  nous  enga- 
gés qui  étoient  propres  au  vendeur  ,  ils 
font  fujets  à  retrait. 

XIII. 
Rentes  foncières  non   rachetables  tom- 
bent en  retrait. 

XIV. 
Offices ,     même   les   Greffes    &    droits 
domaniaux,  ne  font  fujets  à  retrait. 
X  V. 
Si  le  créancier  de  la  rente  flipulée  non 
rachetable  en  a  reçu  le  rachat  avant  l'ac- 
tion en  retrait ,  le  lignager  ne  peut  retirer 
la  rente  pour  la  faire  revivre* 
X  V  L 
En    décret    forcé  où    le  lignager  peut 
enchérir  ,   retrait  n'a   lieu  ;   mais   il  a  lieu 
•  en  décret  volontaire ,  &  court  le  tems  en 
retrait  du  jour  de  la  publication  du  con- 
trat. 

XVII, 
Retrait  a  lieu  dans  les  ventes  à  faculté 
de  réméré  ,  du  jour    de  la  publication    du 
contrat  de  vente.  Z  ij 
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XVIII. 
Si  la  faculté  de  réméré  elî  vendue  à  un 
étranger  qui  n'efl  point  de  la  ligne ,  elle 
eft  fujette  à  retrait  ;  mais  le  donataire  étran- 
ger venant  à  exercer  la  faculté,  l'héritage 
peut  être  retiré  fur  lui  par  le  lignager  de 
celui  qui  a  donné  ou  cédé  le  droit  de 
réméré. 

X  I  X. 
.    En  tranfa£lion   retrait  à  lieu ,  quand  il 
y  a  mutation  de    poiTefïeur  &  deniers  dé- 
bouriés. 

X  X. 
En  partage  fait  entre  héritiers  de  diver- 
ses  lignes ,    n'y  a   lieu   au  retrait ,  encore 
qu'il  y    ait  foulte   excédant  la   valeur   de 
l'héritage. 

XXI. 
Retrait  n'a  lieu  fur  celui  qui  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation  du  total  de  l'héritage 
dans  lequel  il  avoit  part ,  encore  que  des 
étrangers  aient  été  admis  aux  enchères. 
XXII. 
Retrait  n'a  lieu  au  cas  de  retour ,  réu- 
nion  ou    confolidation  faite  au   profit  du 
vendeur    de    la   propriété    de   l'héritage , 
en   vertu    d'une   convention   faite   par  un 
acte   public  &    authentique   avant   la   de- 
mande en  retrait. 

XXIII. 
Retrait  lignager  ne  peut  être  exercé  fur 
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le  Seigneur  qui  a  retenu  Ta  chofe  vendue 
par   puiflance  de  fief. 

XXIV. 
Héritage   acquis  durant  la  communauté 
&  continuation  d'icelle,  venant  de  la  ligne 
de  ceux   qui  font  communs  en  biens  ,  ne 
peut  être  retiré  pour  le  tout  ni  pour  por- 
tion du  conquêt  qui  eft  échu  au    conjoinc 
non  lignager ,  &  fera  fujet  au  retrait  dans 
l'an  &  jour  après  la  publication  du  partage. 
XXV. 
Qui  n'efl   habile  à   fuccéder ,   ne    peut 
retirer  par  retrait  lignager. 
XXVI. 
L'enfant  qui  a  été  exhérédé  par  fes  père 
&    mère ,    ou  l'un  d'eux ,    n'eil  exclu    du 
retrait  lignager. 

XXVII. 
Pour    retirer    par   retrait    lignager ,    il 
fuffit  d'être  parent  de  celui  qui  a  mis  l'hé- 
ritage ou  rente  foncière  dans  la  famille. 

XXVIII. 

Il  fuffit  d'être  conçu  dans  l'an  &  jour 
de  l'acquifition  ,  pour  être  admis  au  retrait. 

XXIX. 

Les  enfans ,  &  les  autres  defcendans  du 
vendeur  ne  font  recevables  au  retrait  li- 
gnager durant  la  vie  du  vendeur ,  mais 
après  fon  décès  ils  peuvent  exercer  le  re- 
trait,  encore    qu'ils    en   foient   héritiers, 

Ziij 
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pourvu   qu'ils    foient   encore   dans  Tan  Se 
jour  de  la  publication  du  contrat. 
XXX. 

Si  l'héritage  eft  vendu  à  un  lignager,  & 
que  le  lignager  le  revende  à  une  tierce 
perfonne  qui  n'eft  point  de  la  ligne ,  la 
féconde  vente  donne  ouverture  au  retrait, 
qui  pourra  être  exercé  même  par  le  pre- 
mier vendeur  ,  &  néanmoins  le  rembour- 
fement  fera  fait ,  eu  égard  au  prix  du 
fécond  contrat. 

XXXI. 

Quand  l'acquéreur  ,  qui  n'eft  en  ligne,  a 
des  enfans  qui  font  en  ligne ,  retrait  n'a 
lieu  ;  &  néanmoins  il  pourra  être  exercé 
par  les  enfans  ou  aucuns  d'eux ,  &  ii 
Tacquifition  &  publication  a  été  faite  du-^ 
rant  le  mariage ,  Tan  &  jour  du  retrait  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  de  la 
diflblution  du  mariage, 

X  X  X  1  I. 

Le  lignager   qui    premier  fait   ajourner 
en  retrait,  doit  être  préféré  à  tous  autres, 
encore  qu'ils  foient  plus  prochains. 
XXXIII. 

Si  en  un  même  jour  il  y  a  deux  exploits 
en  retrait  lignager ,  celui  qui  l'aura  fait 
donner  avant  midi  fera  préféré  à  celui  qui 
aura  fait  donner  l'exploit  après  midi ,  Se 
fi  tous  deux  font  avant  ou  après  midi ,  le 
parent  plus  prochain  fera  préféré. 
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XXXIV. 

L'acquéreur  ne  fera  tenu  de  rembourfer 
les  frais  des  nouveaux  bâtimens  ni  des 
réparations  faites  fur  les  anciens  durant 
le  tems  du  retrait ,  fi  les  bâtimens  &  répa- 
rations ne  font  néceffaires. 
XXXV. 

Ne  peut  aufll  l'acquéreur  empirer  l'hé- 
ritage ;  &  s'il  le  fait ,  il  eft  tenu  de  le  réta- 
blir en  l'état  qu'il  étoit  au  jour  de  l'acqui- 
fition. 

XXXVI. 

Les  fruits  font  dûs  au  rctrayant  du  jour 
de  l'ajournement. 

XXXVII. 

Après  que  le  retrait  aura  été  ajugé , 
l'acquéreur  mettra  au  Greffe  le  titre  de 
fon  acquisition,  affirmera  le  prix,  &  fera 
lignifier  au  retrayant  l'aâe  de  dépôt  du 
titre  &  de  l'affirmation  dans  la  huitaine 
fuivante  ;  après  la  fignification ,  le  retrayant 
fera  tenu  de  rembourfer  le  prix  ,  finon  il 
demeurera  déchu  de  plein  droit  du  retrait. 
XXXVIII. 

Si  l'acquéreur  efl  en  demeure  de  mettre 
fon  titre  au  Greffe ,  d'affirmer  le  prix  & 
de  faire  fignifier  l'acle  de  dépôt  &  affirma- 
tion ,  le  retrayant  pourra ,  fi  bon  lui 
femble ,  configner  partie  préfente  ou  dû- 
ment appellée,  telle  fomme  que  bon  lui 
femblera,  &  ce  fait  il  entrera  en  pofTefïion 
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de  l'héritage ,  à  faute  de  ce  faire  il  demeu^ 
rera  déchu  du  retrait  de  plein  droit. 
XXXIX. 

La  confignation  doit  être  faite  entre  les 
mains  du  receveur  des  confignations  ;  &  en 
défaut  d'icelui ,  au  Greffe ,  à  peine  de  nullité. 
X  L. 

Et  après  la  fignification  de  l'acte  conte- 
nant le  dépôt  du  titre  &  l'affirmation ,  le 
retrayant  fera  tenu  de  rembourler  le  prix 
de  l'héritage  ;  &  en  cas  de  refus ,  le  confi- 
gner ,  aufli  partie  prélente  ou  dûment  ap- 
pellée, 

X  L  I. 

Si  l'héritage  baillé  à  rente  rachetable ,  ou 
aliéné  à  la  charge  d'acquitter  aucunes  ren- 
tes ,  efl  ajugé  par  retrait ,  le  fort  princi- 
pal des  rentes  &  les  arrérages  échus  depuis 
le  jour  de  l'ajournement  doivent  être  payés; 
&  en  cas  de  refus ,  confignés  dans  la  hui- 
taine ,  à  peine  de  déchéance  ;  &  ne  fera 
le  retrayant  recevable  à  s'offrir  de  conti- 
nuer la  rente. 

X  L  1  I. 

Les  arrérages,  échus  depuis  l'acquifition 
&  avant  l'ajournement,  demeureront  com- 
pensés avec  les  fruits  échus  dans  le  même 
tems  ;  &  les  intérêts  de  la  fomme  fujette 
à  rembourfement,  échus  depuis  l'ajourne- 
ment du  payement  ou  rembourfement  du 
prix  de  l'héritage ,  demeureront  en  pure 
perte  fur  l'acquéreur. 
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X  L  I  I  I. 
Les  fruits  naturels  feront  partagés  entre 
l'acquéreur  &  le  retrayant  à  proportion  du 
tems ,  à  compter   du  premier  Janvier  juf- 
qu'au   dernier  Décembre. 
XLIV. 
Le  lignager  ,  qui  aura  été  déclaré  déchu 
du  retrait ,  n'y  pourra  revenir  par  nouvelle 
action ,  même  dans  l'an  &  jour. 


DES    SUCCESSIONS. 

Article     Premier. 

jUiS  pays  de  coutume  &  de  droit  écrie, 
le  mort  faifit  le  vif,  fon  plus  proche  héri- 
tier habille  à  lui  fuccéder  abinteftat ,  tant 
en  ligne  directe  que  collatérale ,  fans  que 
les  puînés  mâles  &  filles  foient  obligés  de 
prendre  leurs  portions  par  les  mains  de 
aine. 

I  I. 
L'héritier  efl  faifi  de  droit  fans  aucune 
appréhenfion  de  fait ,  &  tranfmet  par  fon 
décès ,  même  avant  partage ,  à  fes  héri- 
tiers tels  &  femblables  droits  qui  lui  ap- 
partiennent. 

I  I  I. 
Celui  qui   n'eft  ni  né  ni  conçu  au  jour 
de  la  fucceiîion   ouverte ,   n'eft  habille  à 
fuccéder. 
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I  V. 

L'enfant  qui  vient  mort  au  monde  n'eft 
héritier,  ni  pareillement  celui  qui  n'efl  pas 
viable  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  naît  avant  le  tems 
de  cent  quatre-vingt  deux  jours,  à  com- 
pter du  jour  de  la  conception. 

V. 

Celui  qui  a  renoncé  à  la  fuccefïion,  & 
qui    depuis   la    renonciation  en    prend  ou 
reçoit  quelqu  effet ,  ne  fait  acte  d'héritier. 
V  I. 

Vendre  les  meubles  périfTables  de  la 
fuccefïion ,  &  payer  les  récompenfes  des 
domeitiques  &  les  autres  dettes  privilégiées, 
les  frais  funéraux  &  ceux  de  la  maladie  du  dé- 
funt ,  n'eft  point  faire  acte  d'héritier  ;  mais  Ci 
l'héritier  préfomptif  paye  les  autres  dettes,  il 
fait  acte  d'héritier  ,  fi  ce  n'efl  que  lors  du 
payement  il  n'ait  fait  une  protestation  ex- 
prefTe  au   contraire. 

VII. 

La  réparation   civile   ajugée  à  celui  qui 
efl    habile    à  fuccéder ,   &   reçue   par   lui 
pour   le  délit  commis  en  la   perfonne  du 
défunt ,  ne  le  rend  point  héritier. 
VIII. 

Mais  fi  en  autre  cas  que  ceux  ci-defïus, 
aucun  habile  à  fuccéder  prend  en  la  iuc- 
cefTion  du  défunt  jufqu'a  la  valeur  d'un 
écu ,  fans  avoir  autre  qualité  au  droit  de 
ce  faire,  il  eft  réputé  héritier,  &  ne  peut 
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après  répudier  la  lucceflion  ,  fi  en  recevant 
il  n'a  fait  protefbtion  contraire  dans  l'ade 
portant  quittance. 

I  X. 

Nul  ne  fera  reçu  à  fe  dire  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  en  ligne  directe  ou 
collatérale ,  qu'il  n'ait  fait  appofer  le  fcellé 
dans  trois  jours  après  le  décès  du  défunt, 
s'il  eft  préfent ,  &  qu'il  n'ait  commencé  l'in- 
ventaire dans  trente  jours  au  moins  après 
Pappofition  du  fcellé  ,  les  créanciers  appa- 
rens,&  les  habiles  à fuccéder,  bien  &  dû- 
ment appelles  ,  même  les  légataires  ,  au  cas 
que  le  teftament  ait  paru  ,  &  icelui  continué 
inceflamment  en  tous  les  lieux  où  le  défunt 
avoit  des  meubles ,  titres  &  papiers ,  en- 
forte  que  ledit  inventaire  foit  parachevé 
dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  qu'il 
a  commencé  ,  fauf  à  faire  proroger  le  tems 
en  connoiffance  de  caufe  &  par  autorité  de 
juflice. 

X. 

Si  aucuns  des  créanciers  apparens  ,  léga- 
taires ou  habiles  à  fuccéder  ,  ne  comparent 
point,  l'inventaire  fera  fait  avec  le  Subftitut 
de  notre  Procureur-Général  fur  les  lieux  , 
&  avec  le  Procureur-Fifcal  pour  l'intérêt 
des  abfens. 

X  I. 

Sera  tenu  l'héritier  qui  fe  veut  faire  fervir 
da  bénéfice  d'inventaire ,  faire  fon  affirma- 
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tion  en  perfonne  ou  par  Procureur  fondé 
de  procuration  fpéciale,  à  la  fin  de  l'in- 
ventaire ,  qu'il  n'a  connoiffance  d'autres 
meubles,  titres  &  papiers,  que  ceux  y  men- 
tionnés. 

X  I  I. 

Pour  prendre  une  fuccefïïon  par  béné- 
fice d'inventaire  ,  il  eft  requis  &  fuffit  de 
taire  fa  déclaration  au  Greffe ,  &  de  bail- 
ler bonne  &  fufïifante  caution  ,  le  tout  dans 
quarante  jours  après  l'acte  d'affirmation 
étant  au  pié  de  l'inventaire  qui  iera  fait. 
XIII. 

La  caution  fera  refeeante  &  folvable, 
baillera  déclaration  de  fes  biens ,  &  fera 
tenu  l'héritier  de  la  faire  recevoir  quinzaine 
après  la  préfentation  d'icelle ,  tant  avec 
les  créanciers  apparens  ,  légataires  &  habil- 
les à  fuccéder  ,  qu'avec  les  Subftituts  de 
notre  Procureur-Général ,  ou  le  Procureur- 
Fifcal  en  cas  qu'il  y  ait  des  abfens. 
X  I  V. 

A  faute  de  fatisfaire  à  ce  que  deflus 
dans  les  délais  preicrits ,  nul  ne  fera  reçu 
à  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  fauf  à  prendre  la  qualité  d'héritier 
pur  &  iimplc ,  ou  à  renoncer  fi  bon  lui 
fcmble. 

X  V. 

Celui  qui  s'efr.  porté  héritier,  par  bénéfice 
d'inventaire ,  d'un  receveur  des  coniigna- 
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dons,  commiiTaire  aux  failles  réelles- ,  gar- 
dien ,  &  autres  dépositaires  de  deniers  Se 
biens  d'autrui ,  par  autorité  de  juftice , 
demeure  héritier  pur  &  limple  en  ce  qui 
dépend  defdites  fondions. 
XVI. 

Si  aucun  prend  la  qualité  d'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ^  ians  avoir  fait  appo- 
fer  le  fcellé  %  commencé  &  parachevé  l'in- 
ventaire &  icelui  affirmé ,  baillé  caution 
refeeante  &  folvable,  &  icelle  fait  recevoir 
en  la  manière  &  dans  les  délais  ci  -  deiïus 
ordonnés  ,  il  demeurera  héritier  pur  & 
limple,  &  privé  du  bénéfice  d'inventaire, 
XVII. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  qui 
a  recelé  &  diverti  aucuns  des  effets  de  la 
fuccefïion  jufqu'à  la  valeur  d'un  écu ,  de- 
meure auffi  héritier  pur  &  fimple  ,  &  prive 
du  bénéfice  d'inventaire. 

XVIII. 

Et  néanmoins,  fi  avant  que  le  fait  de 
recelé  ait  été  propofé  il  a  fait  ajouter  fur 
la  minute  &  fur  la  groffe  de  l'inventaire 
les  chofes  par  lui  omifes ,  la  déchéance 
dudit  bénéfice  n'aura  point  lieu. 
X  I  X. 

Ceux  qui  auront  appréhendé  la  fuccef- 
fion  par  bénéfice  d'inventaire,  aux  termes 
dénommés  ci-deflus,  feront  reçus  à  y  renon- 
cer toutes  &    quantes   fois ,    en   rendant 


$66  Recueil  des  Arrêtés 

compte  du   bénéfice   d'inventaire  avec  les 

parties  intéreffées. 

X  X. 

Toutefois  es  coutumes  efquelles  les  en- 
fans  peuvent  prendre  la  qualité  de  douai- 
riers,  &  autres  coutumes  où  la  qualité  d'hé- 
ritiers &  de  légataires  font  incompatibles  , 
celui  qui  fe  fera  une  fois  porté  héritier 
fous  bénéfice  d'inventaire ,  ne  fera  reçu  à 
prendre  lefdites  qualités  de  douairier  & 
de  légataire ,  qui  demeureront  confufes  & 
éteintes,  fans  qu'elles  puiffcnt  revivre  par 
la  renonciation  par  lui  faite  à  la  fucceflion 
bénéficiaire. 

XXI. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  pour- 
ra ,  deux  mois  après  l'inventaire  fait  8c 
parachevé  ,  &  non  plutôt ,  payer  les  legs 
&  les  dettes  apparentes ,  fans  être  obligé 
d'en  faire  la  difcufïion  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'oppofition  au  fcellé ,  ou  autre 
empêchement  fait  entre  fes  mains ,  fauf 
aux  légataires  &  aux  créanciers  leur  re^- 
cours,  pour  la  répétition  des  lommes  payées, 
les  uns  contre  les  autres. 
XXII. 

En  ligne  directe ,  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire    n'eft  point  exclus   par  l'héri- 
tier pur  &  firnple ,  même  en  pareil  degré. 
XXIII. 

En  ligne   collatérale ,  le  mineur  qui  fe 
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porte   héritier    fimple ,    ne    peut  exclure 
l'héritier  par   bénéfice    d'inventaire  qui   fe 
trouve  en  pareil  degré. 
XXIV. 

Mais  entre  majeurs  qui  fe  trouvent  en 
pareil  degré ,  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire en  ladite  ligne  collatérale  eft  ex- 
clu par  l'héritier  fimple ,  fi  mieux  il  n'aime, 
lors  que  ladite  exclufion  efl  propofée ,  re- 
noncer au  bénéfice  d'inventaire  ;  &  en  cas 
d'inégalité  du  degré,  le  parent  en  degré 
plus  éloigné,  qui  prend  la  qualité  d'héritier 
pur  &  fimple ,  exclut  le  parent  en  degré 
plus  proche ,  qui  s'efl  porté  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire. 

X  X  V. 

Après  le  décès  de  celui  qui  a  recueilli 
une  iuccefiion  par  bénéfice  d'inventaire  dans 
la  mafle  de  fes  dettes  paffives ,  fes  dettes 
particulières  doivent  être  mêlées  &  con- 
fondues avec  celles  de  la  fuccefïïon  bénéfi- 
ciaire ,  fauf  à  fe  fervir  ,  s'il  y  échet ,  du 
bénéfice  d'inventaire  contre  les  créanciers 
de  ladite  fuccefïïon  bénéficiaire. 

XXVI. 
En  ligne  dire£te  ,  repréfentation  a  lieu 
infiniment  en  quelque  degré  que  ce  foit. 

XXVII. 

Repréfentation  n'a  point  lieu  à  l'égard 
des  afeendans ,  en  telle  forte  que  quand  il 
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y  a  un  afcendant  plus  proche ,  l'afceridant 
plus  éloigné  en  degré  ne  fuccéde  pas. 
XXVIII. 

En  ligne  collatérale  repréfentation  a  lieu 

quand  les  neveux  &  nièces  au  premier  degré 

viennent  à    la  fuccefTion  de  leur  oncle  ou 

tante  ,  avec  les  frères  &  fœurs  du  décédé* 

XXIX. 

Mais  fi  les  neveux  &  nièces  en  fembla- 
hle  degré  viennent  de  leur  chef,  &  non 
par  repréfentation,  ils  fuccédent  par  tête 
&  non  par  fouche,  tellement  que  l'un  ne 
prend  non  plus  que  l'autre. 
XX  X. 

Demeureront  abrogées  toutes  les  coutu- 
mes qui  rejettent  la  repréfentation  en  ligne 
collatérale  au  premier  degré  des  neveux 
&  nièces ,  &  celles  qui  les  étendent  aux 
degrés  plus  éloignés. 

XXXI. 

On  ne  repréfente  jamais  les  perfonnes 
vivantes ,  mais  feulement  celles  qui  font 
mortes  naturellement  ou  civilement. 

XXXII. 
.  Au  défaut  des  defeendans ,  les  pères  & 
mères ,  &  en  défaut  d'iceux  les  aieuls  & 
aïeules ,  &  les  autres  afeendans ,  ielon  la- 
prérogative  de  leur/degré,  fuccédent  quant 
aux  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeu- 
bles ,  cà  l'cxclufion  même  des  frères  &  fœurs 
conjoints  des  deux  côtés,  ou  concurremment 

avec 
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avec  lefdits  frères  &  iœurs ,  ieion  la  cou- 
tume &  la  loi  de  chacune  province. 
XXXIII. 
Mais  quant  aux  propres  anciens  &  naif- 
fans    ils  iuivenc  la  ligne  ,  &    les   héritiers 
paternels   fuccédent   aux  propres  du   côté 
paternel  ,    &    les   héritiers  maternels   aux 
propres  maternels  ,  tant  aux  provinces  cou- 
tumieres  qu'en  pays  de  droit  écrit* 
XXXIV. 
Les  héritiers  de  la  ligne,  qui  font  en 
degré    plus    éloigné ,    excluent    les  autres 
héritiers ,   quoique   plus   proches ,  qui   ne 
font  pas  de  la  même  ligne. 
XXXV. 
Dans  la  fucceflion  des  propres ,  le  double 
lien  n'a  point  de  lieu. 

XXXVI. 
Pour   fuccéder   à    un    propre ,   il  fuffit 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur  '  dudit  propre  ,  Se  il  n'eft  point 
néceffaire  d'être  defeendu   de  l'acquéreur. 
X  X  X  V  1  I. 
La  qualité  de  propre  doit  être  prouvée, 
&  en    cas  de    conteflation  Se   de    doute, 
l'immeuble   doit   être  préfumé  acquêt,  §& 
doit  être  jugé  tel  par  provifion* 

x  x  x  v  1  i  1. 

S'il  n'y  a  aucun  parent  de  îa  ligne  dl* 
recte  ou  collatérale  de  l'acquéreur  dont 
procède  le  propre ,  alors  k  propre  de  la 
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ligne  défaillante  appartiendra  au  plus  pro- 
chain parent  du  défunt ,  habile  à  lui  fuccé- 
dcr  ,  fans  diftinction  des  lignes  paternelles 
&  maternelles  à  l'exclufion  du  fife  &  des 
Seigneurs  particuliers. 

XXXIX. 

Propres  ne  remontent  point  en  ligne 
direcle  ,  &  n'y  fuccédent  les  aicendans, 
foit  qu'ils  foient  demeurés  en  viduité,  ou 
qu'ils  aient  paffé  à  de  fécondes  noces  ,  lï 
ce  n'eft  es  cas  ci-après  exprimés. 
X  L. 

Les  afeendans,  qui  font  de  la  ligne ,  fuc- 
cédent ,  comme  lignagers  ,  aux  propres  de 
la  même  ligne. 

X  L  I. 

Succèdent  auiîi  les  pères  &  mères  ref- 
peclivement  aux  immeubles  donnés  par  eux 
ou  par  leurs  afeendans ,  à  l'cxcluiion  de 
tous  autres ,  même  des  afeendans  qui  ont 
fait  la  donation ,  quand  les  enfans  dona- 
taires ,  ou  l'un  d'eux  ,  font  décédés  fans 
enfans  &  defeendans  d'eux. 
X  L  I  I. 

Si  l'enfant,  auquel  la  donation  a  été  faite, 
s.  délaifTé  un  ou  pluiieurs  enfans  qui  ont 
recueilli  en  tout  ou  partie  la  choie  donnée, 
alors  après  le  décès  du  dernier  defdits 
enfans  ,  &  defeendans  d'eux  ,  &  non 
autrement ,  le  père  ou  la  mère  qui  ont 
fait  le  don  fuccédent  à  la  chofe  par  eux 
donnée ,  à   l'exclulion  de  tous  autres. 
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X  L  I  I  I. 

Si  la  donation  faite  auxdits  enfans  par 
un  parent  collatéral  ou  par  un  étranger , 
porte  expreffément  qu'elle  leur  eu  faite  en 
coniidération  du  père  ou  d'un  afcendant 
paternel ,  ou  bien  de  la  mère  ou  d'un  af- 
cendant maternel ,  la  chofe  ainfi  donnée 
efl  réputée  donnée  par  le  père  ou  par  la 
mère  à  l'effet  de  la  iucceiïion. 
X  L  I  V. 

Héritage  retiré  par  retrait  lignager  par 
père  ou  par  mère ,  ou  autre  afcendant , 
fous  le  nom  d'un  des  defcendans,  efl  réputé 
à  l'effet  de  ladite  fucceffion  donné  par 
celui  des  deniers  duquel  il  a  été  retiré. 
X  L  V. 

Au  défaut  du  père ,  de  Paieul  &  Paieule 
maternels  ,  &  au  défaut  delà  mère  ,  l'aieul  8c 
l'aïeule  maternels  ,  &  au  défaut  des  aieuls,  les 
afcendans  fupérieurs  fuccédent  refpe£Hve- 
ment  aux  chofcs  ainfi  données  par  eux  ou 
par  les  afcendans  inférieurs ,  à  Pexclufion 
de  tous  autres  ,  pourvu  &  non  autrement, 
qu'il  ne  fe  trouve  aucuns  enfans  &  defcen- 
dans  du  donateur  ,  lefquels  audit  cas  feront 
préférés  aux  aieuls  &  autres  afcendans  fu- 
périeurs. X  L  V  I. 

Si  le  fils  fait  acquifition  d'héritages  ou 
autres  biens  immeubles  5  &  décède  délaif* 
fant  à  fon  enfant  lefdits  immeubles ,  Se 
ledit  enfant  décédant  après  fans  enfans  & 

A  a  ij 


372  Recueil  des  arrêtés 

defcendans  de  lui,  &  fans  frères  &  fœurs, 
l'aieul  &  l'aïeule  fuccédent  auxdits  hérita- 
ges en  pleine  propriété,  &  excluent  tous 
autres  collatéraux. 

XLVII. 

Le  père  fuccédant  à  fes  enfans  jouira  par 
ufufruit ,  fa  vie  durant  ,  de  la  moitié  des 
conquêts  de  la  communauté  qui  appartenoit 
à  la  mère  par  droit  de  communauté  ,  &  étoit 
échue  par  fon  décès  à  leurs  enfans  com- 
muns en  qualité  de  propres  naiffans  de  la 
ligne  maternelle ,  lefqueîs  étant  acquêts  &: 
conquêts  en  la  perfonne  de  la  mère ,  font 
devenus  propres  naiffans  maternels  auxdits 
enfans  iffus  de  leurs  mariages,  au  cas  qu'il 
ne  refle  aucuns  de  tous  lefdits  enfans  &  def- 
cendans d'eux. 

X  L  V  I  I  I. 

Au  défaut  du  père ,  l'aieul  &  l'aieule  pa- 
ternels ,  &  l'un  d'eux,  jouiront  dudit  ufu- 
fruit. 

X  L  I  X. 

Aura  lieu  le  même  ufufruit ,  &  fous  les 
mêmes  conditions ,  au  profit  de  la  mère 
pour  la  moitié  qui  appartenoit  au  père  dans 
les  conquêts  de  la  communauté  ,  &  avoir 
pafTé  aux  enfans  communs  en  qualité  de 
propres  naiffans  paternels  qui  étoient  ac- 
quêts au  père;  au  défaut  de  la  mère,  l'aieul 
&  l'aieule  maternels ,  ou  l'un  d'eux ,  joui- 
ront dudit  ufufruit. 
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L. 
En  fuccefïion  de  propre  n'efl:  confidéré 
le  droit  de  puifTance  paternelle  où  elle  a  lieu. 

h  I. 

Propre ,  foit  ancien  ou  naiiïant ,  ne  re- 
monte en  collatérale ,  Se  n'y  fuccédent  les 
oncles  &  tantes  ,  8c  ceux  qui  font  au-defïus 
d'eux  en  collatérale,  tandis  qu'il  y  a  des 
neveux  8c  nièces ,  arrière-neveux  &  arriè- 
re -nièces  ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient  , 
pourvu  qu'ils  foient  de  la  ligne  d'où  procè- 
dent les  héritages. 

L  I  I . 

Quand  le  défunt  a  laiffé  des  petits-enfans 
ifïus  de  père  ou  mère,  tous  les  enfans  d'un 
même  père  ou  d'une  même  mère  ne  font 
comptés  que  pour  un ,  &  la  fuccefïion  eft 
partagée  par  louches. 

L  I  I  I. 

Dans  les  fucceflions  collatérales  immobi- 
liaires  ,  les  parens  ifïus  de  celui  qui  a  acquis 
les  immeubles  font  préférés  aux  frères  8c 
fœurs  dudit  acquéreur ,  ou  à  fes  oncles  & 
tantes ,  fuppofé  même  que  lefdits  collaté- 
raux foient  en  degré  égal  ou  plus  proche 
que  les  autres. 

L  I  V. 

Entre  les  frères  8c  fœurs  du  défunt ,  ceux 
qui  font  feulement  de  père  ou  de  mère 
prendront  une  fimple  portion  dans  les  meu- 
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blés  &  acquêts  ;  &  ceux  qui  font  conjoints 
de  deux  côtés ,  une  double  portion. 
L  V. 

Et  néanmoins  il  efl  au  choix  des  héri- 
tiers de  donner  à  celui  qui  efl  rappelle  la 
la  portion  qu'il  eut  prife  dans  les  biens  du 
défunt,  s'il  fe  fut  trouvé  en  pareil  degré  que 
les  héritiers,  ou  de  lui  abandonner  les  biens 
dont  le  défunt  pouvoit  difpofer  par  tefta- 
ment. 

L  V  L 

Celui  en  faveur  duquel  le  rappel  efl  fait , 
dans  le  cas  ou  hors  le  cas  de  repréfentation, 
ne  peut  en  qualité  d'héritier  ou  légataire 
prendre  part  dans  les  propres,  fi  étant  en 
degré  plus  proche  il  n'eut  fuccédé  qu'aux 
meubles  &  acquêts  ;  ni  prendre  part  dans 
les  meubles  &  acquêts ,  s'il  n'eut  fuccédé 
qu'aux  propres. 

Le  rappel  efl  une  fiction ,  laquelle  doit 
opérer  in  cafitjicto >  quantum  veritas  in  çafu 
vero. 


mj 
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DES    SUCCESSIONS 

&e  fiefy  &  d-u  ^r0lt  d\iînejjh. 
Article    Premier. 

e  s  préciputs  &  avantages ,  donnés  par 
les  coutumes  aux  aînés ,  demeureront  re- 
traits aux  biens  féodaux,  &  appartiendront 
indifféremment  aux  perfonnes  nobles  &  ro- 
turières. 

I  I. 

La  fille,  qui  vient  de  fon  chef  à  une 
fuccefïïon  directe  ou  collatérale ,  ne  jouira 
des  droits  accordés  aux  aînés  dans  les  biens 
féodaux. 

I  I  T. 

En  ligne  directe  ,  la  fille  venant  à  la  fuc- 
cefïïon par  repréfentation  de  ion  père  , 
avec  fes  tantes  ou  coufines  iflues  de  mâles 
ou  de  filles  ,  même  avec  un  oncle  &  un 
coufin  iflu  d'un  oncle ,  elle  prendra  dans 
les  biens  féodaux  les  mêmes  préciputs  & 
avantages  qui  eulfent  appartenu  à  fon  père 
s'il  eut  furvêcu. 

I   V. 

Quand  le  fils  aîné  eft  incapable  de  fuccé- 
der,par  exhérédation  ou  autrement ,  celui 
qui  fe  trouvera  le  plus  âgé  après  lui ,  lors 
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de  l'ouverture  de  la  fucceflion,  prendra  les 
préciputs  &  droits  d'aîneffe, 

V, 

La  renonciation  faite  par  l'aine  au  droit 
d'aîneffe,  du  vivant  des  père  &  mère,  eft 
nulle. 

V  I. 

Et  néanmoins  fi  le  fils  aîné  majeur ,  &c 
n'ayant  point  d'enfans  ,  a  renoncé  par  le 
contrat  de  mariage  au  profit  d'aucuns  de 
les  puînés  mâles ,  le  puîné  en  faveur  du- 
quel la  renonciation  eft  faite  ,  jouira  des 
droits  &  prérogatives  d'aîneffe, 
V  I  I. 

Si  la  renonciation  faite  par  l'aîné  eft  au 
profit  de  tous  les  mâles,  il  n'y  aura  entre 
eux  aucun  droit  d'aîneffe. 
VIII. 

Et  au  cas  que  la  renonciation  de  l'aîné 
foit  faite  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
merc  gratuitement ,  les  préciputs  &  avan- 
tages qu'il  étoit  fondé  de  prendre,  accroif- 
fent  également  aux  autres  enfans. 
I  X. 

Dans  les  coutumes  qui  doivent  plus  ou 
moins  à  l'aîné,  félon  le  nombre  des  enfans, 
ceux  qui  font  incapables  de  fuccéder  par 
éxhérédation  ou  autrement,  ne  doivent  être 
comptés  au  nombre  des  enfans. 

X. 

En  pays  coutumicr  ,  au  fils  aîné  ,  en  cha- 
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cune  des  fucccffions  de  père  «Se  mère,  &  en 
chacune  coutume  ,  appartient  un  hôtel  ou 
manoir  tenu  en  fief  deftiné  par  le  défunt 
pour  fon  logement  &  habitation ,  avec  tou- 
tes les  appartenances  &  dépendances  &  la 
baffe-cour,  encore  que  le  foffé  du  château 
ou  quelque  chemin  public  foit  entre  deux , 
&  aura  encore  tout  l'enclos,  pourpris  ,  Se 
préclôtures  attenants  au  manoir  feigneu- 
rial ,  fans  faire  aucune  récompenfe  aux 
puînés,  encore  que  dans  les  préclôtures  il 
y  ait  plulieurs  réparations  de  murs  Se  de 
haies ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  che- 
min public  entre  deux. 
X  I. 

Et  fi  dans  l'enclos  Se  préclôtures  font 
compris  les  logemens  ordinaires  du  fer- 
mier ,  de  fa  famille  Se  de  fes  beftiaux ,  Se 
les  granges  Se  greniers  où  le  fermier  a 
accoutumé  de  réierver  les  foins  ,  grains , 
autres  fruits,  ils  appartiendront  auffi  à  l'aîné. 
X  I  I. 

Sont  auffi  compris  dans  le  préciput  de 
l'aîné ,  le  moulin ,  le  four  Se  le  preffoir  , 
bannaux  &  non  bannaux ,  étant  dans  l'en- 
clos du  préciput. 

XIII. 

Et  s'il  y  a  plufieurs  manoirs  feigneuriaux 
dépendans  d'un  même  fief,  ou  de  différens 
fiefs  affis  dans  une  même  coutume  ,  l'aîné 
prendra  celui  qu'il  voudra. 
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XIV. 

Dans  le  fief  acquis  durant  la  commu- 
nauté, le  fils  aîné  ,  comme  héritier  du  père, 
prendra  la  moitié  du  manoir  feigneurial  , 
enclos  &  préclôtures  ;  «Se  comme  héritier  de 
la  mère ,  l'autre  moitié. 
X  V. 

Si  dans  les  fuccefïions  de  père  &  mère, 
aieul  &  aieule ,  il  n'y  a  qu'un  feul  fief  con- 
finant en  un  manoir  ,  baffe-cour  &  pré- 
clôtures ,  fans  autres  appartenances  ,  au 
fils  aine  feul  appartient  la  totalité  du  fief, 
fans  qu'il  foit  tenu  de  bailler  aucune  ré- 
compenfe  à  fes  puînés  ,  encore  que  dans 
la  fucceffion  il  n'y  ait  point  d'autres  biens 
fur  lefquels  les  puînés  puiffent  prendre  leur 
légitime  ou  le  douaire. 


DES   RAPPORTS. 

Article    Premier. 

HiN  ligne  directe  defeendante  &  afeen- 
dante ,  aucun  ne  peut  être  enfemble  hé- 
ritier &  donataire  entre  vifs ,  ni  pareille- 
ment héritier  &  légataire ,  (i  ce  n'efl  que 
par  la  donation  ou  par  le  teftament  il 
ioit  dit  que  le  don  &  le  legs  efl:  fait  hors 
part  &   par  préciput ,  ou  fans  charge  de 
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rapporter,  ou  en  autres  termes  femblables 
qui  marquent  exprefTément  la  volonté  de 
celui  qui  a   fait  la  difpoiition. 
I  I. 

En  ligne  collatérale  on  ne  peut  être 
aufïi  héritier  &  le  légataire  ,  s'il  n'eft  dit 
que  le  legs  eft  fait  hors  part  ;  mais  on  peut 
être  héritier  8c  donataire  entre  vifs,  &  ce 
.  qui  eft  donné  n'eft  fujet  à  rapports ,  en- 
core qu'il  n'en  foit  fait  mention  dans  la 
donation, 

I  I  h 

Ce  qui  eft  donné  ou  légué  par  préciput 
n'eft  fujet  à  rapport ,  mais  il  eft  imputé 
en  la  légitime  du  donataire  ou  léga- 
taire, &  entre  dans  la  malle  des  biens 
fujets  à  la  computation  de  la  légitime  des 
enfans. 

I  V, 

Quand  il  y  a  lieu  au  rapport ,  ce  qui  a 
été  légué  ou  donné  aux  enfans  &  defcen- 
dans  de  ceux  qui  font  héritiers  du  tefta- 
teur  ou  donateur,  doit  être  rapporté  par 
les  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  en  col- 
latérale ,  l'héritier  n'eft  point  obligé  de 
rapporter  le  legs  fait  à  fon  fils. 

V. 

Les  enfans  légataires  ou  donataires  de 
l'aieul ,  venans  à  la  fucceflion  de  leur  père 
&  mère,  ne  feront  tenus  rapporter  les 
chofes  à  eux  données  &  léguées ,  fi   ce 
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n'efl  que  le  père  ou  la  mère  en  aient  fait 

le  rapport  à  la  fucceffion  du  teflateur  ou 

donateur. 

V  I. 

Si  la  difpofition  a  été  faite  au  profit  des 
defcendans  en  degré  plus  éloigné  que  celui 
des  petits  enfans ,  les  héritiers  du  bifaieul 
feront  tenus  de  rapporter  ce  qui  a  étç 
donné  à  leurs  defcendans ,  mais  il  ne  fera 
fait  aucun  rapport  des  chofes  données  & 
léguées  aux  fucceflîons  des  mêmes  héri- 
tiers ,  ni  celles  de  leurs  enfans  &  autres 
defcendans. 

V  I  I. 

En  cas  où  il  y  a  lieu  de  rapport ,  l'en- 
fant ayant  furvêcu  fes  père  &  mère,  en- 
core qu'il  renonce  à  leur  fucceffion  ,  eft 
tenu  en  venant  à  la  fucceffion  de  fes  aieuls 
ou  aieules  de  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
donné  ou  légué ,  ou  payé  par  l'aïeul  ou 
l'aïeule ,  au  profit  &  en  l'acquit  de  fes 
père  &  mère, 

VIII. 

Ce  qui  eft  donné  &  légué  à  l'héritier 
préfomptif  8c  à  fes  enfans  &  defcendans, 
pour  tenir  lieu  de  titre  prefbytéral ,  eft 
auffi  fujet  à  rapport. 

I  X. 

Le  prêt  fait  à  l'héritier  préfomptif  par 
promeffe  ou  obligation,  ou  conftitution  de 
rente  ,  ou   même   fans  écrit  ,  pourvu  que 


âe  M.  de  Lamoignôn,  381 

le  prêt  foit  confefle  &  avéré ,  &  les  fom- 
mes  dont  on  s'eft  rendu  caution  pour  lui, 
font  fujettes  à  rapport, 

X. 

La  fille  n'eft  tenue  de  rapporter  aux 
fucceflions  des  père  &  mère  le  prêt  par 
eux  fait  à  fon  mari ,  quand  elle  ne  s'eft  point 
obligée  à  la  dette  ,  &  qu'elle  a  renoncé 
à  la  communauté  de  fon  mari. 

X  I. 

Ce  qui  efl  vendu  par  le  père  au  fils,  ou  au 
gendre  ,  n'eft  point  fujet  à  rapport ,  encore 
que  les  cohéritiers  offrent  de  tenir  compte 
du  prix ,  pourvu  que  la  vente  ait  été  faite 
de  bonne  foi  &  à  jufte  prix ,  eu  égard  au 
tems  du   contrat. 

X  I  I. 

Ce  qui  a  été  payé  &  débourfé  pour  les 
nourritures  &  entretcnnemens  des  cnfans , 
peniions ,  frais  d'étude  &  d'apprentiflage  , 
Se  exercice  aux  armes ,  même  pour  leur 
rançon  ,  du  vivant  des  père  &  mère,  n'eft 
fujet  à  rapport. 

XIII. 

Et  néanmoins  Ci  les  enfans  ont  quelque 
revenu  à  eux  appartenant ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  il  demeurera  aux  père  &  mère 
jufqu'à  concurrence  des  dépenfes  mentio- 
nées  en  l'article  précédent  ,  fi  les  perc  6c 
mère  n'en  ont  autrement  difpofé  par  écrit. 
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X  I  V. 
Deniers  débourses  pour  les  degrés  de 
licence  &  aucres  degrés  fupérieurs  es  arts 
libéraux  ,  &  pour  encrer  dans  l'un  des  corps 
des  marchands ,  &  pour  la  maîtrife  es 
arts  méchaniques ,  font  fujets  à  rapport. 

xy. 

Ce  qui   efl    donné    pour   le   troufleau  , 
banquet,  habits,  frais  de  noces,  pour  lef- 
quels  il  n'y  a  nulle  flipulation  par  le  con- 
trat de  mariage  ,   n'eft  fujet  à  rapport. 
X  V  I. 

Les  nourritures ,  entretenemens ,  &  pen- 
fions  fournies  aux  petits-enfans ,  &  autres 
defeendans  en  ligne  directe ,  du  vivant  de 
leurs  père  &  mère  ,  &  aux  enfans  &  defeen- 
dans des  héritiers  préfomptifs  en  ligne  col- 
latérale ,  ne  font  point  fujets  à  rapport , 
fi  ce  n'elt  que  ceux  qui  ont  fait  la  dépenfe 
en  aient  autrement  ordonné ,  ou  qu'ils 
ioient  chargés  de  la  tutelle  ou  curatelle 
comptable  de  ceux  pour  lefquels  les  dépen- 
fes  ont  été  faites ,  auquel  cas  elles  entre- 
ront dans  la  dépenfe  du  compte. 
XVII. 

Le  frère  aîné  &  les  autres  mâles  qui 
prennent  les  portions  des  filles  mariées  , 
en  vertu  des  claufes  de  leur  contrat  de 
mariage ,  font  obligés  de  rapporter  ce  qui 
aura  été   donné    aux   filles  en   faveur    de 


mariage. 
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XVIII. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  efr 
obligé  de  rapporter  les  avantages  à  lui 
faits  &  fujets  au  rapport ,  &  d'en  charger 
la  recette  de  fon  compte  ;  mais  il  peut  les 
conferver  en  renonçant  à  la  fucceflion  bé- 
néficiaire. 

XIX. 

Dans  les  fucceffions  directes  &  collaté- 
rales, qui  fe  partagent  par  fouche,  chacune 
fouche  doit  rapporter  tous  les  avantages 
fujets  à  rapport ,  faits  à  tous  ceux  qui  font 
de  la  même  fouche ,  encore  qu'aucun  d'eux 
ait  renoncé  à  la  fucceflion. 

X  X. 

Si  le  mari  &  la  femme  donnent  conjoin- 
tement l'immeuble  appartenant  à  l'un  d'eux, 
il  doit  être  rapporté  pour  le  tout  à  la 
fucceflion  de  celui  auquel  il  appartenoit , 
fans  récompenfe  fur  les  biens  de  l'autre  , 
Ci  dans  le  contrat  de  donation ,  il  n'y  a 
convention  contraire. 

XXI. 

Lorfque  la  femme  &  fes  héritiers  renon- 
cent à  la  communauté ,  les  fommes  &  les 
conquêts  donnés  conjointement  par  elle  & 
fon  mari  à  leurs  enfans  communs ,  font 
imputés  fur  les  biens  du  mari,  &  rapportés 
pour  le  tout  à  fa  fucceflion ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 
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XXII. 
Le  donataire  entre  vifs  de  chofes  fujettes 
à   rapport ,  a  la  faculté    de  les  rapporter 
pour  être  mifes  en  partage  avec  les  autres 
biens  de  la  fuccefïion ,  ou  moins  prendre* 
XXIII. 
Si  le  rapport    eft  fait   en    efpéces  ,    les 
cohéritiers  feront  tenus  de  rembourfer  les 
impenfes  utiles    &   néceffaires  ;    &  en  cas 
d'option  de  moins  prendre ,  déduction  en 
fera  faite  lors  de  Peflimation. 
XXIV. 
En  cas  d'option  de  moins  prendre,  les 
cohéritiers  prendront  leur  part  également, 
ou  récompenfe  fur   les  autres   biens  de  la 
même  fuccefïion  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  j  au  choix  des  héritiers. 
XXV. 
Inégalement  dû  aux  cohéritiers  ,  à  caufe 
des   héritages  donnés   entre  vifs   à  aucun 
d'eux ,   fera  réglé ,    eu  égard  â  la  valeur 
des  héritages  lors  du  partage ,  au  dire  des 
experts  ,  s'ils  font  en  la  poffeffion  du  do- 
nataire lors  de  l'échéance  de  la  fuccefïion; 
&  s'ils  avoient  été  par  lui  aliénés  aupara- 
vant ,  il  rapportera  feulement  le  prix  qu'il 
en  avoit  retiré ,    pourvu  que    l'aliénation 
foit  véritable,  légitime  &:  fans  fraude. 
XXVI. 
Et    néanmoins    fi   dans  la  donation   ils 
avoient  été  eftimés  à  un  prix  certain  ,  il  fera 

au 
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au  choix  des   cohéritiers  de  prendre  leur 
également ,  à  raifon  du  prix  porté   par  la 
donation ,  ou  de  celui  d'aliénation  qui  en 
aura  été  faite  par  le  donataire, 
XXVII. 

Les  fruits  $  arrérages  &  intérêts  des 
chofes  fujettes  à  rapport ,  &  des  égalemens 
des  cohéritiers ,  font  dûs  feulement  du 
jour  de  la  fuccefïion  échue  ;  favoir  ,  des 
héritages  &  rentes  à  raifon  de  leur  revenu 
ordinaire ,  &  des  fommes  reçues  en  argent 
l'intérêt  en  fera  rapporté  au  denier  vingt- 
cinq. 

XXVIII. 

Le  donataire  peut  fe  décharger  du  rap- 
port en  fe  tenant  à  fon  don  ,  en  renonçant  à 
la  fuccefïion  à  laquelle  le  rapport  eft,  dû, 
la  légitime  réfervée  en  ligne  direcle  aux 
autres  enfans. 

XXIX. 

Les  chofes  données  par  le  furvivant  des 
père  &  mère  à  l'un  de  fes  enfans  ,  en  faveur 
de  mariage  ou  autrement ,  feront  imputées 
fur  les  droits  appartenans  au  donataire  par 
la  fuccefïion  du  prédécédé  ou  d'ailleurs , 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
mêmes  droits  en  fonds  ou  en  fruits  ;  &  fi 
les  droits  acquis  font  de  même  valeur  ? 
le  furplus  ed:  cenfé  donné  en  avancement 
d'hoirie  ,  fi  dans  le  contrat  de  donation  il 
n'y  a  convention  contraire* 

Bb 
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DES    PAYEMENS 

Des  Dettes. 
Article      Premier. 

/'héritier  des  meubles  &  celui  des 
immeubles  font  tenus  envers  les  créanciers 
de  toutes  les  dettes,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières de  la  fucceflion  ;  mais  entre  les 
héritiers,  celui  des  meubles  payera  toutes  les 
dettes  mobilières ,  les  legs  des  chofes  mo- 
bilières ;  &  celui  des  immeubles  les  dettes 
immobilières ,  &  les  legs  des  immeubles. 

I  I. 

Le  légataire  univerfel  des  meubles  eft 
tenu  des  dettes  mobilières  envers  les  créan- 
ciers ,  &  des  legs  particuliers  mobiliers 
envers  les  légataires,  jufqu'à  concurrence 
de  fon  legs. 

I  I  I. 

Le  légataire  de  quotité  des  meubles  con- 
tribuera avec  l'héritier    mobilier    au  paye- 
ment des  dettes  mobilières ,  à    proportion 
de  ce  que  chacun  amende  des  meubles. 
I  V. 

Les  legs  particuliers  mobiliers  fe  pren- 
dront préalablement  fur  les  meubles  dont 
le  défunt  n'a  point  difpofé  ,  &  le  furpius 
fur  les  legs  de  quotité. 
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V. 

Si  les  meubles  de  la  fuccefîion  ne  font 
fuffifans  pour  payer  toutes  les  dettes  mobiliè- 
res ,  le  furplus  fera  pris  fur  les  immeubles  , 
&  Ci  les  immeubles  ne  font  fuffifans  pour 
payer  les  dettes  immobilières,  le  furplus  fera 
pris  fur  les  meubles. 

V  I. 

Et  fi  les  meubles,  après  avoir  acquitté  les 
dettes  mobilières  ,  ne  font  fuffifans  pour 
payer  tous  les  legs  mobiliers ,  le  furplus 
fera  pris  fur  les  immeubles  dont  le  tefta» 
teur  a  pu  difpofer  félon  les  loix  6c  les 
coutumes  des  lieux. 

V  I  I. 

Les  héritiers  &  légataires  univerfels,  ou  de 
quotité  des  immeubles  ,  payeront  les  dettes 
à  proportion  de  Pémolument,  dans  lequel 
ne  feront  compris  les  dons  &  legs  parti- 
culiers faits  à  l'héritier  par  préciput  8c  fans 
charge  de  rapport ,  ni  le  préciput  appar- 
tenant à  l'aîné  en  ligne  directe  ;  8c  quant 
à  la  portion  avantageufe  des  aînés  ,  il  en 
fera  ufé  ainfi  que  les  coutumes  l'ordonnent, 

VIII. 

Les  légataires  particuliers  ne  font  tenus 
des  dettes,  &  s'ils  font  pourfuivis  par  les 
créanciers  ,  ils  auront  leur  recours  contre 
les  fuccefleurs  à  titre  univerfel  &  de  quo» 
ûté, 
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I  X. 

Le  remploi  des  propres  aliénés ,  le  douaire 
&  les  peniîons  de  religieufes  ,  feront  payés 
comme  dettes  immobilières. 

X. 

Le  préciput   accordé   au  furvivant   des 
conjoints  par  mariage ,  en  argent  ou  im- 
meuble, eu:  une  choie  mobilière. 
X  I. 

L'aîné  &  les  puînés  doivent  contribuer  à 
la  rente  afïignée  fpécialement  ou  par  af- 
(iette  fur  le  fief  dans  lequel  l'aîné  prend 
fon  préciput  &  fa  portion  avantageufe 
comme  aux  autres  rentes  &  charges  immo- 
bilières de  la  fucceflion  ;  comme  fi  le  père 
décède  fans  avoir  payé  le  prix  du  fief, 
l'aîné  prenant  fon  préciput  &  fa  portion 
avantageufe  dans  le  même  fief,  n'en  fera 
tenu  plus  avant  que  des  autres  dettes  de 
la  fucceflion. 

X  I  I. 

Quand  le  fief,  vendu  par  le  défunt  à 
faculté  de  réméré ,  eft  retiré  par  fes  héri- 
tiers en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  l'aîné 
y  prendra  ion  préciput  &  fa  portion  avan- 
tageufe ,  &  ne  contribuera  au  rembour- 
fement  du  prix  plus  que  les  autres ,  à  caufe 
de  fa  portion  avantageufe  ,  &  non  pour 
le  préciput  du  manoir  &  de  les  dépendances , 
&  les  puînés  ne  pourront  être  contraints 
d'exercer  le  réméré  fi  bon  ne  leur  femble , 
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fauf  à  l'aîné ,  en  cas  de  refus  des  puînés, 
à  retirer  le  fief  en  fon  nom,  à  fon  profit 
&  à  fes  dépens. 

XIII. 

Si  le  fief  a  été  engagé  par  un  contrat 
pignoratif,  l'aîné  n'efl  tenu  de  contribuer 
au  prix  du  defengagement  plus  qu'au  paye- 
ment des  autres  dettes  immobilières  de  la 
fuccefïion ,  &  ne  laifTe  d'y  prendre  fon 
préciput  &  fa  portion  avantageufe. 
X  I  V. 

En  collatérale ,  les  mâles ,  même  dans 
les  coutumes  où  ils  font  feuls  héritiers  des 
fiefs  &  cohéritiers  avec  les  filles  dans  les 
rotures ,  doivent  contribuer  aux  dettes  im- 
mobilières à  proportion  de  ce  qu'ils  amen- 
dent dans  les  fiefs  &  dans  les  rotures. 


RENONCIATION  DES  FILLES 

Aux  Succédions. 
Article      Premier. 


F. 


l  l  e  s  dotées   ne   feront  exclues   des 

fucceffions  directes  &  collatérales ,  fi  dans 

leur  contrat  de  mariage  il  n'y  a  une  claufc 

expreffe  de  renonciation. 

I  I. 

Les  renonciations    des   filles  nobles  & 
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roturières,  majeures  &  mineures,  aux  fuccef- 
lîons directes  &  collatérales  à  écheoir  ,  font 
valables ,  même  es  coutumes  qui  défendent 
d'avantager  aucun  des  enfans  au  préjudice 
des  autres  ,  pourvu  qu'elles  foient  faites  dans 
les  contrats  de  mariages  de  celles  qui  ont 
renoncé  ,  &  que  les  filles  foient  alliées  félon 
leur  condition,  &  qu'on  leur  ait  fait  par 
les  mêmes  contrats  quelques  avantages  en 
pleine  propriété. 

I  I  I. 

Les  renonciations  aux  fucceflîons  colla^ 
térales  à  écheoir  ,  ne  font  valables  que  pour 
celles  des  frères  &  fœurs ,  &  autres  def- 
cendans  de  ceux  qui  ont  flipulé  la  renon- 
ciation ,  &  n'aura  effet  que  pour  les  biens 
que  les  frères  &  fœurs,  neveux  &  nièces 
des  filles  qui  ont  renoncé ,  ont  recueilli  de 
ceux  qui  ont  flipulé  la  renonciation. 
I  V. 

Pourront  les  enfans  mâles ,  aînés  ou 
puînés,  non  mariés,  étant  en  pleine  ma- 
jorité ,  renoncer  aux  fucceflîons  directes  & 
collatérales  à  écheoir,  au  profit  &  par  le 
contrat  de  mariage  de  leurs  frères  &  fœurs, 
neveux  &  nièces ,  ou  d'aucuns  d'eux  ,  encore 
qu'ils  n'aient  reçu  aucun  avantage  pour  faire 
la  renonciation  ;  néanmoins  fi  depuis  la 
renonciation  ils  contractent  mariage ,  la 
renonciation  par  eux  faite  demeurera  ré- 
voquée de  plein  droit  à  l'infrant  de  leur 
mariage. 
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V. 

Les  filles  &  mâles ,  nonobftant  leur  re- 
nonciation, peuvent  demander  le  total  ou 
le  fupplément  de   leur  légitime. 
V  I. 

La  renonciation  de  la  fille  eft  valable  , 
encore  que  la  fomme  à  elle  promife  n'aie 
point  été  payée  entièrement ,  pourvu  que 
ce  qui  a  été  payé  du  vivant  des  père  & 
mère  foit  fuffifant  pour  la  légitime  de  la 
fille ,  eu  égard  aux  biens  des  père  &  mère 
au  tems  du  contrat  de  mariage  ,  &  fauf  à 
la  fille  à  demander  un  fupplément  de  légi- 
time fur  les  biens  acquis  depuis. 
VIL 

Le  confentement  ou  la  préfence  de  celui 
à  la  fuccefîîon  duquel  on  renonce ,  n'eft 
point  néceflaire. 

VIII. 

La  préfence  de  celui  en  faveur  duquel  la 
renonciation  eft  faite,  efl  néceffaire ,  puif- 
qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  fon  con- 
trat de  mariage. 

I  X. 

La  renonciation  demeurera  fans  effet ,  Ci 
le  mariage,  en  confidération  duquel  elle 
a  été  faite,  efl  déclaré  nul  par  impuiffance, 
&  que  les  père  &  mère  foient  décédés 
avant  la  bénédiction  nuptiale  ;  &  fi  les  deux 
ont  flipulé  la  renonciation  &  que  Pun  foit 
décédé  avant  la  célébration  du  mariage ,  la 
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renonciation  tiendra  pour  le  furvivant  & 
demeurera  fans  effet  pour  la  fuccefïion  du 
prédécédé. 

X. 
Si  la  fille   qui  a  renoncé ,  efl  rappellée 
par  les  père  &  mère  à  leurs  fuccefïions ,  le 
rappel  ne  vaut  que  par  forme  de  legs ,  & 
ne  pourra  être  fait  que  par  teftament. 

X  I. 

Les  enfans  de  la  fille  qui  décède  après 
la  renonciation,  avant  fes  père  &  mère ,  ne 
pourront  venir  aux  fuccefïions  de  leurs 
aieul  &  aieule. 

X  I  I. 

Si  les  père  &  mère  n'ont  laifïe  autres 
defeendans  ,  la  fille  qui  a  renoncé  &  fes 
defeendans  feront  préférés  aux  collatéraux. 

XIII. 

Es  coutumes  où  en  défaut  des  mâles  la 
fille  aînée  prend  le  préciput  &  droit  d'aî- 
neffe ,  la  renonciation  par  elle  faite  aux 
fuccefïions  à  écheoir ,  dans  lefquelles  les 
droits  d'aîneffe  lui  appartiennent  ,  n'efl 
valable. 

X  I  V. 

La  fille  qui  a  renoncé  en  faveur  de  fes 
frères  ou  aucun  d'eux,  arrivant  le  prédécès 
de  ceux  en  faveur  defquels  la  renoncia- 
tion efl  faite,  fans  enfans  &  defeendans 
d'eux ,  ne   biffera  de  fuccéder. 
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X  V. 

Mais  fi  les  frères  ont  furvêcu  leur  perc 
ou  mère ,    ou    s'ils  ont  laifle    des   enfans 
&  defcendans  d'eux,    mâles  ou  filles,  la 
renonciation  de  la  fille  tiendra. 
XVI. 

La  fille  peut ,  après  le  décès  du  furvi- 
vant  de  fes  père  &  mère ,  renoncer  par 
fon  contrat  de  mariage  aux  fucceffions  de 
fes  aieul  ou  aieule ,  moyennant  quelqu'a- 
vantage  par  eux  fait  à  fon  profit  ;  mais 
elle  ne  laiffera  de  fuccéder  à  fes  père  6c 
mère  ,  fi  de  leur  part  ils  n'ont  ftipulé 
pareille  renonciation. 

XVII. 

La  renonciation  faite  par  la  fille  par  fon 
contrat  de  mariage  à  des  fucceffions  échues 
&  à  écheoir  ,  conjointement  &  moyennant 
un  feul  prix ,  effc  nulle  pour  le  tout ,  & 
en  ce  cas  la  fomme  entière  fera  imputée 
fur  les  fucceffions  échues  jufqu'à  concur- 
rence de  la  portion  de  la  fille  dans  les 
mêmes  fucceffions ,  &  le  furplus  demeu- 
rera à  la  fille  fur  les  droits  fucceflifs  à 
écheoir. 

XVIII. 

Mais  fi  par  le  même  contrat  de  mariage 
on  a  diflingué  ce  qui  a  été  donné  pour 
chacune  fucceffion ,  la  renonciation  fera 
valable  pour  la  fucceffion  à  écheoir ,  & 
nulle  pour  les  fucceffions  échues. 
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X  I  X. 
La  portion  de   la   fille,  qui   a  renoncé 
purement  &  fimplement ,  accroît  à  la  fuc- 
ceflion ,    &  feront   les    biens  des  père  & 
mère  partagés  entre  les  autres  enfans  mâles 
&  filles,  félon  les  loix  &  coutumes,  fans 
confidérer  la  fille  qui  a  renoncé. 
X  X. 
La  renonciation  faite   par    une  fille  au 
profit  d'un  autre  fille  eft  nulle  ,  même  en 
défaut  des  mâles. 

XXI. 
Si   la  renonciation    eft  faite  en    faveur 
d'aucuns  des  enfans  mâles ,    il  prendra  la 
portion  que  la  fille   devoit  avoir  dans  les 
biens  des  fuccefïions  de  fes  père  &  mère 
fi  elle   n'eût    point  renoncé ,    à  la  charge 
de  rapporter  par    lui   ce  qui  a   été  donné 
à  la  fille  en  faveur  de  mariage,  fi  mieux 
il  n'aime  ,  pour  fe  décharger  du  rapport , 
abandonner  à  la  maffe  de  la  fucceflion  le 
bénéfice  de  la  renonciation. 
XXII. 
Et  en  cas  que  la  renonciation  foit  faite 
en  faveur   de   tous  les  mâles ,   ils  auront 
la  faculté  d'abandonner  à  la   fucceflion  le 
bénéfice  de  la  renonciation  ,    fi  mieux  ils 
n'aiment  rapporter  à  la  fucceflion  ce  qui  a 
été  donné  à  la  fille ,  auquel    cas  tous    les 
mâles  partageront  également  la  portion  de 
la   fille ,   fans   prérogative    d'aîncfTe   dans 
cette  portion. 
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XXIII. 
Les  en  fans  mâles  puînés  étant  en  mino- 
rité peuvent  renoncer  par  leur  contrat  de 
mariage  aux  fuceefïions  directes  &  collaté- 
rales a  écheoir  en  faveur  de  leur  aîné , 
moyennant  quelqu'avantage  ,  fauf  à  deman- 
der un  fupplément  de  légitime. 


INCAPACITÉS  DE  SUCCÉDER. 

Article  Premier. 

eux   qui  font  morts  civilement  font 
incapables  de  fuccéder. 

I  I. 
Et  néanmoins  les  condamnés  par  con- 
tumace à  mort ,  aux  galères  ,  au  bannifîe- 
ment  perpétuel ,  ne  font  incapables  de  fuc- 
céder ,  s'ils  décèdent  dans  les  cinq  ans ,  à 
compter  du  jour  que  la  condamnation  de 
mort  aura  été  exécutée  par  effigie,  Se  les 
autres  condamnations  fignifiées  au  domicile 
du  condamné  ;  &  fi  après  les  cinq  ans  ils 
purgent  la  contumace  ,  ils  feront  pareille- 
ment capables  de  recueillir  les  fuceefïions 
échues  durant  le  tems  de  la  contumace  , 
fans  néanmoins  qu'à  caufe  de  l'incertitude 
de  l'événement ,  les  héritiers ,  qui  fe  font 
mis  en  pofTefïïon  des  fuccefïions,  foient  tenus 
de  bailler  caution. 
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I  I  I. 
Les  Religieux  profès,  même  ceux  qui 
depuis  leur   profeflion   ont  été  promus  à 
l'Épifcopat ,  ne  fuccédent  à  leurs  parens. 
I  V. 
Ceux  qui  ont  porté  l'habit  de  religion 
dans  un  monaftere  approuvé ,  durant  l'ef- 
pace  de  cinq  années  entières ,  après  l'âge 
de  feize  ans  accomplis,   feront  exclus  de 
toutes  fucefïions  ,  encore  qu'il  n'apparoiffe 
aucun  acte  de  profeflion  par  écrit. 

V. 
Les  parens  des  gens  d'Églife ,  féculiers  , 
leur  fuccédent    même  es    biens   qu'ils  ont 
acquis  des  fruits  &  dans  la  mouvance  du 
temporel  de  leurs  bénéfices, 
V  I. 
Les   fruits   &    fermages   de   l'année   du 
décès    du   titulaire    d'un    bénéfice    feront 
partagés  &  baillés  aux  héritiers  du  défunt, 
à  proportion  du  tems  qu'il  a  vécu ,   &  le 
furplus  à  celui  qui  fuccédera  au  bénéfice, 
à  commencer  l'année  au  premier  Janvier. 
V  I  I. 
Les    parens  &   lignagers   des   Evêques 
leur  fuccédent ,  même  à  ceux  qui  de  l'état 
de  Religieux  ont  été  appelles  à  la  dignité 
Epifcopale ,  à  l'exclufion  du  monaflere  où 
ils  ont  fait    profeflion ,    du  chapitre   &  de 
la  fabrique  de  leurs  Égliies ,  &  des  Hôpi- 
taux de  leurs  diocèfcs. 
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viii. 

Les  bâtards  ne  fuccédent  point ,  même 
à  leurs  mercs ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucuns 
enfans  légitimes. 

I  X. 

Les  enfans ,  nés  en  légitime  mariage  des 
bâtards  ,  fuccédent  à  leurs  père  &  mère. 

X. 

L'étranger  efl  incapable  de  fuccéder  dans 
les  biens  fitués  dans  notre  royaume,  s'il 
n'eft  naturalifé  ou  tenu  pour  tel  par  pri- 
vilège. 

X  I. 

Lesafcendans  collatéraux  de  l'étranger, 
bien  qu'ils  foient  nés  &  demeurans  dans 
notre  royaume ,  font  incapables  de  lui  fuc- 
céder dans  les  biens  qui  y  font  fîtués  ; 
mais  les  enfans  de  l'étranger  nés  dans  notre 
royaume  lui  fuccédent. 
X  I  I. 

En  défaut  d'autres  héritiers  légitimes , 
le  mari  fuccéde  à  fa  femme  &  la  femme  au 
mari ,  encore  que  l'un  &  l'autre ,  ou  l'un 
d'eux  ,  foient  iflus  d'une  conjonction  illicite , 
de  quelque  qualité  qu'elle  foit. 
XIII. 

Et  néanmoins  le  mari  8c  la  femme  ne 
fuccédent  l'un  à  l'autre,  fi  l'un  d'eux  eft 
étranger. 
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DES  TESTAME  N  S. 

Article    Premier. 

Jont  incapables  de  faire  teftament, 
étrangers ,  mineurs,  furieux ,  ou  imbécilles 
d'efprit,  encore  qu'ils  aient  de  bons  inter- 
valles ,  prodigues  bien  &  dûement  inter- 
dits y  muets  qui  ne  favent  écrire ,  fourds 
qui  ne  favent  lire  ni  écrire ,  condamnés  à 
mort  naturelle  ou  civile,  femmes  réclufes 
&  rafées  par  autorité  de  juflice ,  religieux 
profès  ,  ceux  qui  ont  porté  l'habit  d'her- 
mite  ou  de  religieux  profès  pendant  cinq 
ans ,  &  les  chevaliers  profès  de  l'ordre  de 
Saint  -  Jean  de  Jérufalem, 

i  h 

Peut  le  fils  de  famille  refter  valablement , 
fans  l'autorité  de  celui  en  la  puiflance  du- 
quel il  efh 

III. 

Peut  aufli  la  femme  mariée  tefter  fans 
l'autorité  de  fon  mari. 

I    V. 

Les  bâtards  ,  même  ceux  qui  font  de 
conjonftion  adultérine  &  inceftueufe  ,  peu- 
vent tefler  ,  &  généralement  toutes  per- 
fonnes  non  comprifes  en  la  prohibition  ci- 
deffus. 


âe  M.  de  Lamoignon,  39^ 

V. 
Nonobftant  la  déclaration  des  Notaires 
dans  le  teftament ,  que  le  teftateur  eft  fain 
d'entendement ,  la  preuve  du  fait  de  fureur 
ou  imbécillité  d'efprit  du  teftateur  peut  être 
reçue ,  &  doit  être  refpeclive  fans  former 
infcription  en  faux  contre  le  teftament ,  8c 
ne  pourra  être  formée  pour  le  regard  d'in- 
fcription  de  faux  ni  la  preuve  du  fait  reçue  , 
fi  elle  n'eft  refpe&ive. 

V  I. 

Teftament  fait  par  un  incapable  durant 
le  tems  de  fon  incapacité  ,  eft  nul  ,  même 
pour  les  legs  faits  pour  caufes  pieufes, 
encore  que  fon  incapacité  ait  ceffé  avant 
fon  décès. 

V  I  I. 

Le  teftament  fait  par  le  prodigue  avant 
fon  interdiction  eft  valable  ,  pourvu  &  non 
autrement  que  la  date  en  foit  certaine  , 
&  qu'il  ait  été  reçu  ou  reconnu  par  per- 
fonne  publique  ;  mais  celui  qui  l'a  fait 
durant  fon  interdiction,  même  entre  fes 
enfans  &  fes  plus  proches  héritiers,  eft 
nul. 

VIII. 

Et  néanmoins  peut  le  prodigue  révoquer, 
durant  fon  interdiction,  tous  teftamens  an- 
térieurs ,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  fu- 
rieux &  infenies. 
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I  X. 

La  fureur  ou  imbécillité  qui  furvient , 
n'annulle  pas  le  teftament  fait  auparavant. 

X. 

La  condamnation  de  mort  *  quoique  ren- 
due par  contumace  &  non  exécutée  en 
effigie ,  annulle  le  teftament  du  condamné, 
encore  qu'il  l'eût  fait  avant  l'accufation , 
même  à  l'égard  des  difpofitions  pour  caufes 
pieufes  &  entre  fes  enfans  ou  autrement , 
nonobftant  que  le  contumace  foit  décédé 
dans  les  cinq  ans. 

X  I. 

Si  le  procès  eft  fait  à  la  mémoire  du 
défunt ,  pour  les  cas  qui  y  font  fujets ,  la 
condamnation  qui  furvient  annulle  fon  tef- 
tament. 

X  I  I. 

Quand  le  teftateur  décède  avant  la  con- 
damnation ou  prononciation  d'icelle ,  ou 
durant  l'appel  par  lui  interjette  de  la  fen- 
tence  de  condamnation  ,  le  teftament  eft 
bon ,  encore  qu'il  ait  été  fait  depuis  la 
condamnation  dont  eft  appel ,  &  nonob- 
flant qu'il  intervienne  après  la  mort  arrêt 
confîrmatif. 

XIII. 

Le  teftament  des  condamnés  aux  galères 
pour  certain  tems ,  fait  pendant  le  tems  de 
leur  peine  7  eft  nul. 

X  I  V. 
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X  I  V. 
Le  teftament  des  bannis  d'une  certaine 
province  ou  à  certain  tems  du  royaume , 
effc  valable,  pourvu  que  le  teftament  par 
eux  fait,  durant  le  tems  de  leur  ban,  foit 
parTé  hors  les  lieux  d'où  ils    font  bannis. 

X  V.  ; 
Ne  peut  le  juge ,  par  le  jugement  de  con- 
damnation ou  autrement ,  donner  au  con- 
damné  pouvoir    de  tefter  ,   encore  que  la 
condamnation  foit  pour  délit  militaire. 

X   V  L 

La  reftitution  du  condamné  ne  valide 
point  le  teflament  fait  par  lui  depuis  la 
condamnation  ,  mais  rétablit  celui  qu'il 
avoit  fait  avant  la  condamnation, 
XVII. 
Religieux  profès  ne  peuvent  être  rendus 
capables  de  tefter  par  aucune  difpenfe  & 
permifïion  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit , 
même  fous  prétexte  de  difpofer  de  leur 
pécule. 

XVIII. 
Qui  fait  profeflion  avant  l'âge  de  vingt 
ans ,    ne    peut  tefter  avant   ni  depuis    la 
profeflion* 

XIX. 
Si  aucun   religieux  eft  pourvu  à  l'Epif- 
copat ,   il  pourra   tefter    des    biens  qui  lui 
appartiendront  lors  de  fon  décès. 

C  c 
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X  X. 

Chevaliers  profès  de  Tordre  de  faint- 
Jean  de  Jérufalem  ,  peuvent ,  avec  la  per- 
mifîlon  du  Grand  Maître ,  tefler  du  quinc 
de  leur  pécule,  fuivant  les  ftatuts  de  leur 
ordre. 

XXI. 

Le  teftament  d'un  étranger  efl  nul ,  en- 
core qu'il   l'eût  fait   entre  les  enfans  légi- 
times nés  &  demeurans  dans  le  royaume. 
XXII. 

Étranger  naturalifé  ,  ou  tenu  pour  tel  par 
privilège ,  peut  tefler,  même  des  biens  qui 
font  litués  dans  le  royaume. 
XXIII. 

Le  François,  qui  efl  domicilié  &  natu- 
ralifé  en  pays  étranger,  ne  peut  tefter  des 
biens  qu'il  a  dans  le  royaume,  même  au 
profit  de  fes  enfans  légitimes  &:  regni- 
coles ,  s'il  n'en  a  notre  permiflion  par 
lettres  bien  &  dûement  vérifiées. 
XXIV. 

Communautés  ou  confréries,  approuvées 
par  lettres  patentes  bien  &  dûement  véri- 
fiées ,  font  incapables  de  toutes  fortes  de 
legs  ,  fauf  aux  juges  d'ordonner ,  en  con- 
noiHance  de  caufe ,  de  l'application  des 
legs  ,  fans  néanmoins  comprendre  en  ladite 
prohibition  les  fabriques  des  Églifes  pa- 
roiffiales ,  ni  les  legs  en  argent  ou  efpéce 
de  meubles  faits  aux  communautés  des  pau- 
vres des  paroiffcs. 


:— .-^-*^     -*-*— 
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X  X  v.  ( 

Religieux  profès  incapables  de  recevoir 
par  teltament  aucune  chofe,  finon  une 
penfion  alimentaire,  modique  &  viagère, 
laquelle  fuivra  la  perfonne  du  religieux,  & 
fera  payée  au  fupérieur  du  couvent  où 
réfidera  le  religieux  légataire* 

XXVI* 

Ne  pourront  aufïï  les  religieux  promus 
à  l'Épifcopat,  &  Chevaliers  profès  de  faint 
Jean  de  Jérufalem  ,  recevoir  autre  chofe 
par  legs  teftamentaires  qu'une  penfion  via- 
gère ,  quelques  meubles  de  peu  de  valeur  5 
&  pour  leur  nécefïité  feulement. 

XXVIL  &XXVIIL 
Le  couvent    efl  incapable    de   recevoir 
aucun  legs   de  celui  qui  y    efl  entré  pour 
prendre  l'habit  ,  foit  que  le  teftament  foit 
fait  avant   ou  durant  le  noviciat,    &  que 
le  teftateur  décède  avant  fa  profeilîon  ;   ce 
qui   aura   lieu    pour    tous   les  couvens  du 
même  ordre ,  encore  que  ce  fufTent  couvens 
hôpitaliers ,  &  que  le  legs  fut  conçu  pour 
l'entretien  &  afliftance  des  pauvres  ,  répa- 
rations ,   bâtimens  &  ornemens  d'Eglifes, 
XXIX, 
Et  néanmoins  fille  ufante  de  fes  droits 
&  capable  de  difpoier,  pourra  faire  un  legs 
médiocre  au   profit  du  Monaftere  où  elle 
entrera,  pourvu  que  pour  fon  entrée  il  n'y 

C  c  ij 
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ait  point  de  contrat  fait  entre  fes  parens 
&  le  Monaftere,  auquel  cas  toutes  les  dif- 
pofkions  de  la  tille  faites  directement  ou 
indirectement  au  profit  dudit  couvent,  hors 
ledit  contrat ,  font  nulles  &  réprouvées. 
XXX. 

Ne   pourront  les  bâtards ,    de    quelque 
qualité  qu'ils  foient,    non   légitimés    par 
mariage  fubféquent ,  recevoir  de  leurs  père 
ou  mère  aucun  legs  univerfel  ou  de  quo- 
tité ;  mais  pourront  feulement  recevoir  en 
pleine   propriété  quelques  legs  particuliers 
&  modérés,  eu  égard  aux  facultés  &  à  la 
condition   du  teflateur ,   à  l'exception  des 
bâtards  inceitueux  &  adultérins  ,  auxquels 
leurs  père  &  mère  ne  pourront  léguer  qu'une 
penfion  viagère  &  alimentaire. 
XXXI. 
Enfans   nés    en    légitime   mariage    des 
bâtards ,  même  des  inceitueux  &  adultérins, 
font   capables  de  recevoir  de   leurs  aïeuls 
&  autres  defeendans  des   legs  univerfels , 
pourvu  que  les  teflateurs  n'aient  point  laiffé 
d'enfans  &  defeendans  légitimes,  auquel  cas 
pourront  feulement  les  enfans  des  bâtards 
recevoir  en  pleine  propriété  des  legs  par- 
ticuliers ,  qui  ne  pourront  excéder  la  part 
du    moins  prenant  defdits  enfans  ou  def- 
eendans légitimes. 

XXXII. 

Hommes  &  femmes,  engagés  en  adultère 
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ou  concubinage ,  ne  peuvent  recevoir  au- 
cun legs  l'un  de  l'autre. 

,    XXXIII. 
Condamnés  à  mort    naturelle  par  con- 
tumace ,  8c  étrangers ,  ne  peuvent  recevoir 
aucun  legs  l'un  de  l'autre  pour  alimens. 
XXXIV. 
Mais  les  condamnés  à  mort  civile   peu- 
vent recevoir  des  legs  modiques  pour  ali- 
mens. 

XXXV. 
Le  legs  fait  par  un  malade  à  fon  mé- 
decin, chirurgien  ou  apothiquaire ,  leurs 
femmes  ,  enfans  &  defcendans ,  leurs  père 
&  mère  &  autres  afcendans  ,  eft  nul , 
encore  que  les  légataires  foient  parens  ou 
filleuls  du  teftateur. 

XXXVI. 
Les  legs    faits   par  les  aprentifs ,  fervi- 
teurs  &  fervantes  ,  au  profit  de  leurs  maîtres 
ou  maîtrefïes ,  leurs  defcendans  ou  afcen- 
dans ,  font  nuls. 

XXXVII. 
Et  pareillement  le  legs  fait  aux  précep- 
teurs ,  pédagoges  ,  ceux  qui  ont  été  tuteurs 
ou  curateurs  comptables  ,  qui  n'ont  point 
rendu   compte  ou  payé  le  reliquat  ,  leurs 
femmes  ,  defcendans  &  afcendans  ,  eft  nul, 
XXXVIII. 
Toutefois  fi  les  médecins ,  chirurgiens  , 
apothiquaires  ,  maîtres,    tuteurs  ou  cura- 

C   c  iij 
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tcurs ,   font  afcendans  ou  defcendans ,  ou 
héritiers  préiornptifs,  le  legs  eft  valable. 
XX  X  IX.  . 
Le  legs  fait  à  un  confefleur  ou  directeur, 
ou  à    leurs  parens  ,    ou   à  la  communauté 
dont  ils  font,  l'un  8c  l'autre  eft  nul. 
X  L. 
Les  indignités  de  recueillir  un  legs  tefta-» 
mentaire ,  ne  font  confidérées  que  comme 
fimples  incapacités. 

X  L  I. 
Le  teftateur ,  qui  n'a  point  de  propres , 
ne  lailTe   pas   de    pouvoir    difpofer  de   la 
totalité  de  fes   meubles  &  acquêts  à  l'âge 
de  vingt  ans, 

X  LI  I. 
On  ne  peut  difpofer  par  teftament  de 
fes  propres  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ,  fi  ce  n'eft  que  le  défunt  n'eût 
point  d'acqué:s  ni  de  meubles,  auquel  cas 
il  pourra,  étant  en  âge  de  vingt  ans,  dif- 
pofer par  teftament  d'une  portion  deldits 
propres. 

X  L  I  I  I. 
Pour    favoir  jufqu'à    quelle  quantité  on 
peut  difpofer  de  fes  propres ,  feront  con- 
fidérées  &  fuivies  les  coutumes  des  lieux. 
X  L  I  V. 
Le  legs  de  tous  les   propres  ,  réduit  à  la 
portion  dont  il    eft  permis  de  difpofer  en 
chacune  coutume,  eft  nul  pour  le  furplus, 
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Se  ne  pourra  le  légataire  demander  la  ré- 
compenfe  du  furplus  fur  les  meubles  & 
acquêts. 

X  L  V. 

La  totalité  d'un  propre  peur  être  léguée 
valablement  &  n'eft  fujette  à  réduction , 
pourvu  qu'il  y  ait  d'autres  propres  capables 
de  remplir  la  portion  qui  doit  demeurer 
aux  héritiers, 

X  L  V  I. 

Le  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les  propres, 
fera  réduit  à  l'ufufruit  de  la  portion  des 
propres  dont  il  eft  permis  de  difpofer , 
fans  que  le  légataire  puifTe  demander  fur 
les  meubles  &  acquêts  y  ni  fur  la  propriété 
des  propres  ,  la  récompenfe  de  ce  qui 
aura  été  retranché. 

X  L  V  I  I. 

Quand  le  teftateur  a  légué  la  portion 
permife  de  tous  fes  propres ,  le  légataire 
peut  contraindre  l'héritier  de  lui  bailler  la- 
dite portion  en  un  feul  immeuble  de  la 
fuccefïîon,  qui  ne  fera  ni  le  pire  ni  le 
meilleur ,  &  l'héritier  peut  pareillement 
contraindre  le  légataire  de  la  recevoir  en 
la  même  manière. 

Forme  de  tester. 
X  L  V  I  I  I. 

Il  n'y  aura  dorénavant  que  quatre  for- 
mes de  teftamens  es  pays  de  droit  écrit 
&  es  coutumes;  favoir ,  l'olographe,  le  fo- 
lemnel ,  Iefecret,  &  le  militaire. 
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X  L  I  X. 

Le  teftament  olographe  ,  écrit  Sz  figné  de 
îa  main  du  teftateur  ,  efl  valable  ,  fans  autre 
foleranité* 

L. 

Mais  il  efl:  néceflaire  de  faire  mention  du 
mois  ,  du  jour  &  de  Tannée  dans  le  tefla- 
ment  olographe  ,  comme  dans  les  autres  , 
à  peine  de  nullité. 

L  I. 

Lettre  miflive,  qui  contient  un  ou  plu- 
iieurs  legs  ,  ne  vaut  comme  teftament  olo- 
graphe ,  encore  qu'elle  foit  écrite  &  fignée 
du  défunt. 

L  I  I. 

Pour  faire  un  teftament  folemnel ,  il  eft 
requis  Se  fuffit  qu'il  foit  paifé  pardevant 
Notaires  en  Cour  laie  &  deux  témoins  , 
ou  pardevant  un  Notaire  &  trois  témoins, 
ou  pardevant  le  Curé  de  la  Paroifle  du 
domicile  du  teftateur ,  &  trois  témoins. 

L  I  I  L 
Pourra    auffi    le   receveur    &    principal 
chapelain  d'un  hôpital    recevoir  les   tefta- 
mens,    des    malades    étant   en    icelui,    en 
préfence  de  trois  témoins. 

L  I  V. 

Ne  pourront  les  Vicaires  &  Prêtres  habi- 
tués dans  les  paroilfes  recevoir  aucun  tef- 
tament, même  avec  la  permifîion  du  Curé. 
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L  Y' 

Le  teflament  fera  rédigé  par  écrit  de  la 

main  du  Notaire  ou  autre  perfonne  telle 
que  ce  foit ,  en  préfence  du  teflateur  ; 
avant  qu'il  foit  clos ,  il  en  fera  fait  la 
lecture  au  teflateur  ,  au  même  infiant  il 
fera  par  lui  figné  &  par  les  témoins  Se 
ceux  qui  auront  reçu  le  teflament,  fans 
qu'ils  puifTent  le  rapporter  en  leur  maifon  , 
ni  divertir  à  autre  acre  avant  qu'il  foit 
parfait  &  ligné  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties  contre  les 
Notaires  ou  Curés ,  en  leur  propre  &  privé 
nom. 

L  V  I. 

Si  le  teflateur  ne  fait  figner  ou  ne  le 
peut  à  caufe  de  fon  indifpofition ,  il  fera 
fait  mention  dans  le  teflament  de  la  décla- 
ration par  lui  faite  de  la  caufe  pour  laquelle 
il  n'a  point  figné  ,  à  peine  de  nullité, 
LVII. 

Demeureront  abrogées  les  formules  de 
dicté  &  nommé ,  relu  fans  fuggeflion ,  8c 
les  autres  folemnités  particulières  &  requi- 
fes  par  aucunes  loix  &  coutumes  :  abro- 
geons aufïi  l'ufage  des  fceaux  &  cachets 
des  témoins  &  même  du  teflateur ,  à  l'ex- 
ception toutefois  du  teflament  miflique  dont 
il  fera  ci-après  parlé. 

L  V  I  I  I. 

Inflitution  d'héritier ,    tant  en   pays  de 
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droit  écrit  que  de  coutume ,  n*efl  né- 
ceffaire  ,  &  vaudra  feulement  par  forme 
de  legs  jufqu'à  la  concurrence  de  la  quan- 
tité des  biens  dont  il  efl  permis  de  difpo- 
fer. 

L  I  X. 

La  prétention  des  enfans  &  autres  à  qui 
la  légitime  eft  due  fuivant  les  ufages  aes 
lieux ,  n'annulle  point  le  teftament ,  fauf 
l'action  pour  la  légitime  ou  fupplément  d'i- 
celle. 

L  X. 

Quand  le  teflateur  voudra  tenir  fa  dif- 
pofition  fecrette  jufqu'après  fa  mort ,  il 
pourra  écrire  fon  teftament  de  fa  main  ou 
le  faire  écrire  par  un  autre,  &  le  fignera 
s'il  peut  écrire  ,  &  le  teftament  étant  fermé 
&  clos  fous  le  cachet  du  teflateur  ou  d'autres, 
feront  appelles  un  Notaire  &  fix  témoins, 
&  fera  déclaré  en  leur  préfenee  par  le  tef- 
tateur  ,  que  ce  qui  eft  écrit  dans  le  papier 
ou  parchemin  ainfi  clos  <*  cacheté  ,  eft  ion 
teftament  ligné  de  lui  ;  &  s'il  n'a  pu  le 
le  ligner  ,  déclarera  la  caufe  pour  laquelle 
il  n'a  pu  le  faire  ;  defquelles  déclarations  le 
Notaire  lui  donnera  a£te  ,  qui  fera  écrit 
fur  Tune  des  feuilles  faifant  partie  de  l'en- 
veloppe du  teflament ,  &  (Igné  tant  par  le 
Notaire  que  par  les  fix  témoins. 
L  X  I. 

Teflament  militaire  efl  valable  ,  pourvu 
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qu'il  foit  figné  du  teflateur  &  de  deux 
témoins ,  &  ii  le  foldat  ne  fait  figner ,  le 
foldat  ne  pourra  tefter  qu'en  la  manière 
ordinaire. 

L  X  I  I. 
Le  foldat  en  garnifon  ,  dans  un  lieu  où 
Ton   peut  tefter  en  la  forme  commune  ,  ne 
peut  tefter  militairement. 
L  X  I  I  I. 
Donation  à  caufe  de  mort ,  faite  en  autre 
forme  que  le  teftament ,  eft  nulle, 
L  X  I  V. 
En  teftament ,  il  eft  néceffaire  de  faire 
mention  que  les  témoins  ont  été  requis. 
L  X  V. 
La  preuve  par  témoins  d'un   teftament 
n'cft  pas  recevable,  même  du  militaire,  & 
doit  être  le  teftament  militaire  rédigé  par 
écrit, 

L  X  V  L 
Teftament  du  père  entre  fes  enfans ,  ou 
fait  en  tems  de  pefte  ,  ou  entre  ruftiques, 
ou  pour  caufes  pies ,  ou  par  un  aveugle , 
eft  fujet  aux  formes  précédentes  ,  &  non 
plus  grandes  formalités. 

L  X  V  I  I. 
Les  témoins  qui  aftifteront  aux  teftamens 
&  aux  actes  de  reconnoifiance  des  tefta- 
mens fecrets  ,  feront  mâles  &  non  notés 
d'infamie,  âgés  de  vingt  ans  accomplis  , 
non  religieux  ,  &  fauront  ligner. 
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L  X  V  I  I  I. 
Si  le  témoin  effc  légataire,  le  legs  eft  nul  , 
&  pour  le  furplus  le  teftament  efl  valable. 
L  X  I  X. 
Le  teftament  efl  valable  ,    encore  qu'au 
jour  du  décès  du  teftateur  il  y  ait  dix  ans 
&  plus  qu'il  ait  été  paffé. 
L  X  X. 
Teftament ,  autre  que  le  militaire  ,  n'eft 
valable  fi  le  teftateur  n'a  furvêcu  quarante 
jours  francs,  fans  y  comprendre  la  date  du 
teftament  &  le  jour  du  décès. 


DES   F1DEI-COMMIS. 

Article    Premier. 


S 


ubstitution,  autre  que  celle  qui  fe 
fait  par  fidei-commis ,  n'a  lieu. 
I  I. 

La  fubftitutîon  vulgaire  vaudra  feulement 
comme  un  less  fait  fous  condition. 

m. 

Le  fidei-commis  peut  être  fait  par  dona- 
tion entre  vifs ,  teftament  &  autres  actes 
de  libéralité. 

I  V. 

Incapables  de  donner  ouléguer  font  inca- 
pables de  fubftituer  ,  &  ceux  qui  font  incapa- 
bles de  recevoir  donation  ou  legs  en  tout  ou 
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partie,  font    pareillement  &  à  proportion 
incapables  de  recevoir  le  fidei-commis. 

V. 
Le  fidei-commis,  appofé  dans  un  contrat , 
peut  être  de  tous  biens  tant  propres  qu'ac- 
quêts ,  qui  appartiennent  alors  au  donna-* 
teur ,  &  eft  irrévocable  comme  le  con- 
trat. 

V  I. 

Le  iubftitué  par  contrat  ou  par  teftament 
ne  peut  tranl mettre  le  fidei-commis  à  fes 
héritiers  ,  s'il  n'eft  vivant  lors  de  l'échéance 
de  la  condition. 

V  I  I. 

Toutefois  la  tranfmiffîon  fe  fait  aux  petits- 
enfans  du  fidei-commis  qui  étoit  au  profit 
de  leur  père,  encore  que  le  père  foit  dé- 
cédé avant  l'échéance  de  la  condition  im- 
pofée  par  la  donation  ou  le  teflament  de 
leur  aieul  ;  laquelle  tranfmiflion  aura  lieu  à 
l'égard  des  autres  defcendans,  en  quelque 
degré  qu'ils  foient. 

VIII. 

Quand  la  donation  entre  vifs  par  con- 
trat de  mariage,  ou  autrement,  eft  par- 
faite, le  donateur  ne  peut  après  coup 
charger  le  donataire  d'aucun  fidei-commis, 
non  pas  même  un  père  à  l'égard  de  fes 
enfans  ,  encore  que  dans  le  fidei-commis 
il  foit  fait  expreffe  mention  des  choies  don-? 
née* ,  &  que  le  fidei  -  commis  foie  fait  au 
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profit  des  defcendans  ou  aux  autres  enfans 
du   donateur  ,    &  fous  la  condition  que  le 
donateur  décédât  fans  enfans. 
I  X. 

Peut  toutefois  le  donateur  fe  réferver  la 
faculté  de  fubftituer  par  fidei-commis,  au- 
quel cas  la  fubftitution  faite  hors  &  après 
la  donation  fera  valable* 

X. 

Quand  le  legs  eft  fait  par  un  premier 
teftament ,  on  peut ,  par  un  codicile  & 
teftament  poftérieur ,  charger  le  légataire 
de  fidei-commiSé 

X  I* 

Dans  les  fidei-commis,  quand  le  premier, 
le  fécond  ,  le  troifiéme  ,  ou  autres  degrés  , 
font  caducs ,  le  degré  qui  fuit  immédia- 
tement celui  qui  eft  caduc  eft  fubrogé  en 
fa  place ,  Se  le  fidei-commis  peut  paffer  du 
premier  degré  au  dernier  ,  quand  les  degrés 
intermédiaires  n'ont  point  eu  de  lieu  ,  en- 
core que  le  fidei-commis  foit  univerfel. 
X  I  I. 

Plufieurs  étant  appelles  au  fidei-commis 
conjointement  &  fans  fubordination  entre 
eux  ,  ils  le  recueillent  également  ;  toutefois 
quand  le  père  &  les  enfans  font  appelles 
conjointement ,  le  tout  appartient  au  père, 
&  après  le  décès  du  père,  il  pafTe  aux 
enfans  qui  fe  trouvent  vivans  lors  du  décès 
du  père ,  &  en  cas  de  décès  d'aucuns  d'eux  , 
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les  petits  enfans  entrent  en  la  place  de  leur 
père. 

XIII. 
Il  en  efl  de  même  quand  îa  mère  &  les 
enfans  font  appelles  au  fidei-commis. 
X  I  V. 
Pour  faire   un  fidei-commis ,   la  difpo- 
fition   doit    être    exprefïe,    &   ne   feront 
dorénavant  reçues   les  extenfions  d'un  cas 
à  un  autre ,  &  d'une  perfonne  à  une  autre, 
X  V. 
Quand  aucun  eft  iubltitué  à  un  donataire 
entre  vifs,  héritier  abinteflat  ou  légataire,  au 
cas  qu'il  décède  fans  enfans  ,  fi  le  donataire, 
héritier  ,  ou  légataire  ,  laifle  un  feul  enfant 
au  jour  de  fon  décès,  le  fidei-commis  de- 
meure fans  effet  à  l'égard  du  fubflitué  &  de 
l'enfant. 

XVI. 
Ce  que  deflus  aura  lieu,  encore  que  le 
donataire  ,  héritier  ,  ou  légataire  ,  chargés 
de  fidei-dommis  fous  la  condition  du  dé- 
cès fans  enfans ,  fufTent  parens  en  ligne 
directe  ou  collatérale  de  celui  qui  en  a 
diipole. 

XVII. 
Le  fidei-commis  étant  fait  fous  une  dou- 
ble condition  du  décès  fans  enfans  ,  &  du 
décès  des  enfans  fans  enfans  ,  il  n'y  a  point 
auffi  de  fidei-commis  au  profit  deidits  en- 
fans ou  petits-enfans. 
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XVIII. 
La  mafculinité  appelée  à  la  condition  du 
décès  fans  enfans  ,  &  des  enfans  fans  enfans, 
avec  obligation  de  porter  le  nom  &  armes 
du  défunt ,  &  la  prohibition  d'aliéner  ,  ne 
font  fuffifantes  pour,  induire  un  fidei-com- 
mis  même  dans  les  familles  illuftres* 

X  I  X. 
La  prohibition  d'aliéner  ou  de  teflerj 
pure  &  fimple  &  fans  caufe,  ne  fait  point 
un  fldei-commis ,  &  le  donataire  ou  le 
légataire ,  auquel  les  défenfes  ont  été  faites, 
a  la  liberté  d'aliéner  ou  de  tefter* 

X  X. 

Mais  fi  la  prohibition  eft  faite  avec  la 
claufe  pour  conferver  les  biens  dans  la 
famille  ,  ou  expreffément  en  faveur  de 
certaines  perfonnes  y  dénommées  ,  alors 
c'eft  un  fldei-commis  ,  lequel  n'a  lieu  qu'en 
cas  d'aliénation  quand  il  n'y  a  que  la  claufe 
de  conferver  les  biens  dans  la  famille  ; 
mais  s'il  y  a  de  certaines  perfonnes  dénom- 
mées au  profit  defquellcs  la  prohibition 
d'aliéner  a  été  faite ,  alors  foit  qu'il  y  ait 
aliénation  ou  non  ,  le  fidei-commis  a  lieu. 
XXI. 

En  cas  de  prohibition  d'aliéner  hors  la 
famille,  l'héritier  cbintejlat ,  donataire  ou 
légataire  ,  peut  difpofer  de  la  chofe  à  titre 
gratuit  ou  onéreux ,  au  profit  de  telle  per- 

fonne 
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fonne  de  la  famille  qu'il  voudra  choiiïr  , 
encore  qu'elle  foit  en  degré  éloigné. 
XXII, 
Si  l'aliénation  a  été  faite  à  des  perfonnes 
étrangères ,  ceux  de  la  famille  qui  fe  trou- 
vent au  tems  de  l'aliénation  au  premier 
degré ,  félon  Tordre  de  fuccéder ,  font 
appelles  au  fîdei-commis. 

XXIII. 
La  prohibition  d'aliéner  emporte  la  pro- 
hibition de  difpofer  ,  tant  à  caufe  de  mort 
qu'entre  vifs ,  même  d'hypothéquer. 
XXIV. 
L'ordre  du  fîdei-commis  doit  être  réglé 
comme  la  fucceflion  de  celui  qui  efl  chargé 
de  reflituer,    &    non  félon  l'ordre  de  la 
fuccellion  de  celui  qui  a  dilpofé» 


XXV. 


Le  fidei-commis  graduel  &  perpétuel  par 
difpofition  expreffe  au  profit  d'une  famille  , 
efl  déféré  de  degré  en  degré  au  plus  pro- 
chain de  ladite  famille ,  &:  la  proximité  efl 
confidérée  eu  égard  à  la  perfonne  qui  efl 
chargée  de  reflituer  ,  &  non  à  celle  du  tes- 
tateur ou  donateur. 

XXVI. 

S'il  efl  dit  que  les  mâles  défaillans,  les 
filles  foient  appellées  fucceffivement  au  fidei- 
commis  ,  il  fera  déféré  aux  filles  qui  fe 
trouveront  les  plus  prochaines  en  degré  du 
dernier    des   mâles   chargé  de   reflituer  * 

Dd 
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encore  qu'il  y  ait  d'autres  filles  plus  pro- 
ches en  degré  du  teftateur  ou  du  donateur. 
XXVII. 

Le  frère  conjoint  de  deux  côtés  à  celui 
qui  eu1  chargé  de  reflituer ,  a  le  même 
avantage  dans  la  reftitution  du  fidei-com- 
mis  que  dans  les  fucceflions  légitimes  fur 
le  frère  qui  eft  conjoint  d'un  côté  feulement, 
ce  qui  a  lieu  pareillement  à  Pégard  des  fœurs. 
XXVIII. 

Repréfentation  a  lieu  dans  le  fidei-com- 
mis  fait  à  la  famille  dans  les  mêmes  degrés 
&  en  la  même  manière  que  dans  la  luc- 
cefïïon  ,  8c  les  neveux  concourans  avec 
les  frères  du  défunt,  le  partage  du  fidei- 
commis  fe  fera  par  fouches,  encore  que 
le  teftateur  eut  ordonné  qu'il  fut  partagé 
également. 

XXIX. 

Mais  quand  les  enfans  font  appelles  par 
leur  nom  propre  au  fidei-commis ,  la  repré- 
fentation n'a  lieu  en  la  perfonne  des  petis- 
enfans,  lefquels  en  ce  cas  ne  pourront  con- 
courir avec  leurs  oncles  dans  les  biens 
iubftitués. 

XXX. 

Le  droit  d'aînefTe  a  droit  dans  le  fidei- 
commis  fait  à  la  famille  ,  enforte  que  l'aîné 
&fcsrepréfentans,  &  pareillement  les  mâles, 
prennent  dans  les  biens  fubilitués  droits  & 
prérogatives  d'aîneffe  &  de  mafeulinité, 
établis  par  les  coutumes. 
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XXXI.' 
Dans  le  fidei-commis  fait  au  profit  des 
mâles  ,  ou  au  profit  des  mâles  &   de  leurs 
defcendans  ,    les  iffus    des  filles  ne  feront 
compris  fous  le  mot  de   defcendans. 
XXXII. 
La  préférence  donnée  aux    mâles  dans 
le  fidei-commis  exclut  les  femelles,  même 
celles  qui  font  en  degré   plus  proche  que 
les  maies. 

XXXIII. 
Pour  recueillir  un  fidei-commis,  il  eft  re- 
quis &  fuffit  que  celui  qui  eft  appelle  foit 
capable  au  jour  de  i'ouverture  du  fidei- 
commis  &  de  l'échéance  de  la  condition , 
encore  qu'il  ne  fût  capable  au  jour  du 
teftament. 

XXXIV. 
Les  enfans  ,  conçus  au  jour  de  l'échéance 
du  fidei  -  commis  ,  font  capables  de  le  re- 
cueillir. 

XXXV. 
L'incapacité  de   celui  qui  efl  chargé  de 
reftituer.  n'empêche  point  l'effet  du  fidei- 
commis  au  profit  de  perfonne  capable. 
XXXVI, 
On  peut  y  après  la  mort   du  teftateur  , 
renoncer  valablement  au  fidei-commis  avant 
l'échéance  de  la  condition* 
XXXVII. 
Le  fidei- commmaire  ,  qui  a  confenti  ex- 

D  d  ij 
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preffément  à  l'aliénation  du  bien  qui  lui 
devoit  être  reftitué  &  qui  avoit  connoil- 
fance  du  fidei-commis  ,  n'a  point  d'action 
contre  l'acquéreur ,  ni  pareillement  contre 
le  vendeur,  pour  la  récompenfe  de  la  chofe 
aliénée  ,  fi  par  l'acte  de  confentement  il  n'en 
fait  une  réferve  expreffe  &  formelle. 
XXXVIII. 

Quand  un  père  ou  une  mère  ont  chargé 
leurs  enfans  de  reflituer  à  un  tiers  après 
leur  mort  ,  le  fidei-commis  efl  caduc ,  fi 
les  enfans  laifTent  des  defcendans  d'eux  nés 
en  légitime  mariage  avant  ou  depuis  la 
diipofition  du  père  ou  de  la  mère. 
XXXIX. 

Le  fidei  -  commis  ,  qui  devient  caduc  , 
tourne  au  profit  de  celui  qui  étoit  chargé 
de  le  reflituer ,  &  non  au  profit  de  l'hé- 
ritier. 

X  L. 

Toutes  les  fubflitutions ,  faites  avant  le 
jour  de  Pâques  1561 ,  font  réduites  à  quatre 
degrés  ,  &  celles  faites  ledit  jour  &  depuis, 
à  deux  degrés ,  non  compris  en  l'un  & 
l'autre  cas  les  perfonnes  de  l'inflitué  ,  dona- 
taire ou  légataire. 

X  L  I. 

Les  degrés  feront  comptés  par  têtes, 
&  non  par  fouches  &  générations  ,  &  cha- 
cun de  ceux  qui  recueillent  la  iubflitution 
fait  un  degré  différent ,  fuppoié  même  que 
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les  fubftitués,  qui  ont  été  appelles  fucceffi- 
vement  les  uns  après  les  autres  3  le  trou- 
vent dans  un  même  degré   de  génération. 
XLII. 

Et  néanmoins  fi  le  cas  de  fubftitution 
étoit  tel  qu'elle  fut  recueillie ,  &  concur- 
remment par  plufieurs  perfonnes  toutes 
enfemble ,  elles  ne  feroient  confédérées  & 
comptées  que  pour  un  feul  degré. 
X  L  I  I  I. 

Les  religieux  profès,  chargés  de  fldei- 
commis,  font  ouverture  au  degré  fuivant 
du  jour  de  leur  profefïion  ;  &  ceux  qui 
ont  porté  l'habit  de  religieux  profes  pen- 
dant cinq  ans  ,  font  ouverture  du  jour  des 
cinq  ans  expirés ,  &  en  tous  les  autres  cas 
la  mort  civile  n'avance  point  l'ordre  &  le 
droit  de  fldei-commis. 

X  L  I  V. 

Les  fubflitutions  feront  publiées  judiciai- 
rement en  l'Audience  des  Sièges  principaux 
&  particuliers  des  Bailliages  &  Sénéchaui- 
lees ,  tant  du  domicile  de  celui  qui  a  dit- 
pofé  que  de  la  fituation  des  chofes  don- 
nées ou  léguées ,  à  peine  de  nullité. 
X  L  V. 

La  publication  ,  faite  à  la  diligence  de 
quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  eft  valable , 
&  produira  fon  effet  contre  les  créanciers 
&  tiers  acquéreurs  du  jour  qu'elle  aura  été 
faite  en  tous  les  lieux  néceflaires. 

D  d  iij 
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X  L  V  I. 

Le  défaut  defditcs  publications  &  enrc- 
gîtremens  ne  donnera  aucun  avantage  à 
ceux  qui  fe  trouveront  chargés  de  la  ref- 
titution  du  fidei-commis,  au  premier  degré 
ou  aux  degrés  fuivans,  nia  leurs  héritiers 
&  autres  étant  en  leurs  droits ,  au  préju- 
dice des  fubftitués,  ains  feulement  aux  tiers 
acquéreurs  &  aux  créanciers  qui  auront 
contracté  de  bonne  foi  avec  l'inftitué  ou  do- 
nataire ,  ou  avec  les  fubftitués. 
X  L  V  I  I. 

Les  fubfntutions  par    donation  ou  con- 
trat entre  vifs ,    doivent   être    publiées  du 
vivant  du   donateur  ,  à  peine  de  nullité. 
X  L  V  I  I  I. 

Les  fubftitués  par  tefiament  qui  n'a- 
voient  pas  connoiiTance  des  iubftitutions , 
ou  qui  n'étoient  pas  en  état  de  veiller  aux 
publications  nécertaires  ,  auront  hypothèque 
iur  les  biens  de  ceux  qui  fc  trouvent  chargés 
de  fidei-commis,  &  fur  les  biens  de  ceux 
qui  auront  fait  les  aliénations  &  hypothè- 
ques du  jour  du  décès  de  celui  qui  a  dif- 
pofé  ,  encore  que  la  dilpolkion  ne  foit  paf- 
fée  pardevant  perfonnes  publiques  ,  les  alié- 
nations &  hypothèques  demeurant  en  leur 
force  Se  vertu. 

X  L  I  X. 

Ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  étant 
chargés  de  fidei-commis  ,  retiendront ,  par 
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forme  de  diftraction  fur  les  fubflitués ,  leur 
légitime  ou  le  fuppiément  d'icelle  ;  &  poul- 
ies autres  quartes  falcidie  &  trébcllianique  , 
elles  n'auront  plus  lieu  à  l'avenir. 

L. 

Les  fruits,  perçus  par  Finftitué  avant  l'ou- 
verture de  la  fubftitution ,  ne  feront  impu- 
tés fur  la  légitime. 

L  I. 

Teftamens  panes  ou  reconnus  pardevant 
deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  des  té- 
moins,débattus  de  nullité  ou  maintenus  faux, 
font  exécutoires  par  provilion  ,  fi  la  nullité 
ou  fauffeté  n'efl  évidente. 


DES  EXÉCUTEURS 

Tejlamentaires. 
Article   Premier. 

JL  e  tefïateur  peut  nommer  un  ou  plu- 
iieurs  exécuteus  de  fon  teftament ,  mâles 
ou  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  &  non  re- 
ligieux. 

I  I. 
Toutefois  un  père ,  qui  fait  un  teflament 
entre  fes  enfans,  peut  nommer  leur  mère, 
ou  ayeule  paternelle  ou  maternelle ,  exécu- 
trice du  teflament. 
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I  I  I. 

Peuvent  la  femme  &  le  mineur  être  char- 
ges par  teftament  de  délivrer  un  legs  par- 
ticulier ,   ou  de  faire  quelque  élection  qui 
fera  laiflee  par  le  défunt  à  leur  difpofition, 
I  V. 

L'exécuteur  testamentaire  ayant  accepté 
le  legs  à  lui  fait  par  le  teftament ,  eft  tenu 
d'accepter  l'exécution  ;  comme  auffi  encore 
qu'il  n'y  eut  aucun  legs  à  fon  profit ,  s'il 
a  commencé  ladite  exécution  ,  il  peut  être 
contraint  de  la  parachever, 

V, 

Quand  plufieurs  ont  accepté  l'exécution 
teftamentaire  ,  ils  ne  font  tenus  chacun 
que  pour  ce  qu'ils  ont  géré, 

V  I. 

L'exécuteur  teftamentaire  eft  tenu  de 
faire  inventaire  fi- tôt  que  le  teftament  eft 
venu  à  fa  connoiffance,  l'héritier  préfomp- 
tif  préfent  ou  dûment  appelle. 

V  I  I. 

Après  l'inventaire  fait ,  l'exécuteur  tefta- 
mentaire eft  faifi  durant  an  &  jour  de  tous 
les  biens  ,  meubles  délaiftes  par  le  défunt, 
pour  recevoir  les  dettes  actives,  revenus, 
arrérages  ,  intérêts  ,  loyers  &  fermages  , 
échus  avant  le  décès  du  teftatcur, 
VIII. 

Mais  ceflant  la  difpofition  expreffe  du 
teftatcur,   les   offres   de  mettre    entre   les 
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mains  de  l'exécuteur  deniers  fuffifans  pour 
accomplir  le  teflament,  ne  font  point  re- 
cevables?  &  nonobftant  icelles,  l'exécuteur 
demeurera  faifi,  comme  dit  eft,  de  tous 
les  meubles. 

I   X. 

Toutefois  ne  feroit  faifi  de  tous  les  biens 
l'exécuteur  teflamentaire  ,  fi  le  défunt  avoit 
ordonné  expreffément  qu'il  fût  faifi  de  fom- 
mes  certaines  feulement. 

X. 

L'an  &  jour  doit  être  compté   du  jour 
que  l'exécuteur  teflamentaire  a  eu  les  effets 
de  la  fucceffion  en  fa  difpofition. 
X  I. 

L'exécuteur  teflamentaire  peut  payer  & 
mettre  à  exécution  les  chofes  ordonnées 
par  le  teflateur  pour  fes  obits ,  obféques 
&  funérailles  ,  fans  appeller  les  héritiers , 
&  efl  cru  ledit  exécuteur  à  fon  ferment 
des  frais  du  convoi ,  aumônes  ,  &  autres 
menues  dépenies. 

X  I  I. 

Peut  l'exécuteur  teflamentaire ,  fans  au- 
tre formalité  ni  procédure,  fe  payer  par 
fes  mains  des  fommes  qui  lui  font  dues  par 
le  défunt ,  ou  du  legs  mobilier  à  lui  fait , 
&  les  mettre  en  dépenfe  dans  le  compte 
de  l'exécution  teflamentaire;  mais  fi  le  legs 
efl  univeriel  Sz  de  quotité ,  ou  d'un  im- 
meuble j  la  délivrance  doit  lui  en  être  faite 
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par  l'héritier,  ou  par  la  juftice  ,  au  refus  du- 
dit  héritier  à  ce  appelle. 
XIII. 
Peut  auffi  l'exécuteur   payer    les   dettes 
claires  &  liquides,  même  les  legs  mobiliers , 
fans   la  participation   des   héritiers ,    finon 
qu'il  y  eut  empêchement  en  fes  mains ,  & 
oppoiition  formée  à  la  requête  defdits  hé- 
ritiers ,  laquelle  étant  par  lui  dénoncée  auf- 
dits  créanciers  &  légataires,  ils  feront  te- 
nus la  faire  lever,  fi  bon  leurfemble,  avec 
lefdits  héritiers ,  &  jufqu'à  ce  ne  pourront 
faire  aucunes  pourfuites  contre  l'exécuteur. 
X  I  V. 
Si  l'exécuteur  teftamentaire  décède  dans 
l'an  &  jour ,  avant    le   parachèvement    de 
l'exécution  teftamentaire,  fes  héritiers  font 
tenus,  incontinent  après  fon  décès,  de  ren- 
dre compte  de  ladite  exécution  ;    mais  ils 
ne  pourront  contraindre  les    héritiers    du 
teftateur  de  fouffrir  qu'ils  continuent  ladite 
charge ,    ni  aufti   être   contraints  par  eux 
de  la  continuer  ,   encore  que   le  teftateur 
eut  fait  un  legs  coniidérable  au  défunt  pour 
ladite,  exécution  teftamentaire ,  lequel  legs 
ne  laiffera  point  d'être  dû  entièrement  aux 
héritiers  dudit  exécuteur. 
X   V. 
L'élection    des    legs    faits  à   des    tierces 
perfonnes ,  qui  avoit  été  biffée  à  l'exécu- 
teur  teftamentaire ,    patte   après  le    décès 
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dudit  exécuteur  ,  qui  n'a  point  confommé 
ladite  élection ,  aux  héritiers  du  teftateur. 
XVI. 
Quand  la  charge  d'exécuteur  teftamen- 
taire  eft  commife  à  la  qualité  de  la  per- 
fonne ,  elle  pafTe  après  le  décès  de  l'exé^ 
cuteur,  dans  Tan  &  jour  ,  à  fon  fuccefleur 
qui  a  la  même  qualité. 

XVII. 
L'an  &  jour  pafTé,  l'exécution  teftamen- 
taire  efl  finie ,  Se   doit  l'exécuteur    rendre 
compte ,   encore  que  le  teflateur  l'en  eut 
éxpreffément  déchargé  par  fon  teftament. 
XVIII. 
Toutefois  s'il  y  a  dans  le  teftament  des 
articles  donnant   trait   au  -  delà  de   l'an  Se 
jour,  l'exécuteur  teftamentaire,  en  ce  cas, 
demeurera  garni  des  fommes  fuffifantes  juf- 
qu'à  concurrence  &  pour  l'accompliiliemenc 
defdits  articles, 

X  I  X. 
La  connoiffarice  de  l'exécution  des  tefta- 
mens  appartient  à  la  juridiction  laïque. 
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DE  LA  LEGITIME. 

Article    Premier. 

a  légitime  des  enfans ,  tant  en  pays  de 
droit  écrit  que  de  coutumes ,  fera  à  l'ave- 
nir la  moitié  de  telle  part  &  portion  que 
chacun  des  enfans  euflent  eu  dans  les  biens 
du  défunt,  s'il  n'en  eut  difpofé  par  dona- 
tion entre  vifs ,  ou  dernière  volonté ,  fur 
le  tout  déduit  les  dettes  &  frais  funéraux. 

I  I. 
Les  afcendans   auront  pareille   légitime 
en  pays  de  droit  écrit ,  en  défaut  des  def- 
cendans. 

I  I  I. 
Ceux  qui    font  exclus    de  la  fucceiïion 
par  incapacité,  ou  par  une  jufte  exhéréda- 
tion ,  n'ont  droit  de  légitime. 
I  V. 
Les  renonciations  aux  fucccffions  échues, 
faites  par  pcrfonnes  majeures,  font  valables 
en   fucceffion  directe  ,    &  excluent   la  de- 
mande en  fupplément  de  légitime. 

V. 
Filles  majeures  qui  renoncent  par  con- 
trat de  mariage ,  moyennant  leur  dot ,  aux 
fuccclfions  à  écheoir ,  font  recevables  ,  non- 
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obftant  lefdires  renonciations ,  à  deman^ 
der  fupplément  de  légitime,  encore  qu'elles 
euiTent  renoncé  exprelTément  à  ladite  lé- 
gitime. 

V  I. 
L'héritier  majeur ,  qui  a  omis   de  faire 
inventaire ,  eft  exclus  de  la  légitime. 
VI  I. 
L'action  pour  la  légitime  ou  fupplémenc 
d'icelle  dure  trente  ans ,  &  paffe  de  plein 
droit  aux  héritiers  du  légitimaire ,   encore 
qu'elle  n'ait  été  commencée  de  fon  vivant. 
VIII. 
Si  les   biens   dont  le   défunt   n*a  point 
difpole  ne  font  pas  fuffifans  pour  remplir 
la  légitime ,  elle  fe  prendra  premièrement 
fur  les  difpofitions'teflamentaires  ,  &  fuc- 
ceiïivement   fur  les  donations  entre  vifs  , 
à  commencer  par  les  dernières  avant  que 
de  toucher  aux  précédentes. 
I  X. 
Pour   payement  de  la  légitime,  le  legs 
univerfel  fera  épuifé    avant  que   de  venir 
aux  legs    de  quotité ,  &  les  legs  de  quo- 
tité   feront   épuifés    avant    que    de    venir 
aux  legs  particuliers,    lefquels  feront  aufïi 
épuifés  avant  que  de  venir  aux  legs  pieux 
&  aux  récompenfes  des  ferviteurs. 

X. 
La  dot ,  même  celle  qui  a  été  donnée  en 
deniers ,   eft  fujette  au  retranchement  qui 
fe  fait  pour  la  légitime. 
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X  I. 

Les  chofes  données,  qui  font  ainfi  révo- 
quées ou  retranchées  pour  fournir  la  légi- 
time ,  entrent  dans  ladite  légitime  fran- 
ches &  quittes  des  dettes  du  défunt ,  aux- 
quelles lefdites  choies  données  n'étoient 
point  fujettes. 

X  I  I. 

Les  biens  fujets  à  la  légitime  font  fujets 
à  évaluation  ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  valoient 
au  jour  du  décès  de  celui  de  la  fucceffion 
duquel  il  s'agit ,  &  le  calcul  de  la  légitime 
doit  être  fait  iur  le  pié  de  ladite  valeur  * 
fans  confidérer  l'augmentation  ou  diminu- 
tion naturelle  furvenue  depuis  le  décès. 
XIII. 

Le  fupplément  de  la  légitime  pourra  être 
baillé  en  argent  par  ceux  qui  en  font  tenus, 
mais  s'il  efl:  baillé  en  héritages  de  la  fuc- 
ceffion ,  lefdits  héritages  feront  baillés  pour 
le  prix  qu'ils  font  entrés  dans  l'évaluation 
de  la  légitime. 

X  I  V. 

En  cas  de  fupplément  de  légitime,  le 
légitimaire  retient  les  héritages  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  qu'il  trouve  dans  la  fucceffion, 
pour  le  prix  qu'ils  valoient  au  jour  de  la 
fucceffion  ouverte. 

X  V. 

La  légitime  ne  peut  être  chargée  d'ufu- 
fruit  de  lidei  -  commis   ni    d'aucune   autre 
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condition ,  encore  que  le  tidei-commis  fût 
réciproque  entre  enfans  par  le  teitament 
du  père. 

XVI. 

Tout  ce  qui  vient  en  propriété  à  l'hé- 
ritier légitimaire  de  la  libéralité  &  entre 
vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort,  eft  imputé  en 
la  légitime,  tant  à  l'égard  des  étrangers 
qui  font  légataires  ou  donataires  entre  vifs  , 
que  des  héritiers  du  fang. 
XVII. 

Héritier  légitimaire  eft  faifi  de  la   légi-* 
rime    du    jour    du   décès ,    &  les  fruits  en 
font  dûs  dès  ce  jour,  fans  autre  diftin£uon. 
XVIII. 

Les  religieux  qui  ont  fait  profefîîon  du 
vivant  des  père  &  mère ,  &  ceux  qui  font 
réputés  tels  ,  les  enfans  exhérédés  qui  n'ont 
point  été  reçus  en  partage ,  les  ablens  dont 
on  n'a  point  reçu  de  nouvelles  dix  ans  aupa- 
ravant l'ouverture  de  la  fucceflion ,  ceux 
qui  ont  renoncé  purement  &  fimplement 
fans  aucune  récompenfe ,  ceux  qui  font 
morts  civilement ,  &  généralement  ceux 
qui  par  renonciation,  exhérédation  ou  in- 
capacité ne  prennent  part  à  la  légitime  , 
ne  doivent  être  comptés  pour  régler  ladite 
légitime. 

X  I  X. 

Toutefois  ceux  qui  ont  renoncé ,  moyen- 
nant queiqu'avantage ,  pour  modique   qu'il 
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foit  ,  font  nombre  pour  la  iupputation  de 
la  légitime,  encore  qu'ils  n'y  prennent  part, 
pourvu  que  d'ailleurs  il  n'y  ait  aucune  inca- 
pacité de  fuccéder  en  leur  perfonne;  & 
dans  la  malle  des  biens  fujets  à  la  légitime 
entreront  les  avantages  faits  à  ceux  qui 
ont  renoncé. 


FIN. 


APPROBATION. 

T'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  un  Ou- 
J  vrage  qui  a  pour  titre  :  le  Recueil  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier 
Vréfident  de  la  Moignon,  Se  je  crois  que  l'on  peut  en  permettre 
rimpreffion.  A  Paris  cep  Décembre  i7*Jt.J  " 

COQUELET  DE  CHAUSSEPIERRE ,  Avocat. 


PRIVILEGE     DU    ROI. 

L OU  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Na- 
varre :tà  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel ,  Grand  -  Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sé- 
néchaux, leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  ap- 
partiendra :  Salut  ;  notre  amé  Joseph  Meriin,  Libraire,  Nous  a 
fait  expo  fer  qu'il  défireroit  faire  imprimer^  donner  au  Public, 
le  Recueil  des  Arrêtés  du  Sieur  Premier  Président  de  la  Moignon: 
S'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce 
néceflaires.  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter 
l'Expofant  ,  Nous  lui  avons  permis  Se  permettons  par  ces  Pré- 
fentes,de  faire  imprimer  leditOuvrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
femblera  j  &dele  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre 
Royaume  ,  pendant  le  tems  de  fîx  années  confécutives  ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes  j  faifons  défenfes  à  tous 
Imprimeurs  ,  Libraires,  Se  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d'impreffion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance  ;  comme  aulïi 
d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre  & 
débiter  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifTc  être  ,  fans  la  permiflion  ex- 
prefîe  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auronc 
droit  de  lui  ,  à  peine  de  confifeation  des  Exemplaires  con- 
trefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
eontrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Pans ,  Se  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit 


de  lui ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  à  la  charge 
que  ces  Préfentes  feront  enregistrées  tout  au  long  fur  le  Re- 
giftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris, 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ,  que  l'impreflîon  dudit  Ou- 
vrage fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  ,  en 
bon  papier  &  beaux  caractères  ,  conformément  aux  Réglemens 
de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1715  ,  à  peine 
de  déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  Texpofer  en 
vente  ,  le  manuferit  qui  aura  fervi  de'  copie  à  l'impreflion  dudit 
Ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura 
cré  donnée?,  es -mains  de  notre  très -cher  &  féal  Chevalier, 
Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  de  Maupeou; 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publique  }  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  , 
&  un  dans  celle  dudit  Sieur  de  MAUPEOu,le  tout  à  peine  de 
nullité  des  Préfentes  :  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  ou  fes  ayans  caufes  , 
pleinement  &  paifiblement  }  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  Copie  desPré- 
lèntes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou 
à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pourduement  fignifiée  ,  & 
qu'aux  Copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers, Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Com- 
mandons au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis , 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  Actes  requis  &nécefTai- 
res  ,  fans  demander  autre  permiffion ,  &  nonobstant  clameur  de 
Haro  ,  Charte  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  quatorzième  jour 
de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-  huit;  &:  de 
notre  Règne  le  cinquante-quatrième.  Par  le  ROI  en  fon  Confeil. 

Signé»  LE    BEGUE. 

"Regijtré  fur  le  Regïjfre  XV  I  î.  de  la  Chambre  Royale  £> 
Syndicale  des  Libraires  t>  Imprimeurs  de  Paris  ,  N*.  417.  fol. 
çof  ,  conformément  aux  anciens  Réglemens  ,tiotamment  à  celui 
de  1715.  AParhce  t+ Décembre  \j6$. 

BRIASSON,  Syndic. 
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